Manuel du droit public ecclesiastique français, contenant: Les libertes de l'eglise gallicane en 83 articles ... La déclaration du clerge, de 1682
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INTRODUCTION
§ ^ . Utilité de Véhide du droit canonique.
Depuis long-temps je conseille aux jurisconsultes , aux magistrats , à tous les hommes publics, de reprendre une étude jadis fort cultivée et qui depuis a malheureusement cessé de faire partie de renseignement dans les Facultés de droit : je veux parler du droit canonique.
Sans doute il ne s'agit plus des matières bénéficiales, dont la connaissance serait aujourd'hui sans utilité; mais ce qu'aucun jurisconsulte, aucun homme éminent dans TÉtat ne peut ignorer, ce qu'il ne lui suffirait pas de savoir imparfaitement, ce senties principes sur la nature, le gouvernement, la hiérarchie de l'Église et sa discipline; rhistoire des usurpations incessamment renouvelées et toujours croissantes du pouvoir spirituel sur l'ordre civil , et l'histoire corrélative des obstacles et des barrières que nos pères y ont apportés. Il faut qu'il connaisse avec précision ce que la loi politique ne saurait entreprendre sans porter atteinte à la liberté religieuse; et réciproquement, qu'il sache bien ce qu'un roi, eût-il la piété de saint Louis, s'il a en même temps sa sagesse et sa fermeté, ne saurait négliger ni souffrir, sans manquer à sa propre dignité, à l'indépendance de sa couronne, à la protection qu'il doit aux citoyens. Ces principes importants , souvent controversés, rarement bien connus, doivent être étudiés, médités, à l'égal de nos autres lois politiques, sur lesquelles ils exercent tant d'influence. Une connaissance exacte du droit sera toujours le meilleur moyen de confondre Vusurpation et d'y résister avec succès.
Je sais qu'une philosophie qui en cela s*est montrée avec trop de présomption , et dont toutefois je ne prétends pas médire, s'est quelquefois persuadée qu'elle pouvait suffire seule à repousser les agressions de l'ordre spirituel contre Tordre civil, et à maintenir la paix des religions dans l'État! mais évidemment elle s'abuse. Les arguments purement
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philosophiques, irrésistibles aux yeux des philosophes, n*ont pas la même puissance sur les hommes qui, par conviclion, par habitude, ou même par respect humain, tiennent davantage aux croyances et aux pratiques de leur culte. L'ignorance, la mauvaise foi , ou seulement la prévention, accusent bientôt la philosophie d'athéisme ^ et ses seules doctrines ne font pas toujours autorité. En effet , je n'appelle autorité que ce qui est capable de faire impression sur l'esprit de ceux que Ton prétend convaincre ; or, lel est l'avantage que procure la doctrine toute faite des libertés de V Eglise gallicane. Ces libertés ne sont point une invention moderne ; elles sont aussi anciennes que le christianisme parmi nous : elles ne constituent pas un privilège ou une exception; elles ne sont qu'un vestige de ce qui , dans l'origine , formait le droit commun de la chrétienté ; elles ont pour elles la sanction du temps, et celle des plus grands rois et de$ plus grands hommes que la France ait produits. Loin d'être opposées à la religion , elles en font en quelque sorte partie ; sachez donc les connaître afin de pouvoir les invoquer à propos. Les tartufes ne pourront point vous appeler tisons d enfer, athées ni même hérétiques , quand , démasquant l'hypocrisie qui trop souvent recouvre un ambitieux désir de domination , et résistant à des entreprises menaçantes pour nos libertés et notre régime intérieur, vous pourrez dire à vos adversaires : Ce n'est pas un ennemi de la religion qui s'exprime ainsi, c'est Arnauld , c'est Pascal , c'est Pithou et Bossuet , c'est toute l'Église de France de 4682 qui vous dit : a Conservez ces » fortes maximes de nos pères, que l'Église gallicane a trou- » vées dans la tradition de l'Église universelle ! »
Sur cette ligne imposante vous rencontrerez les plus saintes lois du royaume , tous les actes de la magistrature française, les réquisitoires des avocats-généraux; vous marchez avec la puissance qui s'attache à six siècles de précédents l Je ne cesse donc de le redire à mes contemporains : Entrez dans cette étude, je vous y convie; elle est d'ailleurs pleine d'attraits , puisqu'elle se lie aux faits les plus curieux de notre histoire, aux questions les plus
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élevées de notre droit public , à celles qui influent le plus puissamment sur la marche politique des affaires et sur la coDstitution de TÉtat.
§ 2. But de V auteur en publiant cet ouvrage.
Il n*y a pas de sujet qui ait été plus savamment exploré dans tous les sens que le droit canonique. Les in^i^, les in-folios, les traités ex fyrofesio abondent sur toutes les parties de ce droit; les collections les plus riches et les plus étendues : tout a été dit et publié. On peut en juger par le catalogue fort abrégé que j'ai fait imprimer à la fin de ce volume, sous le titre de Bibliothèque choisie : il ne contient que les principaux ouvrages , et ce n'est pas la dixième partie de ce qu'on aurait pu indiquer !
Mais, quelque restreint que soit ce catalogue, combien peu de bibliothèques , même parmi celles des ecclésiastiques, renferment les livres que j'ai signalés! Et parmi ceux qui les possèdent, combien y en a-t*il qui les aient étadiés à fond ?
Dans le désir que j*ai de voir cette étude reprendre faveur, et sachant bien qu'on a peu de dispositions de nos jours à se jeter dans les grandes lectures, j'ai voulu composer une sorte de Manuel de notre droit public ecclésiastique, où je ferais entrer les notions les plus générales, les plus importantes , les plus essentielles : un livre où tout serait substantiel ; où le temps que j'aurais mis à réduire et à resserrer les matières, serait gagné au profit de ceux qui ne voudraient pas lire tout ce que j'ai lu pour faire un choix et n'offrir que des résultats.
Les hommes déjà instruits n*y trouveront rien qu'ils ne sachent d'avance ; mais, en le lisant, ceux qui n'ont encore aucune notion du droit canonique en prendront une idée première, suffisante pour la plupart d'entre eux. Tous, j'en suis sûr, trouveront commode de voir concentré dans un petit volume ( où l'imprimerie, entrant dans la pensée de l'auteur, s'eslapplicfuéeà rendre compacte ce que sa plume s'était efforcée d'abréger ), un recueil où les maximes fon- ({amentales de la science, appuyées sur les actes les plu9
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authentiques et les plus solenuels de rhisloire et de la législation, sont réunies et classées de la manière la plus propre à en faciliter l'intelligence et remploi.
Indocti ditcant et anunl mêminitte periti,
§ 3. Caractère et définition des libertés de l'Eglise gallicane.
Les libertés de VEglise gaUicane sont du nombre des choses dont on parle beaucoup dans le monde, sans croire qu*il faille se donner la peine de les étudier pour les connaître. Il semble aux hommes superficiels que le nom comporte avec soi la connaissance de tout ce qui s*y rattache, et qu'il suffise à l'exercice de ces libertés de les alléguer vaguement par leur titre , sans être tenu de les définir et de les appuyer d'aucune démonstration.
D'autres se mettent encore plus à l'aise; et, dans lo superbe dédain qu'ils affectent pour un passé dont ils ne veulent pas voir la liaison avec le fn'ésent, ils demandent d'un ton naïf, ce que c'est que les libertés de VEglise gallicane au dix-neuvième siècle ?
Cette question , ce doute viennent peut-être de ce qu'en effet les mots libertés de VEglise gallicane ne rendent pas d'une manière assez complète et assez précise tout ce qui est renfermé sous ce titre. Pour en donner une juste idée , il serait plus exact de dire libertés gallicanes de VEglise et de VEtat, Leur caractère en effet est de tenir tout à la fois : \^ aux relations extérieures de l'État avec le Saint-Siégc considéré comme souverain étranger ; 2® à notre droit public intérieur en ce qui touche la discipline ecclésiastique et la police des cultes ; 3<» au droit privé pour toutes les questions et les conflits qui peuvent intéresser les particuliers.
Or, si ces trois intérêts sont impliqués sous le titre'tradltionnel de libertés de VEglise gallicane, qui pourrait nier encore qu'elles ont conservé toute leur importance et leur utlHté 1 ?
I Vojfex le dévQlo|»p«m6nt de cette peasét, ci-après, pages 1U8 et VM.
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Les libertés de TÉglise gallicane ainsi définies onl aussi lïn caractère essentiel qu'il ne faut point mécoonaltre. Lorsque nous parlons des libertés de V Eglise ga^icane , ce n'est point par esprit de dissidence ou de désunion avec V Eglise romaine, comme si c'était une invention pour rompre luNrré de l'Église universelle, ^l\ est de fait, au contraire, que l'Église gallicane a toujours été invariablement unie à l'Église universelle, mais sans cesser pour cela d'être jalouse de sa première discipline : se montrant aussi modérée que ferme dans ses maximes ; également éloignée de la licence et de la servitude ; sans que jamais sa soumission ait diminué sa liberté, ni que jamais sa liberté ait porté la moindre atteinte au principe de son intime union avec le Saint-Siège. £t c'est en cela que ces libertés sont précieuses , parce que , dans leur allégation et dans l'emploi qui en est fait , la défense qu'elles procurent se concilie parfaitement avec Je respect que les catholiques doivent et veulent garder aux choses de la foi et de la hiérarchie.
§ 4. Comment les libertés de V Eglise gallicane ont été rédigées et formulées en articles.
Ces libertés n'ont point commencé par être rédigées en forme de charte : elles sont nées, avec le cours naturel des choses , des divers actes de résistance que nos pères ont successivement opposés aux usurpations du pouvoir spirituel, et de la vigueur avec laquelle a les anciens François » se sont perpétuellement maintenus ïans le droit d'em- 2> pêcher que les papes n'entreprissent rien en ce royaume » au préjudice de la disposition des anciens canons , si ce s n'est au moins du consentement du roy et du peuple. » ( Ddpuy. )
C'est ce que répondit avec autant de raison que de fermeté Guy Coquille, député du Nivernois aux États de Blois, à l'un de ses collègues ( ultramontain ] , qui lui objectait que ces libertés « estoient comme chimères sans substance » de corps , pour ce ( disait-il ) , qu'il n'y en avoit rien » d'écrit, » Et c'est sans doute pour mieux réfuter cette assertion que, peu d'années après, Guy Coquille composa
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son Traité sur les libertés de VEglise de France *. Ce Trailé est le plus ancien de ceux qui ont été publiés sous ce titre; il a servi en grande partie de base aux ArticUs^f>^ ces mêmes libertés que P. Pilhou , son ami , a rédigées vers la 6n de cette même année 1594.
Je ne retracerai point ici Téloge de P. Pithou , que j'ai publié récemment à la suite du Dialogue des avocats de Loisel. Il me suflSt d'y renvoyer le lecteur. Il y verra tout ce que la télé et le cœur de ce grand citoyen renfermaient de science, de patriotisme et de zèle pour la chose publique. Celait certainement l'homme de son temps le plus versé dans la science du droit canonique et dans l'histoire légale de la France. — Il avait déjà publié ses Observations sur le Code, son édition des Capitulaires de Charlemagne, ses Annales de Phistoire des Francs. En 4588 il annonçait une Collection des conciles de V Eglise gallicane ^ et en 4590 il avait préparé, de concert avec son fr^re , les éditions qui parurent ensuite du Corpus juris canonici, en '2 vol. in-fol., et le Codex canonicum vêtus ecclesiastioum ^ 4 vol. in-fol. — Tels étaient SCS antécédents dans la science, lorsqu'il entreprit de rédiger, comme en articles de loi, ce qu'il connaissait de plus certain dans les maximes qui constituent les libertés de V Eglise gallicane.
« Ces anciens droits ( dit un écrivain compatriote de P. Pi- » thou ' ), souvent attaqués, toujours défendus avec la plus » grande vigueur par les rois et par toute la nation , con- » serves par une tradition immémoriale , n'avaient point » encore été mis dans le jour qu'ils méritaient. On ne pou- » vait le leur donner qu'en les réunissant dans un corps , » Qu'en fixant les principes sur lesquels, ils sont établis et » dans lesquels ils se réunissent. — C'est ce qu'osa tenter » M. Pithou, simple particulier; dénué dé toute autorité, il » entreprit de relever enti a le sacerdoce et l'Empire les
' L'historien de Thon, qui avait la ce traité, en parle en ces termes : M Guy Coquille avoit réuni avec le plus grandsoiu d'importantes remarn ques sur les droits de l'église de France, qui sont maintenant en conflit »t de toutes parts. »» -— Aecuraliasimè de galHeatue ecclesia Juribus , qu4e nuHc ubiqne exagilantur^ observaiionea colligeral.
' Groslcy de Troyes, dans ses Ephémérides,
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» nncicnijcs bornes dont lus derniers malheurs de l'Ëtat » avaient à peine laissé quelques vestiges.
» L'abondance de ces recueils aurait pu , en d'autres » mains , augmenter la confusion qu'il voulait dissiper ; 9 mais il n'y avait rien de semblable à craindre d'un coup 9 d'œil aussi juste , aussi ferme , aussi sûr que celui de 9 M. Pilhou. Toute cette immense matière vient se parta- » ger, se distribuer, se ranger sous 83 Articles^ tous rela- 9 tifs à deux propositions capitales dont ils sont en même 9 temps et la conséquence et la preuve ; tous liés de ma- 9 nière que chaque article parait être la suite de celui » qui précède ; qui , considérés séparément , renferment 9 chacun la matière et le germe d'un traité complet, dans 9 une maxime énoncée avec cette rare précision qui dit 9 tout , sans rien laisser à désirer ni à retrancher. »
La première édition de ce Ck>de de nos Libertés (en 27 pages in-8o) , fut dédiée à Henri IV. On sera bien aise de voir en quels termes VEpitre est rédigée. Elle est également digne du citoyen qui l'a écrite et du prince à qui elle fut adressée.
« Au roy très chrestien.
9 SiRB , voyant qu'entre les désordres et confusions sur- 9 venues en ce royaume , aucuns, par malice et ambition, 9 calomnient, autres, par ignorance ou lascheté, mépri- 9 sent indiscrètement, comme fantosmes ou chimères , ces » beaux droits et ce précieux palladium que nos plus sages » et plus dévotieux ancêtres nous ont , avec tant de soin » et de vertu, religiedsement conservé jusques à présent 9 sous le titre des Libcrtez de l'Eglise Gallicane, j'ay pensé p estre de mon devoir, pour en rafraîchir aucunement la » mémoire à nostre âge , et en tout événement la trans- » mettre à la postérité, de comprendre en bref le plus » naïvement et simplement que le sujet peut porter ce que , » à l'instante prière de plusieurs gens de bien et d'hon- » neur de tous estais , j'en avois rassemblé et recueilli , » réservant la preuve , où elle seroit jugée nécessaire (ce 9 que toutcsfois je ne pense pas mesmement entre vrays
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» François), à autre plus ample traité, -r Tel qu'est ce » sommaire , Sire , j'ai pris la hardiesse de vous le prêta seuler en toute humilité comme à celuy qui , portant le » titre de Roy très-chrestien , premier fils et protecteur de » l'Église , et particulièrement estant patron de celle de » votre royaume , y avez le premier et principal intérest ; » le sousmetlani néanmoins au jugement de ceux qui en » peuvent et en doivent juger, et protestant devant Dieu » n'avoir eu de ma part autre but et intention que de sa- » tisfaire aucunement au devoir naturel et légitime que » j'ay à son service et à celui de V. M., ensemble au bien » commun de mon pays. — Sire , je supplie de tout mon » cœur le Roy des roys quMl lui plaise vous assister tou- » jours de son Sainct Esprit, et voua faire la grâce de ré- » tablir en vostre royaume la piété et la justice à son hon- » neiir et à sa gloire, au repos de vos sujets et à la con- » fusion de vos ennemis. — \ 594- P. Pithou. »
Plusieurs autres éditions ont eu lieu depuis , et celle qui fut imprimée sous le règne de Loiiis XIV, en 1651, avec les preuves ^, porte en tête un privilège dans lequel on remarque les expressions suivantes : « Voulant favoriser » un ouvrage de si grande importance pour les droits de » notre Couronne , pour le bien de notre Etat , et pour » Vintérët de l'Eglise de notre royaume , de laquelle nous » sommes premier et universel patron et protecteur. »
On ne saurait faire un plus bel éloge de cet ouvrage : et il le mérite , car il est la fidèle expression dès maximes tes plus certaines sur les libertés de l'Église gallicane.
Aussi a-t-il obtenu le plus rare des triomphes. Écoutons le chancelier d'Aguesseau parlant du livre dés Libertés : « Quoique ces maximes ne soient que Touvrage d'un sim- » pie particulier, cet ouvrage , dit-il, est si estimé, et, en » effet , si estimable , qu'on Ta regardé comme le palla^ » dium de la France , et qu'il y a obtenu une sorte d'aa- » torité plus flatteuse pour son auteur que celle des hh
* Séonies par Dapuy en 2 vol. ia-M. ; depuis portés à trois (en 1688 et 17^1). ^ I^ dernière édition, donnée par Durand de Maillanei Paris» 1771, 5 vol. in- 4**, est la plus commode.
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» mêmes , puisqu'elle n'est fondée que sur le mérite et la » perfection de son ouvrage <. »
Le président Renault * atteste que « les maxloies de Pi- » tbou ont, en quelque sorte, force 4e lois, quoiqu'elles » n'en aient pas l'authenticité. »
Dans le préambule d'un édit du mois de novembre Hfd, concernant la possession des bénéfices par les religieux des congrégations réformées, les articles des libertés sont cités comme des règles qui doivent être suivies \ et le parlement de Dauphiné, dans un arrêt de règlement du 24 avril 4768 , a enjoint l'exécution d'un de ces articles.
Ces articles forment la première partie de notre Manuel ; ils sont la base de toutes les doctrines (;lont les autres pièces ne sont que le développement.
Plusieurs de ces articles (ceux, par exemple, qui regardent les anciens bénéfices) peuvent paraître comme étant hors d'usage, et, sous ce point de vue , j'aurais pu les retrancher sans inconvénient ; mais je n'ai pas voulu mutiler Fouvrage de P. Pithou. Il faut considérer, d'ailleurs , qu'à l'aide du temps et avec la faculté qu'elle a de recevoir des dons en immeubles, TËglise, qui, parce moyen, va toujours augmentant ses biens sans qu'aucune aliénation puisse en affaiblir la masse , finira par réunir de grandes richesses : alors beaucoup de faits observés jadis pourront plus tard se reproduire , et les mêmes remèdes devront y être appliqués ; c'est surtout des abus qu'on peut dire : Multa renascentur qwe jam cecidere / . . .
Au surplus , j'ai joint sur chacun de ces articles un corn* inentaire que je me suis efforcé de rendre bref, mais dans lequel, cependant, j'ai voulu consigner tout ce qui est nécessaire pour la complète intelligence du texte , et pour Finterprétation des mots souvent surannés qui s'y trouvent, avec des renvois aux ouvrages où le lecteur trouvera le complément des preuves et des exemples dont il peut avoir besoin.
' Œuiffes de d^AgueBuau, t. f , p. 427. ^ Abrégé chronologique, année 1691.
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§ 5. Déclaration dô 1682 sur les liiniies d3 la puissmce ecclésiastique; historique des circonstances qui la ren^ dirent nécessaire et qui en firent une loi de l'Etat.
Aux maximes de P. Pithou sur les libertés de l'Église Gallicane, il faut joindre les quatre articles de la Déclara- , tion du clergé de France, arrêtés dans la célèbre Assemblée de 1682.
« Les quatre propositions adoptées et promulguées par » cette Assemblée, dit Grosley dans ses Ephémérides, prot> positions qui ont irrévocablement fiooé les limites des deux T> puissances , et qui sont aujourd'hui en France une des » lois les plus certaines de V Eglise et de VEtât, ont été » presque littéralement tirées de l'ouvrage de P. Pithou , » qui partage actuellement leur autorité. »
Un évêque célèbre par l'éloquence de ses enseignements chrétiens, M. Frayssinous, ministre des cultes sous la restauration , dit aussi dans son livre intitulé Vrais principes de V Eglise gallicane (édit. de 1818, p. 65), que « les n maximes françaises sont spécialement consignées dans D la célèbre déclaration de 1 682. »
Pour conserver à cette déclaration toute son autorité , et aussi pour empêcher que Ton n*en abuse , il importe de rappeler historiquement les circonstances qui l'ont rendue nécessaire, et l'esprit qui a présidé à sa rédaction.
Des démêlés sérieux s*étaient élevés entre Louis XIV et le pape Innocent XI , à l'occasion de la régale.
La régale était en France un droit féodal par lequel nos rois jouissaient des fruits temporels des archevêchés et des évêchés pendant leur vacance , et même conféraient les bénéfices non cures dépendants de leur collation , jusqu'à ce que les nouveaux pourvus eussent prêté leur serment de fidélité et l'eussent fait enregistrer à la chambre des comptes de Paris '.
L'ancienneté de ce droit n'était pas douteuse ; mais son exercice avait varié , et , quoique la plupart des Églises y
> D'Héricourt, Lois ecclésiastique^^ lettre F, chap. 6, n. 1. Voyez aussi la note sur l'article 66 des LiberUs.
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fussent sujettes, quelques unes s'en prétendaient exemptes.
Ce ne fut guère que vers le commencement du dix-septième siècle que la Couronne voulut étendre ce droit sur toutes les Églises sans exception , notamment dans les provinces nouvellement conquises.
Une déclaration du roi , en date du mois de février 4673, consacra cette prétention d*une manière générale au profit de la Couronne.
La plupart des évoques dont les Églises s'étaient maintenues jusque-là dans l'exemption du droit de régale , cédèrent à Taulorité du roi ; mais d'autres résistèrent. Le roi insista , et nomma aux bénéfices vacants. Les opposants se^ hâtèrent de' prodiguer les censures et les excommunications contre les pourvus en régale. Mais ceux-ci appelèrent aux métropolitains, et les métropolitains annulèrent les ordonnances de censure. Alors les évoques dont les ordonnances avaient été ainsi cassées interjetèrent appel au saint-siége du jugement de leurs métropolitains !
Innocent XI occupait le trône pontifical. Quoique digne d'éloges sous plusieurs rapports , on lui reproche d'avoir eu dans le caractère un invincible entêtement. Le grand Ârnauld , qui dans cette querelle avait embrassé le parti des opposants, appelle cela de la fermeté; mais il la définit lui-même de manière à révéler ce qu'il en pensait au fond , en comparant la fermeté du pontife à celle d'un pilier qui n'avance ni ne recule.
Ces dispositions n'étaient point favorables à la conciliation. En effet, Innocent XI, au lieu de négocier, se constitua juge suprême , adressa au roi deux brefs en termes menaçants, et finit par en lancer un troisième, dans lequel il frappait d'excommunication les grands-vicaires de Pamiers et le métropolitain lui-même, et déclarait nuls tous les actes , même les mariages , qui seraient contractés devant des prêtres ou curés qui n'exerceraient leur ministère qu'en vertu des pouvoirs accordés par ces grands-vicaires, déclarant les époux concubins, les enfants qui en naîtraient bâtards, etc.
Cette conduite d'Innocent XI obligea le roi à adopter les
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mesures convenables pour faire respecter la dignité de sa Couronne et la tranquillité de ses États. Il résolut de faire ejtpliquer le clergé de son royaume.
Le 16 juin 4684, il donna des lettres-patentes portant convocation d'une assemblée générale , qui devait être composée de doux évoques et de deux députés du second ordre pour chaque métropole.
Ces lettres * recommandent expressément aux assemblées métropolitaines de choisir pour députés du second ordre les ecclésiastiques les plus distingués par leur piété , leur savoir, leur expérience , et dont le mérite fût le plus connu dans les provinces. — Quelle belle loi électorale 1
Ce vœu fut parfaitement rempli , et jamais aucune assemblée n'offrit un plus grand nombre d'évêqnes et d'ecclésiastiques recommandables par leurs vertus et leurs lumières.
Il faut voir dans la Vie de Bossuet le tableau historique que son illustre biographe ' a tracé de l'Église gallicane. Ce portrait est plein de grandeur, et n*a rien de flatté; il porte l'empreinte d'une majestueuse simplicité.
Le cardinal de Bausset a raison de dire que a l'assemblée de 4 682 est l'époque la plus mémorable de Thistoire de l'Église gallicane. C'est celle où elle a jeté son plus grand éclat : les principes qu'elle a consacrés ont mis le sceau à celte longue suite de services que l'Église de France a rendus à l'État. »
M. de Bausset rend aussi un juste hommage au caractère de Louis XIV. « Rien n'est peut-être plus propre, dit-il, à donner une juste idée de la sagesse et de la fermeté de Louis XIV, que la conduite qu'il tint dans cette mémorable circonstance, sans s'écarter par une seule fausse démarche de l'ordre régulier et invariable qu'il s'était prescrit. Il sut concilier sa dignité , sa puissance et ses justes droits avec le respect le plus inviolable pour la re-
< Voyez-en le texte dans le Recueil des Libertés de l'Eglise galH' cane, de Durand de Maillane, 1. 1, p. 122.
* Vie de Sossuet, par M. le cardinal de Bausset, paif de France, imprimée à Vertaines en 1819^ 4 vol. in-8».
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ligion y TEglise et le saint-siége. -- On remarque même avec une espèce d'élonncment, continue M. de Bausset, qu'^a milieu de la chaleur et de la fermentation des esprits, Louis XIV avait su imprimer à toutes les parties de son gouvernement une ieUe habitude d'égards et de bien-séances , que les mesures fortes et vigoureuses que les circonstances exigeaient étaient toujours tempérées par les formes et les expressions les plus respectueuses pour le saint-siége , et par les plus grands éloges des vertus et de la piété dlnnocent XI. Jamais peut-être ce monarque ne se montra ni plus grand ni plus fort que lorsqu'il se borna à opposer les maximes de VEglise de France à toutes les menaces d'Innocent XL »
Bossuet, qui venait d'être nommé à Xévéché de Meaux, fut, par une distinction honorable, député par rassemblée métropolitaine de Paris, quoiqu'il n'eût pas encore reçu ses bulles d'institution.
Pour planer au milieu de la magnifique réunion de prélats et de pasteurs qu'offrait l'assemblée de \ 682, ce n'était pas trop de tout son génie.
On lui rendit hommage, et toqt d'une voix il fut choisi pour faire le sermon d'ouverture.
Tels sont les auspices sous lesquels paraîtra la déclaration de 4682.
Le choix même du sujet que Bossuet prit pour texte de son discours nous révèle toute sa pensée : il traite de Vunité de l'Eglise*.
a Qu'elle est belle, dit-il dans son exorde, qu'elle est belle, cette Église gallicane, pleine de science et de vertu ! mais qu'elle est belle dans son tout, qui est l'Église catholique ! et qu'elle est belle saintement et inviolablement unie à son chef, c'est-à-dire au successeur de saint Pierre ! Ob ! que cette union ne soit pas troublée ! que rien n'altère cette paix et cette unité où Dieu habite! La paix
est l'objet de cette assemblée. »
Mais en même temps que Bossuet représente l'Église
X Ce sermon, ou plutôt ce cUtcours, se trouve au tome XV des Œu- VTB9 de ^ottuety p. 499.
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gallicane toujours Bdète dans Tunion inviolable qu'elle a conservée avec le saint-siége ; en môme temps qu'il évitetoutes les expressions qui pourraient blesser les tendres oreilles des Romains, il montre aussi que cette Église n'a pas cessé d'être ferme et constante dans le maintien de ses maximes et de ses droits. Il rappelle l'exemple de saint Louis, d qui publia une pragmatique pour maintenir dans son royaume le droit commun et la puissance des ordinaires, selon les conciles généraux et les institutions des saints pères. »
(f Qu'on ne nous demande plus, ajoute-t-il, ce que c'est que les Libertés de V Eglise gallicane? Les voilà toutes dans ces précieuses paroles de l'ordonnance de saint Louis ; nous n'en voulons jamais connaître d'autres... Ce n'est pas diminuer la plénitude de la puissance apostolique. L'Océan même a ses bornes dans sa plénitude ; et , s'il les outrepassait sans mesure aucune, sa plénitude serait tin déluge qui ravagerait tout l'univers. Mais conservons ces fortes maximes de nos pères, que l'Église gallicane a trouvées dans la tradition de l'Église universelle. »
On voit dans ce discours les sentiments , les pensées et les vues que Bossuet se proposait de faire adopter par l'assemblée. Conserver l'unité , telle a été sa plus forte, sa grande pensée, celle qui domine dans tous ses écrits, et qui semble avoir été l'œuvre de sa vie entière : maintenir avec fermeté les véritables libertés de V Eglise gallicane; consacrer dans la forme la plus authentique V indépendance de la puissance temporelle, et réprimer les esprits inquiets qui ne cherchaient qu'à enflammer les passions et à perpétuer la division, telle était la noble et religieuse ambition de Bossuet.
Il ne voulait pas que l'assemblée travaillât pour un jour, mais pour les siècles, a Puissent nos résolutions, s'écriait-il, être telles qu'elles soient dignes de nos pères, et dignes d'être adoptées par nos descendants, dignes enfin d'être comptées parmi les actes authentiques de l'Église, et insérées avec honneur dans ces registres immortels où sont compris les décrets qui regardent non-seulement la vie
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présente , mais encore la vie future et Tétemité tout entière! »
L*affaire de la régale fut bientôt terminée à la satisfaction commune du roi et de l'assemblée '. Le pape refusa néanmoins d*y donner son approbation, et rendit par là d'autant plus nécessaire de fixer enfin les principes par une Déclchration sur la puissance ecclésiastique.
Bossuet fut chargé d'en rédiger- les articles.
Qu'on lise cette Déclaration *, on y retrouve Bossuet tout entier. On lui doit d'y avoir apporté autant de modération dans les termes que de fermeté dans les maximes.
Cette déclaration fut adoptée à Vunanimité.
L'assemblée crut devoir l'adresser (avec une lettre circulaire que rédigea Gilbert de Choiseul, évéque de Tournai) à tous les évêques de France, pour leur demander leur approbation et leur adhésion aux quatre articles.
La Déclaration fut homologuée par le parlement le 23 mars 4682, en même temps que l'édit du roi qui prescrit d'enseigner la doctrine contenue dans cette Déclaration. Cette injonction a été réitérée par l'arrêt du Conseil du 24 mai 1766, dans lequel S. M. veut que les maximes consacrées par là Déclaration a soient invariablement obf> servées en tous ses États, et soutenues dans toutes les » universités, et par tous les ordres , séminaires et corps » enseignants. »
Après tant de précautions prises pour ne point offenser le pape, on pouvait se flatter de l'espoir qu'il saurait adhérer aux principes de la Déclaration. On voit, dans les lettres de Bo^suet, que ce prélat insistait sur cette adhésion, dans l'intérêt même du saint-siége. S'attachant à l'article relatif à Vindépendance de la temporalité des rois, il écrivait à Rome à M. Dirois> : « Il ne faut que condamner cet article pour achever de tout perdre. Quelle espérance peut-on avoir jamais de ramener les princes du Nord et de convertir les infidèles , s'ils ne peuvent se faire catholiques
t Voyez l'Édit de janvier 1682.
» Voyez page 126.
3 Tome XXXVIl des Œuvres de Bossuel, p. 272
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sans se donner un maiti^e qui puisse les déposséder quand il lui plaira ? Cependant je vois, par votre lettre et par toutes les précédentes;, que c'est sur quoi Rome s'émeut le^lus... On m'a dit que Y inquisition avait condamné le sens favorable à cette indépendance!... On perdra tout; par ces lïau.teurs. Dieu veuille donner des bornes à ces excès ! Ce n'est pas par ces moyens qu'on rétablira l'autorité d,u saint-siége, etc. »
Les instances furent inutiles, ^nocent XI n'approuva point la Déclaration, mais du moins il ne la censura pas. « Il se borna, dit M. de Bausset, à encourager et à récompenser, avec plus de générosité que de jugement, les nombreux écrivains qui se dévouèrent à combattre l'assemblée de 1682. »
Ces écrits firent en général assez peu de sensation * ; mais, dans le nombre, on doit remarquer celui que Roga- BERTi, ancien général de l'ordre de Saint-Dominique, archevêque de Valence, grand-inquisiteur d'Espagne^ publia, en 4691, à Valence, en 3 volumes in-folio, sous ce titre : De Romani Pontificis auctoritate.
On eût peut-être laissé cet ouvrage dans l'oubli où semblait Je condamner son énorme format. Mais à côté de ce livre marchaient les approbations les plus ernphatiques ; et le vaniteux Rocaberti avait fait imprimer en tète deux brefs d'Innocent XI, qui exaltait a la diligence, l'étude, » l'affection, le zèle, l'érudition et Vesprit que l'auteur avait » employés à l'avantage de TÊglise. »
Rossuet eut la patience de lire cet ouvrage, et il présenta au roi un Mémoire qui contenait le résultat de cet examen, et qui est un modèle parfait 4'analyse *.
En voici le précis ;
Rocaberti traite les Français comme hérétiques sur Fintaillibilité du pape. — Il traite d'mpte, hérétique et schis--
< 'Ltiuteiir de YEssai historique sur les Libertés de VBglise a consa- •Cfé un chapitre exprès à Texposé des attaques dirigées par divers éori-vains contre la Déclaration de 1682.
> Ce Mémoire est à la fin du tome XXXIII des Œuvres de Bûssuet, p. 662 et suiv. J'en recommande spécialement la lecture à ceux qui lont chargés de poursuivre les délits d« la presse.
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matique la doctrine de Tindépendance des rois dans leur temporel, et cite à ce sujet le décret de rinquisition de Tolède : « Comme si la France, dit Bossuet, était obligée à reconnaître Tautorité de Tinquisîtion de Tolède ! » — Les approbateurs de Touvrage àe Rocaberti calomnient les libertés de rÉglise gallicane, qu'ils qualifient de privilèges, ajoutant que tous ceux dont elle a joui ne procèdent que de la grâce du pape et de sa parole révocable ; « sans songer, dit encore Bossuet, qu'une très-grande partie de ces libertés est fondée sur des concordats exprès entre le pape et le saint-siége, et les rois et le royaume de France. » — Bossuet relève ensuite d'autres outrages contre la France, et plusieurs manquements de respect envers le roi; et il ne peut s'empêcher de remarquer que M. le grand-inqnisiteur s'est montré plus Espagnol que chrétien, ^ En conséquence, Bossuet, en gardant d'ailleurs tous les ménagements vis-à* vis le saint-père, propose au roi de déférer le livre au parlement, et d'en faire défendre le débit. Ce qui fut effectivement ordonné par arrêt du 20 décembre 4695.
Bossuet ne s'en tint pas là : il sentit qu'il était temps de dérouler aux yeux du monde chrétien les preuves qui appuyaient lâ doctrine de la Déclaration de 1682, et de faire taire ses contradicteurs. Il les confondit par l'admirable ouvrage auquel il avait travaillé depuis long-temps, et qu'il publia seulement alors sous le titre de Défense de la Déclaration du clergé de France ; ouvrage que Ton doit regarder comme l'un des monuments les plus imposants de la prodigieuse érudition de son auteur et de son dévouement à la gloire de relise gallicane et aux vrais intérêts de la catholicité.
Il y démontre, avec la dernière évidence, que la doctrine de l'Église gaUicane, renfermée dans les quatre articles, n'est que la doctrine même de l'Écriture et de la , tradition^ et que , loin d'affaiblir et de diminuer la primauté et l'autorité du souverain pontife et du saint-siége, elle lui rend toute sa force, tout son éclat et son ancienne majesté, en écartant les prérogatives odieuses et fausses dont l'ignorance et la flatterie se sont efforcées, dans les derniers temps, de la chprger et de l'obscurcir.
xxn IM'nODUCÏIOX.
Les ultramontains ont prétendu que le clergé de France, et même Louis XIV, avaient abjuré la doctrine contenue dans cette immortelle Déclaration. C'est une erreur.
Il est très-vrai qu'Innocent XI, dont Texemple en cela fut suivi par Alexandre VIII, son successeur, ayant refusé d'accorder des bulles aux évéques nommés qui avaient été membres de rassemblée de \ 682, on entama des négociations qui se continuèrent jusque sous Innocent XII. Dans le désir de se réconcilier avec le saint-siége, les évoques écrivirent au pape des lettres pleines de cette soumission qu'ils ne lui ont jamais déniée ; mais ils n'ont répudié ni leur propre ouvrage, ni les doctrines de TËglise gallicane*.
Et Louis XIV, ce monarque si soumis dans les choses de foi, mais si fier dans le juste maintien des droits de sa couronne, aurait-il donc désavoué le clergé français, dont il avait demandé l'appui ? Ceux qui aiment à représenter ce grand roi agenouillé aux pieds de madame de Maintenon, et subjugué par un jésuite devenu son confesseur, ont cherché à accréditer cette idée ; mais que l'on consulte d'Aguesseau «, et l'on saura que, loin de se montrer à ce point différent de soi-même, Louis XIV, au contraire , refusa avec fermeté tout ce qui pouvait avoir Tapparence d'une rétractation.
Ce fut même à cause de ce refus, qu'il n'avait pu vaincre, qu'Alexandre VIII, en cela trop fidèle émule de soi\. prédécesseur, déclara casser les délibérations et résolutions de l'assemblée de 4682, par une bulle en date du i août 1690, qu'il n'osa néanmoins publier que le 30 janvier \ 694 , veille de sa mort.
C'eit ainsi qu'en partant Je yous fais mes adieux.
Louis XIV, par amour pour la paix, et lorsqu'il n'en coûtait rien à son autorité, a pu se montrer disposé à^ se relâcher un peu de la sévère exécution de son propre
' Ce fait est amplement démontré par Lonis-EUies Dupin , HUtoire du XVII* siècle, p. 722. Il est. également expliqué dans ce même sens par Bossuet, dans le chap. X de la Diuer talion préliminaire de sa dé' fense de la Déclaration du clergé.
> Tome Xm de ses Œuvres, p. 418.
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Edit; mais il n'en faut pas induire qu'il ait en cela apparié quelque dérogation aux principes posés dans la Déclaration.
D'abord il n'aurait pas pu, de sa seule autorité, déroger, soit à cette Déclaration en elle-même dans ce qui tient à la foi, ni à son Édit, qui, par l'enregistrement au parlement de Paris, avait reçu le caractère de loi du royaume; car il est de principe que, pour détruire un acte, il faut la même puissance que pour le fonder. Secundum naturam est quœque eodem modo dissolvi quo colligata sunt. Loi 35 , § cle reg. jw.
Ensuite il est très-constant, en pdnt de fait, que Louis XIY n'a jamais rien dit ni écrit qui ait pu porter la moindre atteinte aux principes posés par la Déclaration de 4682.
Si ia coiir de Rome a voulu induire autre chose des termes de la lettre écrite par Louis XIV à Innocent XH » le 44 septembre 4693 , elle a eu de bonnes occasions de se désabuser sur ce point.
Pour en être convaincu , il suffit de lire les instructions que le monarque français adressa le 7 juillet 4743 au cardinal de La Trémoille, chargé de ses affaires à Rome. Dans cette lettre (qui se trouve rapportée dans les Mémoires de d*Aguesseau, tome XIII de ses Œuvres, page 424), Louis XIV, parlant des maximes de l'Église de France, consacrées par la Déclaration, dit en propres termes : a Le pape Innocent XII ne me demanda pas de les abandonner, lorsque je terminai avec lui les différends commencés sous te pontificat d'Innocent XI : il savait que cette demande serait inutile; » — et M. de La Trémoille est chargé de le répéter au pape, le roi pensant qu'on ne peut lui en parler avec trop de force.
Une lettre de Louis XV adressée au pape Clément XIH, à l'occasion d'une ordonnance de M. de Filz-James, évéque de Soissons, censurée par l'inquisition, prouve évidemment que le roi ne jugeait pas que la lettre écrite par Louis XIV à Innocent XII, en 4693, eût porté atteinte à Tédit de 4682. c Je mettrai toujours, dit le roi dans cette lettre, ainsi que les rois mes prédécesseurs, au rang de mes devoirs les
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plus stricts, de maintenir dans son intégrité la doctrine tenue et enseignée de tous temps par les évèques et les écoles de mon royaume. Les maximes qui résultent de cette doctrine, et qui n'en sont que le précis, réunissent le double caractère dé lois civiles et religieuses de mon Etat. J'ai si fort à cœur de les faire observer, que je regarderai comme infidèle à son roi et à sa patrie quiconque en France osera y porter la moindre atteinte. »
Ainsi la doctrine de la Déclaration n'a été abandonnée ni par le clergé ni par le roi. J'ajoute qu'elle a été retenue par V école.
En effet, cette doctrine se trouvait déjà en substance dans la déclaration faite, dès l'année 1663, par la Faculté de théologie; et c'est ce qui fait dire à Bossuel, qu'indépendamment même de la déclaration du clergé, les prin* cipes qu'elle consacre n'en seraient pas moins constants ^. D'ailleurs ils sont inhérents à l'essence même de la souve* raineté.
La déclaration de 4682 a été enregistrée à la Sorbonne et dans la Faculté de droit canon *.
Elle y a été constamment enseignée ^
Et c'est pour servir de base à cet enseignement i^u6 Louis-Ellies Dupin, savant docteur de Sorbonne, publia, en 4707 , son célèbre Traité de l'Autorité ECGLÉsfAS'it(^ ET DE LA Puissance temporelle , conformément à la dlclaration du clergé de France, en H%% à VEdit ëe Louis XIV, même année, et à V Arrêt du Conseil du 21 mai 4766; — à Vusage de ceux qui enseignent et qui étu~ dient dam les universités, dans les collèges et dans les sé^ minaires de V Eglise gallicane. « Excellent livre, dont on ne
< Alfeat »go Dtclaraiio qud libueril; ntanet ineoneutta et eentmr^t omnis expert prisca illa Sententia Parisiensium. (Dibsert. prœvia Déclarât, cleri gallicani, cap. X.) C'est pour cela que j'ai rapporté le texte entier de cette déclaration, page 125.
* DuPiN, HUt. du Xril* siècUy p. 310.
3 Une déclaration de Louis XVI, du 7 juin 1777. confirme l'oblif ation imposée aux ecclésiastiques de maintenir et professer les liberUU de VËûliae gallicane t et notamment les quatre «rtÂclei de la DMaiitioii te
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■ peut trop recommander la lecture, » ditTauteur de V Essai historique sur les Libertés de V Eglise *.
C'est pour cela qu'au lieu de me borner à indiquer l'ouvragé par son titre, j'ai donné (page 1 48 et suiv.) une analyse suivie de la doctripe développée par l'auteur *.. .
La loi organique rendue à la suite du concordat de 1801 a renouvelé la disposition de l'édilde Louis XIV sur renseignement des quatre articles; et c'est peut-être ce qui a donné le plus d'humeur à la cour de Rome contre cette loi. Peut-être aussi faut-il altribuer à ce renouvellement de la défense la tentative que l'auteur du Mémorial de Sainte-Hélène atteste avoir été faite par le pape Pie VIT auprès de Napoléon pour en avoir une rétractation , que celui-ci n'était pas plus disposé à lui donner que Louis XIV.
Aussi voit-on qu'en 1810 il a fait de nouveau promulguer ta Déclaration de 1682 comme loi générale de Tempire, et qu'il l'a fait insérer dans le Bulletin des lois.
En 1811, celle déclaration a encore reçu une confirmation solennelle. Le 8 janvier, l'archevêque de Paris întro-
« Seconde édition, chap. V, p. 117.
> Loui.s-EIlies Dupin était ami de Bofisuet et de Rollin. Le célèbre Recteur de l'Université fit son épitaphe , où il lui rend ce témoignage qn*il n'oublia jamais que les injures. En yoid le texte :
BîG JACET
LUDOVICUS ELUES DUPIN,
XXVI. )>TRODLCTfOX
(Juisit auprès du chef de l'État le chapitre de la métropole, qui avait demandé à lui présenter une adresse.
C'était M. Jalabert^ vicaire-général , qui portait la parole. Après avoir protesté de son respect, de sa fidélité, de son dévouement, de son amour, il ajouta ces paroles, que les journaux de Fépoque bnt recueillies :
a Nous déclarons unanimement et solennellement que nous sommes tous réunis par une adhésion pleine et entière à la doctrine ainsi qu'à V exercice des libertés de VÉglise gallicane , dont TUniversité de Paris, l'une des plus belles restaurations de votre génie , a toujours été la plus zélée dépositaire, et dont Timmortel évêque de Meaux, noire oracle, sera toujours regardé comme le plus sage et le plus invincible défenseur ; qu'invariablement fidèles à notre éducation et à nos engagements, nous soutiendrons jusqu'à la mort les quatre propositions du clergé de France proclamées dans l'assemblée à jamais mémorable de 4682, telles que le grand Bossuet, suffragant de cette métropole, les a rédigées, développées et justifiées avec cette mesure qui est la véritable force de la raisqn, en prouvant que depuis plusieurs siècles elles avaient été librement enseignées dans l'Église catholique.
» Nous ne nous séparerons dans aucun temps ùe ce noble enseignement héréditaire dans VÈglise de France, dont la doctrine canonique , selon le langage de saint Louis dans la pragmatique sanction, langage consacré par le même Bossuet à l'ouverture des séances de 4682, n'est autre chose que l'ancien droit commun et la puissance des ordinaires, suivant les conciles généraux et les institutions des saints pères. »
Cette adresse, lue par M. Jalabert, était signée Coriolis, chanoine-secrétaire .
Depuis le rétablissement de la Faculté de Théologie, la déclaration a toujours été rappelée dans toutes les thèses * ;
> Une thèse soutenue devant ôette nouvelle faculté, le 11 décembre 1823, contenait renonciation suivante : « Anno 1682, Declaralionem de ecclesiasticâ polestate edidit clerus gallicanus , quant ad êedis apostolicm auctorUaiem lab^aciandam edi^m non fuisse t déclarant salis et Bo$' suetii fie unUaU Ecclesiee diseriissima oralio^ et çonstam ergà romanot
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et c'est en présence même de Bossuet, dont la statue orne la salle des exercices de l'ancienne Sorbonne, que les candidats doivent argumenter.
Des actes encore récents ^ attestent que le gouvernement royal ne permettrait pas impunément que l'on pût déconseiller en ce point la juste exécution des lois.
Et la Cour royale de Paris, par Tarrèt à jamais célèbre qu'elle a rendu le 3 décembre 4825 , en rappelant que la Déclaration de 4 682 a toujours été reconnue et proclamée loi de VEtat, a suffisamment annoncé qu'elle ne laisserait pas impunies les infractions qui y seraient apportées, toutes les fois qu'il lui appartiendrait de les réprimer.
J'ai rapporté toutes ces autorités à la suite de la décla* ration.
§ 6. Concordat de Van IX et loi du 4 8 germinal an X, contenant les articles organiques.
Malgré les critiques de quelques esprits intraitables qui veulent toujours voir dans les affaires, non le possible, mais l'absolu, il restera éternellement vrai de dire que le Concordat de 4801 fut un grand bien pour la religion catholique et pour l'État. Je fais abstraction de tous les préjugés particuliers ; je ne vois que la chose, et je dis hautement : Ce concordat, qui rétablit la religion parmi nous, fait honneur au pape Pie VII de vénérable mémoire, et ce sera toujours un des plus beaux titres de gloire pour l'homme qui présidait alors aux destinées de la France.
L'Église avait voulu que son royaume fût de ce monde, et les révolutions de ce monde atteignirent cruellement ses
pontijlces gallteanorum episcoporum reverentia et obedientta. » — Mais est-ce donc là toute la question! Sans doute Bossuet et les autres évéqnes français ont fait constamment preuve de révérence et soumission pour le saint-siége ; sans doute encore la Déclaration n'a pas été donnée pour diminuer la véritable puissance du sain1>siége; mais toujours est-il vrai qu'elle a eu pour objet de la renfermer dans de justes bornes. Sous ce point de vue , on peut aller plus loin que la thèse , et dire non-seulement que la déclaration n'a pas été portée ad labe/actandam Sedis ApopioUete auctoritalem^ mais qu'elle a été donnée adfirmandam islam auctoritatenif puisque l'autorité légitime n'est jamais plus forte que dans ses propres limites.
* Voyez notamment l'ordonnance du 10 Janvier 1824.
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ministres. Ils s'étaient logés dans les Befs : en abolissant la féodalité, il fallut bien les en déloger ; ils s'étaient as> sociés à tous les privilèges de la noblesse , la dîme ecclésiastique pesait sur la terre et sur le laboureur aussi bien que la dîme seigneuriale et les autres droits féodaux ; la suppression de tous les privilèges vint donc atteindre les ecclésiastiques qui en jouissaient aussi bien que les seigneurs laïcs.
Des résistances 6*étant manifestées dans le clergé comme dans la noblesse, l'effort du tiers-état porta sur les prêtres comme sur les nobles ; on fit table rase : — le retour au droit commun, V égalité devant la loi, étaient à ce prix.
On aurait dû néanmoins s'arrêter devant un autre ordre d'idées, quand il s'agit du culte lui-même et de la nouvelle constitution qu'on voulait donner au clergé. Là le pouvoir tejjoporel n'usa point avec discrétion de sa force; il outrepassa le bat. Des désordres s'ensuivirent, un schisme éclata; et, bientôt, la religion même sembla, pour ainsi dire, abolie, ses ministres furent proscrits, le culte disparut I
Il faut se reporter à ces temps calamiteux, c'est-à-dire à ceux qui précédèrent le Consulat, pour juger s'il était facile de remédier à un mal devenu si profond.
Même après le Concordat conclu entre le premier consul et le saint-siége, que l'on considère un peu de quelles précautions il fallut s'entourer pour le faire accepter !
Heureusement un homme supérieur se rencontra, capable et digne de remplir la grande mission qui lui fut donnée dans cette mémorable circonstance. Membre éloquent d'un barreau qui avait été témoin de sa lutte et de sa victoire contre le célèbre Mirabeau ; jurisconsulte dans toute l'étendue de ce nK)t, également versé dans le droit public et le droit privé ; formé à l'étude du droit ancien, mais associé de bonne heure à l'esprit de la législation et des institutions nouvelles; personnage vraiment consulaire, en possession du respect de ses contemporains et de l'estime de la postérité, et que nous avons déjà ^ nommé Portaiis le père,
> Dans un discours sur le budget des affaire» ecclésiastiques , séance du 7 juillet 1828.
IXTliODUCTlON. XXIX
comme les Romains disaient Caton V Ancien! cet homme d'État, ce sage conseiller, après avoir concouru à la rédaction du concordat et de la loi organique destinée à raccompagner, fut chargé d'en exposer les motifs dans le Conseil et au Corps législatif. Qu'on lise ses rapports, qui réunissent à un si haut degré la sagesse et Télévation des idées, la certitude des principes, le mérite d'une diction toujours pure et souvent animée, on verra quel long circuit îl se croit obligé de prendre pour arriver à faire goûter les arrangements qu'il s'agissait de convertir en loi. « Une première question se présentait, dit-il : La religion en général est-elle nécessaire aux corps de nation? est-elle nécessaire aux hommes? » Voilà où on était ! (V. ci-après, p. 476.)
Il est impossible d'établir une religion nouvelle (p. 4 86) : et l'orateur est bien obligé d'aborder ce point, puisque naguère un membre du gouvernement avait essayé de créer une religion sous le nom de théophilanthropie !
Le christianisme! (p. 491 ), Portalis arrive enfin à en prononcer le nom, à en rappeler les maximes, à en montrer l'excellence! Et désormais, devenu maître des esprits, il expose avec une admirable lucidité : \^ quelle est la véritable tolérance que les gouvernements doivent aux divers cuites dont ils autorisent l'exercice (p. 193) ; — 2° la nécessité d'éteindre le schisme qui existait entre les ministres catholiques, et l'utilité de l'intervention du pape pour pouvoir atteindre ce but (p. 498) ; — 3® le plan de la convention passée entre le gouvernement et le pape (p. 200) ; — 4» enfin il répond à quelques objections.
C'est ainsi que la loi fut votée. Et il en fallait bien une. En effet, le concordat n'était pas un simple traité de paix, qui n'eût pour objet que de régler des relations extérieures entre deux puissances. Cette convention , se référant au régime de l'Église gallicane, intéressait évidemment l'administration intérieure de l'État, soit sous le rapport des circonscriptions territoriales, soit à cause des droits qu'elle reconnaissait et attribuait au chef de l'État, soit à cause des eiïets qu'elle devait produire sur les citoyens. Il fallait doue que le Concordat fût reçu et promulgué comme Loi,
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Mais en dressant cet acte important, en rétablissant le culte catholique, les hommes d*£tat qui stipulaient pour la France ne durent pas négliger les précautions jugées nécessaires pour assurer la -paix de l'Église et de l'État. L'un n'allait pas sans l'autre.
Aussi la convention (Concordat) et les articles organiques de cette convention furent-ils présentés ensemble par un seul et même acte à la sanction du Corps législatif; et c'est ainsi, et non autrement, que l'un et l'autre sont allés prendre place dans le Bulletin des Lois.
Dans cette loi, qui fut votée le \% germinal an X (8 avril 4802), on doit surtout remarquer le titre I**", qui traite du régime de V Eglise catholique dans ses rapports généraux avec les droits et la police de VEtat.
Là se retrouvent les principaux articles des Libertés de l'Église gallicane , ces maximes pour lesquelles nos plus grands rois ^ avaient combattu ; et le Parlement, l'Université , la Sorbonne avaient lutté pendant plusieurs siècles.
Dans cette loi (art. 24] on renouvelle l'obligation imposée à ceux qui seront choisis pour l'enseignement dans les séminaires de souscrire la déclaration du clergé de Franco en 4682, et de se soumettre à enseigner la doctrine qui y est contenue. En cela le nouveau législateur n a pas plus excédé ses pouvoirs que les auteurs des précédentes lois. En effet, ce n'est pas s'immiscer dans renseignement du dogme que de prescrire qu'il ne faut confier l'enseignement qu'à ceux qui seront fidèles, non à de certaines croyances religieuses, mais à de certaines maximes d'ordre social.
Ce n'est pas assurément qu'à cette époque il y eût la moindre apparence au danger de voir la puissance tempo* relie envahie par la puissance spirituelle ; on n'imprimait pas alors que l'État est dans l'Église, et l'on ne prétendait pas que Tordre civil doit être asservi à Tordre religieux ! Mais ce qui distingue Thomme d'État, c'est surtout la prévision, c'est-à-dire ce coup d'œil pénétrant qui dans le
* Saint Louis, auteur de ]a première pragir.atique; Charles VII , qui avait affranchi le royaume du joug udicux des Anglais; Louis XIV, qui avait sa inspirer à tout sa grandeur !... £t l'Empereur Napoléon !
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calme du présent fait entrevoir les agitations possibles de l'avenir.
On sait que TÉglise, qui a beaucoup appris, n'a jamais rien oublié. Elle se fie au temps pour tout. Chez elle on ne voit ni minorités ni veuvages ; et ses afliftires, menées avec suite, dirigées avec habileté, secondées partout avec ensemble, avec zèle, par les hommes les plus capables et trèssouvent les plus adroits, peuvent à la longue amener des chances et offrir des occasions dont elle a toujours su profiter avec une rare dextérité pour étendre son pouvoir et ressaisir, s'il se pouvait, les rênes d'une domination qu'elle regrette ! . . . avulsa imper H !
Il était donc utile de maintenir, même alors, les respectables barrières que la Déclaration de 4 682 et les doctrines propres de l'Église gallicane avaient assignées à l'esprit d'envahissement de laulorilé spirituelle.
Et l'expérience n'a pas tardé à prouver , sous l'Empire même, — ensuite sous la Restauration, — et enlin de nos jours, que ces précautions, à peine suffisantes, n'avaient certainement rien d'exagéré ni de superflu... § 7. Des appels comme d^abus.
Sous l'ancien régime comme sous celui de ta loi de germinal an X, les libertés de l'Église gallicane ont pour sanction les appels comme d'abus. La loi de germinal an X ne les rétablit que par un mot, en attribuant leur jugement au Conseil d'État; mais, comme le disait M. Laine, ministre de l'intérieur, à la chambre des députés, séance du 22 novembre 4^17, cette attribution emportait avec elle le droit a de statuer, dans tous les cas qui ne sont pas prévus par les codes, conformément aux règles anciennes observées dans le royaume. » Toute la théorie se trouvait rétablie avec le mot.
J'ai toujours regretté que la connaissance de ces appels comme d'abus, jadis dévolue qux parlements, n'eût pas été restituée aux cours royales < sur la poursuite des procu-
' On réserverait seulement au conseil d'Etat l'enregistrement des bulles et la Tériflcation des facultés des légats, CQmmo olyets de politi<)q9 et de haute administratign.
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reurs généraux. J'en ai déduit les raisons (prises de l'intérêt même du gouvernement, et pour lui épargner, hélas ! bien des perplexités et des embarras) , dans plusieurs discours que j'ai prononcés sur ce sujet à la Chambre des députés, et surtout dans les fragments que j'ai rapix)rtés sur Tart. 81 des Libertés. (Voyez p. 408.)
Le gouvernement l'avait déjà senti lui-môme en 4817, car alors il proposait de revenir aux anciens errements sur ce point. Par malheur, cette proposition se liait à l'adoption du nouveau concordat si malencontreusement essayé à cette époque, et qu'on ne put jamais faire adopter. — Tôt ou tard on sera forcé d'en venir là. On le pourrait aisément en faisant la loi projetée sur le conseil d'État.
M. Laine, habile jurisconsulte et qui avait des idées très-justes sur cette matière, disait à la Chambre des députés dans cette même séance du 22 novembre 1 817 : « Tout » se réduit, en matière d'appels comme d abus, à trois » chefs très-distincts : 1 « l'excès de pouvoir en matière » spirituelle, ou la violation des saints décrets, maximes » et canons reçus en France ; 2<> l'abus en matière mixte, » ou la violation des lois et règlements du royaume et des » droits des citoyens; 3*> l'outrage, les violences, les voies » de fait dans l'exercice des fonctions ecclésiastiques. »
Quelques personnes , qui croient qu'il n'y a répression que lorsqu'il y a prison ou amende, parlent avec dédain des appels comme d'abus, comme ne pouvant amener qu'une délibération dépourvue de sanction ! — Et Ton cite à cette occasion la réponse d'un prévenu atteint par un simple blâme, et qui en faisait fi, parce que cela, disait-il, ne l'empêcherait pas de continuer son métier. Mais, de ce qu'un homme grossier a pu répondre ainsi, parce qu'il ne comprenait pas l'effet de la force morale, peut-on en conclure que des hommes qui eux-mêmes n'ont à leur service d'autre force que la force morale, soient insensibles à une déclaration solennelle qui les signale à l'opinion publique comme ayant abusé de leur pouvoir !
Non, non; une telle déclaration, quand elle est fondée sur de justes motifs, est toute-puissante chez une nation
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comme la nôtre; elle lient en quelque sorte au point d'honneur ! et les hommes sages ne s'exposeront jamais légèrement à de telles censures.
D'ailleurs, il y a aussi d'autres moyens qui jadis étaient appliqués par les cours.... Et pour dernière raison, j'aJQUt^ai que, si la législation actuelle étaitinsuffisanle..., les Chambres né refuseraient pas au Gouvernement les moyens qui seraient jugés nécessaires pour maintenir chacun dans Tordre, et pour faire respecter le droit de l'État.
Dans tout ce que je rapporte sur les appels comme d*abus, on lira, je pense, avec intérêt, l'analyse que je donne du Traité d'Edmond Richer, pages 251 et suiv.
§ 8. Des Congrégations et Associations.
Un des plus grands abus , parce que c'est un des plus dangereux , est celui qu'on peut faire à Tombre des congrégations et associations qui ont pour cause et pour prér ^texte un objet religieux.
Les notions que j'ai réunies sur ce point pourront paraître complètes : le temps présent n'est pas celui où l'on pourrait se relâcher, sans avoir bientôt à s'en repentir, des règles salutaires et des exemples que nous ont légués les âges précédents.
§ 9. Séminaires. Enseignement,
Sous ce titre, j'ai réuni ce qui concerne l'organisation des séminaires métropolitains, les seuls dont parle le Concordat. — La loi qui règle cette organisatiçu est précédée du rapport de M. Portalis, qui en développe parfaitement l'esprit et les motifs. Vient ensuite ce qui regarde les écoles secondaires ecclésiastiques, et l'épisode de 4828, avec les ordonnances du 46 juin.
Je reproduis l'ordonnance royale de 4825 et la circulaire de M. révoque d'Hermopolis sur le rétablissement d'urie maison des hautes études ecclésiastiques. Rien ne serrait plus désirable. Les séminaires font^es curés ; ils feront . difficilement de grands évoques , ils ne feront plus de docteurs 1 Que de motifs p^r rétablir celte ancienne École ,
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qui avait mérité le nom de Concile permanent des Gaules, et (Jui 8e montra fidèle gardienne des maximes françaises auxquelles Bossuet donna tout le poids de son savoir et de son génie 1
Il faudrait aussi rétablir des chaires, de droit canonique, non pas seulement dans les facultés de théologie, comme Ta fait M. Salvandy ; mais dans les facultés ordinaires de droit , pour les laïcs appelés à soutenir la lutte dans Tintérêt de Tordre civil et temporel, soit comme administrateurs, soit comme magistrats ou comme hommes politiques.
La question de liberté (T enseignement, si vivement agitée depuis quelque temps, et soutenue par de si étranges moyens, m'a fourni Toccasion de préciser le droit de TÉtat en cette matière ; j'amène la question jusqu'au jour de la présentation de la loi actuellement soumise à la Chambre des pairs....
§ 40. Autres objets compris dans ce volume
Après toutes les questions qui précèdent, et qui constituent la partie la plus noble et la plus élevée du droit canonique et de la discipline ecclésiastique, viennent des objets secondaires qui ajoutent à l'utilité du livre, et que, par cette raison , je n'ai pas dû négliger d'y comprendre. Ce sont :
4® Les règles qui président à la conservation et admi« oistration des biens ecclésiastiques ;
2<* Tout ce qui a rapport aux fabriques ;
3<^ Les dispositions législatives sur les inhumations.
Enfin, pour la plus grande commodité de ceux qui n*ont que fort peu de livres, et notamment pour les curés de campagne, j'ai placé à la fin :
4<^ Une chronologie des papes, avec une indication som* maire des faits les plus saillants de leur pontificat ; tels que les conciles œcuméniques, — les croisades, — les hardiesses ultramontaines contre les rois, — et les résistances que les rois y ont apportées ;
2® Une chronologie des rois de France , afin de pouvoir établir une corrélation par les dates entre eux et les pontifes contemporains ;
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30 Une indicalioa des principaux ouvrages sur le droit canonique, avec des notes qui font connaître leur mérite et celui de leurs auteurs, afin qu*on puisse y recourir au besoin ;
40 Enfin le calendrier romain et les règles du comput ecclésiastique.
§41. — Conclusion.
Tel est le livre que j'offre au public.
C'est l'ouvrage d'un catholique, mais d'un catholiq,ue gallican : d'un homme qui aime la religion , qui honore le clergé , et qui révère dans le souverain pontife le chef de l'Église universelle et le père commun des fidèles ; mais c'est Toeuvre aussi d'un jurisconsulte qui veut que les lois soient gardées et observées par tous les ordres de citoyens ; d'un homme public qui tient pour maxime que l'Église est dans l'État, et non l'État dans l'Église. Je laisse au pouvoir spirituel tout ce qui tient au dogme et à la foi ; mais je revendique pour le pouvoir politique le droit de veiller avec empire sur la discipline ecclésiastique et sur la police des cultes , et de contenir chacun dans le devoir ; — enfin je. repousse tout ce qui a le caractère d'invasion du pouvoir spirituel sur le pouvoir temporel.
Je sais bien que ces maximes sont combattues par une doctrine contraire ; et celte doctrine, je veux la signaler pour montrer comment dans l'esprit de quelques ultramontainsk haine des libertés de V Eglise gallicane s'allie avec la haine des monarchies constitutionnelles. J'en trouve l'expression acérée dans un curieux passage du Journal de Rome, publié sous la censure papale (cahiers 4 5 et 1 8 du tome 5, à la date du mois d'août 4825, pag. 47). Ce passage est rapporté par M. l'archevêque de Malines, pag. 459 de son ouvrage intitulé : Du Jésuitisme ancien et mod&rne. — « Le journal de *** ( y » est-il dit ) , est à notre avis celui des journaux français » qui, dans les dix dernières années, a fait le plus de mal » en France , et nous pourrons , sans craindre de nous » tromper, ajouter en Europe ; non pas que cç journal se »soit ouvertement érigé en adversaire de la rehgion et en
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» apologiste de Tanarchie, comme l'ont fail et le font encore » trop souvent d'autres journaux. Le judicieux journal*** » s'est, au contraire, toujours montré l'ardent défenseur de » la Monarchie et du Christianisme ; mais entendons-le bien, » de la Monarchie suivant la Charte , et du Christianisme » suivant les principes de Bossuet , c'est-à-dire , de la Mort narchie telle que la Révolution Va faite, et du Christia- 0 nisme tel que rHÉRÉsiE voudrait le faire.
» Une monarchie constitutionnelle n'est rien moins qu'une )) monarchie, comme un christianisme gallican n'est rien » moins que le christianisme ! »
Ces doctrines , je ne crains pas de le dire, si on prétendait sérieusement les accréditer parmi nous, feraient à la religion et au clergé autant de mal qu'elles en ont fait au gouvernement de la branche aînée. — Seulement elles doivent être un avertissement pour les Peuples dont elles menaceraient la liberté, comme pour les Princes dont elles compromettraient le pouvoir!
Pour moi , je ne puis penser qu'après tant de sévères leçons données par Texpérience et par les révolutions, nous soyons destinés à subir le retour des prétentions d'un autre âge; et je terminerai volontiers cet écrit par l'adjuration que le Premier Consul adressait au Clergé dans la Proclamation dont il voulut accompagner la promulgation du Concordat: « .... Ministres d'une religion de paix, que » l'oubli le plus profond couvre vos dissensions, vos mal- » heurs et vos fautes; que cette religion, qui vous unit, » vous attache tous par les mêmes nœuds , par des nœuds » indissolubles, aux intérêts de la patrie î — Déployez pour » elle tout ce que votre ministère vous donne de force et » d'ascendant sur les esprits ; que vos leçons et vos exem- » pies forment les jeunes citoyens à l'amour de nos insti- » iutions , au respect et à l'attachement pour les autorités » tutélaires qui ont été créées pour les protéger; qu'ils » apprennent de vous que le Dieu de la paix est aussi le » Dieu des armées , el qu'il combat avec ceux qui défen- » dent l'indépendance et la liberté de la France! »
Libertese^ de^ rÉglfee giIKcMè
Le titre même de cet ouVrage est à remarquer. IL ren* ferme Tassertion des libertés de t Église gatlicane.
J*ai déjà feît observer qu'on ne dit pas Ègltse gàïlicani par esprit de dissidence oïl de désunrron avec VEgli^ rû^ maine, comme si c'était une invention pour diviser Pauffi de rÊglise universelle.
tr Soyons gaiKcans, mais soyons catholiques, a dit avec » raison M. Pévéque (PHermopolis. Restons fbrmes dans » nos maximts françaises, mais ne pi^endbnf^ pas nous 9 en faire un bouclier contre les drofts divins du saint- 9 siège ou de fËglise universelle. » J'adopte cette propo^ sition, et j'en retiens tout le sens, en renversant seulement ses termes pour mieux expliquer ma propre pensée. Respectons tous les droits légitimes du saint-siége ; adhérons invariablement à TËglise universelle et au chef spiritueP, qui est le centre de la foi §t le lien de Funitè entre les fidèles : mais soyons fermes dans nos maximes françaises; xsms résistons aux prétentions exagérées, aux emptée^-
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ments inégitimes, aux usurpations qui mettraient en péril nos justes libertés ; soyons catholiques , mais soyons gallicans.
Définitions de nos Libertés.
Ce que nos pères ont appelle Lihertez de l'Église gallicane f et dont ils ont esté si fort jaloux, ne sont point passe-droicts ou privilèges exorbitans, mais plastost franchises natarelies et ingenuitez ou droicts communs; quihus (comme parlent les prélats du grand concile d'Afrique , escrivans sur pareil sujet au pape Gelestin) nuUa patrum definitione derogatum est Ecclesice gallicanœ : esquels nos àncestres se sont très-constamment maintenus , et desquels parlant n*est besoin monstrer autre tiltre que la retenue et naturelle jouyssance.
Franchises naturelles. ] Antoine Hotman> célèbre juris-* consulte du XVI« siècle ( fort savant, courageux et bra e dans ses opinions, très-pauvre , dit l'un de ses biographes) , a très-bien expliqué , en parlant des libertés de TÉglise ^licane, « que ces libertés ne sont point concessions des papes, ne sont point droits acquis contre le droit commun. Car pour s'estre la France conservée en liberté plus qu'autre nation qui soit catholique, on ne peut pas dire qu'elle ait esté affranchie ; elle est franche et libre dès sa première origine; elle s'est mieux conservée que les autres en son premier estât, sans s'estre a'bandonnée à la prestation de plusieurs droits qui se recueillent dans les pays qu'on apt
pelle d'obédience, La liberté de TËglise gallicane peut compatir avec la dignité du saint-siége, et ne sont point deux choses contraires Tune à Tautre: elles sont toutes deux légitimes ; et cette proportion maintient l'ËgUse et en r^ tranche Thérésie. »
Très'constamment maintenus, ] Ce serait donc parler improprement que de qualifier ces libertés anciennes de rÉglise gallicane du nom de privilèges; parce que les privilèges sont des concessions ordinairement sujettes à être révoquées, n'étant par leur nature que des dérogations ou des exceptions faites au droit commun , auquel on aime toujours à revenir. Au contraire nos libertés sont un droit naturel et public , que nous avons constamment observé , et invariablement retenu au milieu des altérations et des changements que Ton a fait subir à Tancien droit eoclé^ siastique. Ainsi, les libertés de FÉglise gallifane sont restées droit commun chez nous, comme le droit moderne est devenu droit commun chez les autres nations, celles-là du moins qui ont eu le malheur et la faiblesse de laisser périr les libertés et franchises naturelles qui , dans Torigine, leur étaient communes avec les autres peuples de la chrétienté.
Voyez le savant ouvrage intitulé Essai historique^ur les libertés de V Église gallicane, et des autres Églises de la ca^* tholicité, pendant ks deux derniers siècles, imprimé chez les frères Baudouin en 1820 ; 1 vol. in-8<>.
Autre tiltre. ] Voyez la note finale sur l'article suivant et les art. V et VI.
Uf.
Nos Lii^rtés dérivent de deux maximes fondamsntaies.
Les particularitez de ces libériez pourront sembler Infinies, et neantmoins, estans bien considérées^ se trouveront dépendre de deux maximes fort connexes que la ï'rance a toujours tenues pour certaines.
i La Fratm. ] « Il ne fout ptt s'imaginer que les ecdé- Biastiques firançais oomposent seuls le corps de TËglise gallicane. Toute la France , c'est à-<lire tous les catholiques fran^is, composent tous ensemble le corps de cette Église. A DuPDt. Aussi les rois de France, pour le règlement ées^ affaires ecclésiastiques de leur royaume, ne con^ soltaient pas çeulement les membres du Clergé ; mais le Parleansnt, l'Umversité, la Sorbonne, et tels autres savants dont il leur piairait de prendre le conseil.
Cette proposition se trouve fortifiée par le sentiment du eélèbre Ifarca ; Longé à praposito aberfamt, dit cet antique ÀiGHWÂQiJB DB T0UL01J8B, çut EccUnam gallioanam dero coercent; latior est illius signification quœ laieos fpsxtmqueMsgsmcemprehendit. (Mabga, cap. I, iib. n : De eonoorêià Saesrd&iii si Jfnpsrii.)
Four certaines. [ Encore bien qu'elles ne fussent pas ré7 digées par écrit en forme de charte : comme le répondit, avec autant de raison que de vigueur, mon compatriote GuT Coquille, député du Nivernais aux États de Blois , à l'un de ses collègues ( ultramontain sans doute ) , qui lui objectait que ces libertés « esloient comme chimères sans » substance de corps ; pour ce, disait-il , qu't7 n'y en avoit
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» rien d^escrit. » — ^Une possession de plusieurs siècles n'estelle donc pas le plus puissant de tous les titres 1 surtout lorsque celte possession a pour base les anciens canons de l'Église universelle , « puisqu'on effet les libertés de TÉglise gallicane ne procèdent que de la constance avec la* quelle les Français se sont perpétuellement maintenus au droit d'empêcher que les papes n'entreprissent rien en ce royaume au préjudice de la disposition de ces anciens canons, si ce n'est au moins du consentement du roi et du peuple. » (DupuY.) — Cet incident fut sans doute cause que Guy Coquille composa son Traité des Libertés de VÉglise gallicane, en 1591.
Pqemièhe «uixiM? : Nos roU sont indépefutants du pape pour (e temporel,
La première est que les papes ne peuvent rieo cornmander ny ordottDf r, soit en général oa en particulier, de C6 qui concerne les choses temporelle is pays et terres de Tobeissance et souveraineté du roy tres-ctirestien; et s'ils y commandent ou statuent quelque chose» les sujets du roy, encore qu'ils fussent clercs, ne sont tenus leur obéir pour ce regard.
Souveraineté du roy. ] C*est une maxime fondamentale en France, que le roi ne tient que de Dieu et de son épée. Cette règle était écrite dès le temps de saint Louis ; car on lit dans ses Établissements que le roy ne tient de nullui, fors de Dieu et de lui. ( Liv. I, chap. 78; et liv. III, chap. 13 et 19.)
Sous Philippe-le-Bel, lorsque Boniface VIII osa attenter à Tindépendance de la couronne de France, toute la nation s'émut en faveur de son roi. L'université de Paris, les évoques, les théologiens, s'élevèrent contre cette révoltante prétention. La noblesse et le tiers-état parlèrent le même langage , et supplièrent le roi de ne point se relâcher sur les droits de sa couronne. On trouve à ce sujet, dans le Recueil des preuves y de Dupuy, tom. ï, p. 108, n° M, édit. de 1651, une pièce très-curieuse intitulée : la Supplication du peuple de France au roy contre le pape Boniface VIII, Elle commence en ces termes : « A vous, très-noble prince, nostre père, par la grâce de Dieu, roy de France, supplie et requiert le peuple de vostre royaume, pour ce que il li appartient que ce soit faict, que vous gardiez la souveraine franchise de vostre royaume , qui est telle que vous ne recognissiez de vostre temporel souverain en terre , fors que Dieu, »
Aux États tenus en 1614, les députés de la noblesse du bailliage de Dourdan avaient charge de requérir « qu'il sera déclaré auxdits Ëtats, et passé en loi fondamentale d'état, que le roi ne reconnaît et ne tient que de Dieu et de son épdey et n'est sujet à aucune puissance supérieure sur la terre pour le temporel de son état. »
Ribier, dans son apologie du premier article du cahier du tiers, reproche à la noblesse d'avoir oublié «son bon mot ordinaire, que le roi ne tient sa couronne, sinon de Dieu et desonépée; d'être prêt à l'abandonner et le soumettre à la mitre. » (Les Erreurs de l'Examen du Traité de la Sotjh verainetéde Savaron, p. 123.)
Arrêt du Parlement du 2 janvier 1615 , qui proclame le principe de l'indépendance absolue de la couronne. (Durand DE Maillane, tome V, p. 58.)
L'auteur des Traitée du droit français, à Vusage du duch^
de Bourgogne^ tome 1*% p. Î1, interprète cette règle trèsbien et en peu de mots : «Nos rois, dit-il, ne tiennent que de Dieu, parce qu*ils ne sont dépendants d'aucune autre puissance ; et c'est pour cela qu^ils se qualifient rois par la grâce de Dieu. — Ils ne tiennent que de leur épée, en ce que, ne reconnaissant point de juges sur la terre, c'est par la force de leurs armes qu'ils se font rendre la justice qui leur est due, et qu'ils maintiennent leur autorité et les droits de leur couronne. »
Nec unquàm contrarium teneas, ne sacrilegii reus et majesfatis fias^ disait Jean Lecocq, Question 60.
Cette maxime est trop enracinée dans Tesprit et dana le cœur de la nation française,^ pour que nous puissions crain* dre qu'il y soit jamais porté sérieusement atteinte.
VetVI.
Seconde hai^ime : La puissance du papeest éornée par les saints canons.
La seconde, qu^encore que le pape soit recogneu pour suzerain es choses spirituelles, toutesfois en France la puissance absolue et inûnle n'a point de lieu , mais est retenue et bornée par les canons et règles des anciens conciles de l'Église receus en ce royaume : et in hoc maxime consistit iiùertas Ecclesiœ gaUi^ canœ, comme en ]>ropres termes l'université de Paris (qui garde, comme dit l'ancien romao françois, la clef de notre chrestienté , et qui a esté iusques à cy trèssoigneuse promotrice et conservatrice de ces droits) feit 0ire et proposer ep pleine cour de parlement^ lors
qu'elle s'opposa à la vérification des bulles de la léga*> tion du cardinal d'Amboise.
De ces deux maximes dépendent, ou conjointement, Qu séparément, plusieurs autres particulières qui oq| esté piustost pratiquées et exécutées qo^escrites par nos ancestres , selon les occurrences et sujets qui se soo| présentez.
De la première semble principalement dépendre ce qui s'ensuit
Suzerain es ûhoseB spirituelles, ] Cette plénitude de puii» sance que le s^iint^siége a sur les choses spirituelles ne va cependant pas jusqu^à lui donner le droit de réformer, ni d'abroger les décrets des conciles CDCuméniques. Le pape Zozime Fa dit en propres termes : Contra statuta Patrum condere aliquid , vel mutare , nec hujus quidem sedis apos^ tolicœ potest auctoritas, — AJoqIods que, dans les décisions nouvelles, a le jugement du pape n'est pas irréformable, si le consentement de TÉglise n'intervient. » (Déctaration de 46S2, art. i.)
Une preuve d'ailleurs que le pape n'est pas infaillible se tire de ce que dit saint Bernard, à titre d'éloge, dans sa iSÛ* épitre : Que le pape peut se réformer lui-même, et révoquer ses premières décisions, s'il s'aperçoit qu'elles sont erronées : Hoc solet habere prœcipuum apastolica sedes , ut non erubescat revocare quod à se forte deprehenderit fraude elicitum j r^on veritate promeritum. Res plena œquitate , et ktude digna, ut de mendacio nemo lucretur, prœsertim apud sanctam et summam sedem.
Voyez ci-après l'article XL.
L ancien roman françois, ] Le Rornan de la Rose, où Jean de Meun a mis ces quatre vers :
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Si n'estoit la bonne garde De l'Université qui gvée La ctef de la ChresUeaté ; Tout eust esté bien tourmenté.
En pleine cùur dé parlement. ] Le plaidoyer de l'arocat du roi, eo celte occasioD, esi rapporté eu diap. XXItt, nombre 43, des Preuve» des IMmrié»,
PlusU)9t pratiquées ^'escrites. ] V<»\in la cote sur Tar-* ticlem.
Titres particuiiers de no» rois, et forme de leur obédience envers Us papes.
Le roy tres-chrestieo oinct^ premier fils et protecteur de l'Église catholique , envoyant ses aoibassadears au pape eleu pour le congratuler de sa promotion et le recognowtre comme père spirituel et premier de l'Église militante , n*a accoustumé d*user de termes de si précise obeissauce que plusieurs autres princes, qui d'ailleurs ont quelque spécial devoir ou obligation particulière envers le sainct siège de Rome , comme vassaux , tributaires ou autrement ; mais seulement se recoin-' mande et le royaume qqe Dieu luy a commis en souveraineté, ensemble TÉglise gallicane, aux faveurs de sa saincteté. £t telle est la forme contenue es plus anciennes instructions de telles charges et ambassades, notamment es lettres du roy Philippes le Bel au pape Benedict XI, jadis envoyées par le sieur de Mcrcueil , messire Guillaume du Plessis, chevalier, et maistre Pierre de Belle-
Perche, chanoine en l*égli$e de Cliartres, ses conseillers et ambassadeurs à cette fin, ausquels toutesfois il donne encor pouvoir de rendre à sa Béatitude plus ample tesmoign^e de toute révérence et dévotion. £t plus grande submission que le roy Loys onzième, à son advenemenl à la couronne voulut faire par le cardinal d*Âlby an pape Pie second, pour aucunes particulières occasions , dont se trouvent encore quelques remarques, ne fut trouvée bonne par ses sujets, notamment par sa cour de parlement , qui luy en feit de fort grandes remonsirances et de bouche et par escrit, dés lors oublié; et depuis encor, tous les trois Estais du royaume assemblez à Tours en feirent unanimement plaintes , dont se peuvent voir le reste es cayers lors présentez par maistre Jean de Rely, docteur en la Faculté de Théologie , et chanoine de rÉglise de Paris, député desdicts Estais.
Le roy tre^^hrestien, ] « Le royaume de France à tout grand besoin et extrême nécessité, a voit de tout temps eu l'épée au poing pour augmenter, secourir et défendre l'Église ; dont pour le loyer de ses mérites , en portoit entre les autres royaumes chrétiens l'excellent titre d'honneur souverain du nom très chrétien. » ( Jean d^Auton, Hist. de Louis XII, sur l'an 1506. )
Premier fils. ] Fils aîné de l'Église ; de même que l'Université s'appelait fille ainée de nos rois : ûlle aînée , mais toujours mineure , et sous la tutelle de son père.
Protecteur, ] Le roi était patron de toules les Églises de son royaume ; et dans les inféodations et concessions , même à titre d'apanage, sa majesté se réservait toujours la garde des Eglises,
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Ambassadeurs au pape eleu, ] Pias anciennement les papes commençaient par prévenir les rois de France de. leur élection. ( Hist, de Thou, lib. i. ) — Voyez ci-après article IX. On trouve des monuments curieux de cet usage continué, jusqu'au règne de Charles VU, dans les Preuves des Libertés, chap. II, n^ S. La note surtout est importante.
De $i précise obéissance, ] De simple obéissance filiale. Ce que rhistoriographe du pape Pie II explique très-bien , lorsqu'en parlant de l'obédience prêtée à ce pontife par renvoyé du roi Charles YII, il dit: Obedientiam régis Galliœ nomine prœstitit; filialem illam appellavity ut servilem excluderet. Voyez ci-après 9rt. VIIL
Se recommande. ] Sur quoi Dupuy fait une remarque très-judicieuse : « Il serait à désirer, dit*il, que lorsque nos rois rendent ces civilités aux papes» l'on fust aussi scrupuleux que l'on estoit le tems passé, pour ne point donner Tavantage à ceux de Rome, qui tirent tout à leur profit , et ne laissent perdre aucune occasion d'augmenter leur autorité, et puis en tirent des conséquences, qu*ils font passer pour droits qu'ils ne quittent jamais. »
Pour aucunes particulières occasions, ] Louis XI voulant obtenir du pape qu'il assistât la maison d'Anjou , pour le royaume de- Sicile, contre le roi Ferdinand, avait consenti à i'abolitioD de la Pragmatique-sanction, et avait rendu au saint-père des devoirs extraordinahres par le cardinal xd'Âlbi , son ambassadeur.
Es eayers. ] Où il est dit : « Pareillement s'est vuidé grand' finance de ce royaume, et est écoulée en cour de Borne par cette grande playo que fit le cardinal d'Âlbi quand il porta la lettre du roi défunt (Louis XI) que Dieu absolve, çbtenuepar mauvaise sugcfestion; par laquelle le
roy soubmettoit tout le fafct de TÉglise, et les biens d'icelle, en la volonlé de nôtre saint père , pour en user en ce royaume , prout vellet , sans avoir égard aux libertés de TÉglise gallicane. » — Au surplus, cela s'explique par le caractère de Louis XI : il ne craignait pas de prooiettre beaucoup, parce qu'il se réservait toujours de ne rien tenir. Il ne aong0aU}aiiiaift qu'à se tirer d'affiftife poor le moaiéiit ; et il étaii alors fort einbarroMé par te» affaires ditalie.
VUL
Les rois de France , protecteurs et défenseurs du saint-siége^ ne promeHent au jMpe ^'une oééisëance fiiiule.
En somme, les rois tres-chrestiens ayant exposé nonseulement leurs moyens, mais aussi leurs propres personnes, pour metue, restablir et 9)$ÙAteHir les papes en leur siège, accroislre leur patrimoine de Ires-grands biens temporel», et conâerver lesr» drràs et aathorké par tout, les ont tousjours recogneus pour pères spirituels , leur rendant de franche volonté une obéissance non servile, mais vrayeœeut filiale , et comme disoyeni les anciens Bomaiofl en ebose non du tout dbienAlable : SanctitcUem apostoUcœ êedis sic eomièer émiser-» vantes, guemadmodùm principes tH^iwdeeetssi non. asguo jure (comme il laut re^ognoistre qu'es choses spirituelles, il y a prééminence et supériorité de la part du sainct siège apostotique) certè non ut dedi* $iiios, aut fundos.
Comiter conservantes. ] Cic. Oral, pfo Corn. Balb»
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Si tes papes doivent envoyer leur profession de foi aux rois de France.
Aueiiiu» de 1108 docieiirs fraaçoiB oia aotti dil 61 iaÎMé fut eacrit, ^e les pape» à lear advenemeot «atoient tfiusa e&f oyer au roy tre^-dircalîea la profesaion de kar foy telle qu'elle se trouve en l'ancienne coUection du caréiaa} Deos-^dit, et en quelque registre du thresor du roy , mus le nom de Benedictus; adiouatan^ qoe le pape Bonîface IflII l'entoya sué péumé^, à l'eiemple dé cette de Pelagios au roy Cliideberf , dont se voyent quelques eschantillons au décret de Gratiàn. Ce que je ne trouve avoir fsié continué par forme-dfe eomtanie louable ou autrement ; et sentie que cela ayt esté iaict par aucuns papes à la prkre des rois de France, pour le devoir cemmun de tous cbrestiens , qui sont admonestez d'esire tousiours presfs à rendre compte de leur foy quand ils en sont reqot»; siitoir que qnelcon vou-^ lust encores remarquer cela pour un reste de l'ancienne façon de faire qui se practiquoit lorsque les papes avoient accoustnmé d'envoyer leurs élections aux roys de France pour les agréer et confirmer.
Par aucuns papes. ] « Il De paraît pas^ dit Lengîet-Dufresnoy, que c'ait été un droit commuD; mais seulement que des conjonctures particulières avaient engagé nos rois à demander à ces deux papes une profession de fol qui pût dStruire dans leur esprit, et parmi leur peuple, les mau-
vais bruits qu'on avait semés contre leur doctrine et leur élection. »
Agréer et confirmer, ] Voyez la note 4 sur Tart. VII.
Les rais de France ont ie droit d'assemMer des coneiies dans ieurs États, et de faire des tais et règlements sur 4es matières ecciésiastigues.
Les rois tres-cbrestiena ont de tout temps , seloD les occurrences et nécessitez de leur pays, assemblé ou fait assemUer synodes ou conciles provinciaux et nationaux» esquels , entre autres choses importantes ï la conservation de leur Estai, se sont aussi traitées les affaires concernant Tordre et discipline ecclésiastique de leur pays, dont ils ont faict faire reigles, chapitres, loix, ordonnances et pragmatiques sanctions, sous leur nom et authorité : et s'en lisent encor aujourd'hui plusieurs es recueils des décrets receus par l'Église universelle , et aucunes approuvées par conciles généraux.
De tout temps. ] Même du temps de Clovis, Ce prince , aussitôt après sa conversion, fit assembler, à Orléans (Tan bll ), un concile dans lequel les évoques s'expriment en ces termes: Domino suo, catholicœ Ecclesiœ filio, Clodovœo gloriosissimo régi, omnes sacerdotes quos ad Concilium VENiRE JussisTis. — Toutc rhisloire intermédiaire, jusqu'à nos jours, atteste que les conciles provinciaux et nationaux n'ont jamais été assemblés que par l'ordre et avec la per— mission de nos rois. — EnQo, la loi du 48 germinal an X,
article 4 , porte ce qui suit : a Aucun concile national ou métropolitain, aucun synode diocésain, aucune assemblée délibérante n'aura lieu sans la permission ejipresse du gouvernement. »
Loiùi et ordonnances. ] Témoin tous les règlements en matière ecclésiastique, qui abondent dans notre législation ancienne et moderne.
Sous leur nom et authorité. ] On peut citer pour exem^ pie V ordonnance de Blois. Plusieurs articles de cette ordon^ nance, concernant la discipline de TÉgiise, sont conformes pux décrets du conçik de Trente, Cependant, on ne peut pas dire qu'ils tirent leur autorité de ce concile , mais du roi , qui, de Tavis des États dc^ son royaume , en a fait une or* donnance, — £t de fait, Henri IV, par son édit de 4606 , confirmant Tart. 40 de l'ordonnance de 91oiSr touchant les mariages , et enjoignant aux juges d'Église de le garder, ne dit pas qu'ils seront tenus de garder les décrets du concile de Trente dont celte ordonnance est tirée , mais seulement l'ordonnance: a à la charge, porte Tédit, qu'ils seront » tenus de garder les ordonnances, même celle de Blois en fi l'art 40. »
Nous présenterons ici , comme un excellent résumé des principes sur cette matière, ce qu'a dit, de la pragmatique de Charles VII, M. Dubois, dans son Recueil des Maximes, et après lui Durand de Maillane, t. II, p. 29 : a La pragmatique est composée de trois parties. La première , qui est la préface , nous apprend , \^ que le concile de Baie , ayant député des ambassadeurs vers le roi Charles VII pour le supplier de recevoir quelques-uns de ses décrets , reconnut que la réception d'un concile, dans toutes les ma-' tières de police, dépend absolument de nos rois ; et celte
reconnaissance justifie le refus que Ton fait d'avoir égard aux bulles du pape qui ne sont point accompagnées de lettres patentes ; — 2* que le roi , dans son conseil composé de tous les Ordres de son État , peut faire des règlements touchant la discipline ecclésiastique. , » La seconde, qui contient les articles djg concile de Bêle, aveo tes modiôcations de rassemblée de Boui^es, justifie que nos rois n'acceptent les règlements de la police ecclésiastique faits par les conciles, qu'autant qu'ils sont con-> venables au bien de l'État, quoiqu'ils reçoivent avee «otimfssion et déférence filiales les définitions qui regardent la toi ; ce qui sert à faire voir que la manière avec laquelle BOUS avons reçu le concile de Trente n'est pas nouvelle , mais conforme aux règles de TÉglise gallicane.
» La troisième, qui est la conclusion, dans laquelle l'as^* semblée de Bourges ayant arrêté qu'il sera fait instance au concile pour autoriser les modifications , et que néanmoins elles seront exécutées par provision , est une excellent» preuve de l'autorité du roi pour les règlements provisionnels sur les affaires ecclésiastiques , et du pouvoir légitime de ses parlements pour le secours de ses sujets , en cas de refus ou des papes , ou des ordinaires. »
On peut voir aussi, sur le même sujet, un savant ouvrage en 2 vol. m-42, imprimé à Paris, en 1766, sous ce titre : « Histoire de la réception du concile de Trente dans les différents Etats catholiques, avec les pièces justificatives, servant à prouver que les décrets et règlements ecclésiastiques ne peuvent et ne doivent être exécutés sans Tautorite des souverains, »
Des {égala à latere , et de ieurê jpouvairê en France,
Le pope n*enYoye point en France légats à ia$9rt avec faculté de reformer, jager, conférer, dispenser, et telles antres qui ont accèostomé d*estre spécifiées par les bulles de leur pouvoir, sinon à la postulation du roy tres-chrestien ou de son consentement ; et le légat n*use de ses facultez qu'après avoir baillé promesse au roy par escript sous son seing, et juré par ses sainctcs ordres de n'user desdites facultez es royaumes, pays, terres et seigneuries de sa sujetrion, sinon tant et si longuement qu'il plaira au roy ; et que si tost que ledit légal sera adverty de sa volonlé au contraire , il s'en désistera et cessera. Aussi qu'il n'osera desdites facultez sinon pour le regard de celles dont il aura le consentement du roy, et conformément à iceluy , sans entreprendre ny faire chose préjudiciable aux saincts décrets , conciles généraux, franchises, libertez et privilèges de l'Église gallicane, et des universitez et estudes puhtiques de ce royaume. £t à ceste fin se présentent les facultez de tels légats à la cour de parlement , où elles sont veues , examinées, vérifiées, publiées et regîsirées sous telles modifications que la cour voit estreà faire pour le bien du royaume , suivant lesquelles modifications se jugent tous les procès et différends qui surviennent pour raison de ee , et non autrement
Le légat ] Les légats ne sont que des ambassadeurs sans juridiction. Toute notre histoire dépose du soin avec lequel le parlement et la cour de France ont veillé au maintien de cet article de nos libertés. ( Voyez les pièces qui conoposent le chap. XXIII de9 Prettves des Libertés , ainsi que les articles 44 , 45, 58, 59 et 60 des Libertés, ) On retrouve une règle précise sur ce point dans l'art. 2 du titre Y' ^^ ia loi du 40 germinal an X , et l'on a un exemple de son observation dans l'arrêté relatif à l'enregistrement des bulles du cardinal Caprara, légat à latere^ qui prescrit les formalités à observer par ce légat pour l'exercice des facultés énoncées dans lesdites bulles. Cet arrêté, en date du 18 germinal an X , est ainsi conçu :
a Art. pi*. Le cardinal Caprara, envoyé en France avec le titre de légat à latere, est autorisé à exercer les facultés énoncées dans la bulle donnée à Rome le lundi 6 fructidor an IX, à la charge de se conformer entièrement aux règles et usages observés en France en pareil cas, savoir :
» i^ l\ jurera et promettra , suivant la formule usitée , de se conformer aux lois de l'État et aux libertés de TËglise gallicane, et de cesser ses fonctions quand il en sera averti par le premier consul de la république.
» â° Aucun acte de la légation ne pourra être rendu public , ni mis à exécution , sans la permission du gouvernement.
9 3° Le cardinal légat ne pourra commettre ni déléguer personne sans la même permission.
» i<* Il sera obligé de tenir ou faire tenir registre de t^ous les actes de la légation.
» h^ Sa légation finie , il remettra ce registre et le sceau sa légation au conseiller d'État chargé de toutes les
affaires concernant les cultes, qui le déposera aux archives du gouvernement .
n 6** Il ne pourra , après la fin de sa légation y exercer directement ou indirectement, soit en France, soit hors de France, aucun acte relatif à TÉglise gallicane.
» Art. 2. La bulle du pape contenant les pouvoirs du cardinal légat, sera transcrite en latin et en français sur les registres du conseil d*Êtat , et mention en sera faite, sur Toriginal, par le secrétaire du conseil d'État; elle sera in« sérée au Bulletin des lois. »
Le cardinal lui-même se conforma aux termes de cet arrêté lors de sa présentation a auprèi de notre très-cher fils en Jésus-Christ Napoléon Bonaparte, premier consul de la République Française * , » à Taudienôe du 49 germinal an X, en présence des ministres, des conseillers d'État, du corps diplomatique, etc....
DISCOURS DU CARDINAL LEGAT
« Général premier consul , c'est au nom du souverain pontife, et sous vos auspices, général premier consul, que je viens remplir au milieu des Français les augustes fonctions de légat à latere.
» Je viens au milieu d'une grande et belliqueuse nation, dont vous avez rehaussé la gloire par vos conquêtes et assuré la tranquillité extérieure par une paix universelle, et au bonheur de laquelle vous allez mettre le comble en lui rendant le libre exercice de la religion catholique. Cette gloire vous était réservée, général consul; le même bras qui gagna des batailles, qui signa la paix avec toutes les
' Les mots soulignés appartiennent au Teste de la balle de nomination du cardinal Caprara.
nations, redonne de la splendeur aux temples du vrai Djeu, relève ses autels et raffermit son culte.
«Consommez, général consul, cette œuvre de sagesse si long-temps désirée par vos administrés, je ne négligerai rien pwir y concourir.
» Interprète fidèle des sentiments du souverain pontife , le premier et le plus doux de mes devoirs est de vous exprimer ses teodres sentiments pour vous et son amour pour tous les Français. Vos désirs régleront la durée de ma demeure auprès de vous ; je ne m'en éloignerai qu'en dé^ posant entre vos mains les monuments de cette importante mission , pendant laquelle vous pouvez être sûr que je ne me permettrai rien qui soit contraire auoD droits du Gouvernemer^ et de la nation. Je vous donne pour garant de ma sincérité et de la fidélité de ma promesse , mon titre , ma franchise connue^ et, j'ose le dire, la confiance que le ^uverain pontife et vous-même m*avez témoignée. »
Université! et estudes publiques. ] Cette réserve quant aux estudes publiques est remarquable. Elle atteste le droit que l'État a toujours exercé sur renseignement.
XIT,
Du ci ~ devant légat d'Avignon, et de ses pouvoirs.
Semblablement le légat d'A'vignon, quand ses facaltes s'eslendent outre le comtat de Venise et terres dont le pape jouit à présent, auparavant qu'user de ses facultez es pays de l'obéissance et souveraineté du roy, fait pareil serment et baille semblable promesse par escrit, et notamment <te n'entreprendre aucune chose sur la ju-
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ridicdon .séculière , ny distraire les sujets , interdire ou excommunier ]es officiers du roy, ou faire chose contre les libériez de TJÈglise gallicane, edicts, coustumes, statnts^ et privilèges du pày$. £t soh« ces modifications et à la cbarge d'icelles , sont ces Caculiez et celles de ses Tice^ats vériâéet en h coor de parlement de DaiK phiné, et autres respeett^ement potir ce qui est de leiiNressort, après qii*dles ont esté présentées par eux avec placet et lettres du roy.
Légat d'Avignon, ] Avignon fait actuellement partie in* tégra»te du royaume de France , et ne reconnaît d'autre souveraineté que celle du roi, ni d'autres lois que celles de Ja France.
L^ prélats français ne peuvent sortir du royaume sans permission du roi»
Les prélats de ("Église gallicane, encore qu*its soient mandez par le pape pour quelque cause que ce soit, ne peuvent sortir hors le royaume sans commandement ou licence et congé du roy.
Sans congé du roi. ] Loi du 48 germinal an X, art. 20. La raison en est parce qu'ils sont sujets du roi de France, et non d'aucuq autre sogverain. C'est pour cela que nos lois exigent , pour qu'on puisse être nommé évèque , que l'on soit originaire Frcinçais, { Loi du 48 germinal an X, tit. II, art. 46. ) Voyez encore la même |oi, art. 32 ; et dans les Opuscules de P. Pilhou, p. 600, le fragment intitulé : Estrangers ne peuvent tenir bénéfice en France,
Lorsque le cardinal de Bouillon écrivit à Louis XIV, de Rome, où il avait été envoyé pour les affaires du Quiétisme : Je ne mis plus votre sujet ! ( ce cardinal prétendait qu'ayant prêté serment au pape , et présidant à Rome le sacré collège , il était par là même dispensé d'obéir aux ordres du roi de France, qui le rappelait ) , d*Aguesseau , alors procureur-général, consulté sur le caractère de cette arrogante assertion, établit victorieusement, dans le mémoire qu'il nous a laissé sur ce sujet , que M. le cardinal de Bouillon n'avait pas pu, par sa seule volonté, abdiquer les devoirs et les obligations de sujet. Voyez les Annales du Barreau français, publiées par Warée, tom. X, 2«pare , pag. 329.
Jusqu'à quel point esl-il permis ou défendu aux prélats français de correspondre avec le saint-siége sans la permission ou l'aveu du gouveniement? Voyez l'arrêt du Conseil du 28 février 4765, dans Durand de Maillane, t I"', p. 494.
Le code pénal de 1840, art. 207 et 208 , prononce des peines contre les ministres des cultes qui entretiendraient des correspondances avec les cours ou puissances étrangères sur des matières de religion sans en avoir préala-blement informé le ministre des cultes.
Le pape ne peut lever deniers en France.
Le pape ne peat lever aacnne chose sur le revenu du temporel des bénéfices de ce royaume , sous prétexte d'emprunt, impost» vacant, despouille, succession, deport, Incompatibilité, commande, neuviesme, décime,
anoate, procuration, communs on menas services, propîne, on autrement, sans l*authorité'du roy et consentement du clei^é : mesmes ne peut par ses bulles de pardons et indulgences charger les sujets du roy de donner deniers ou autres aumosnes pour iceux gagner ; ny, en donnant dispenses, se réserver oa attribuer à sa chambre les deniers des amendes : et sont telles causes réputées abusives.
Le pape ne peut lever. ] Saint Lôurs, en Tannée 4247, défendit une levée que le pape Innocent IV voulait faire en son royaume. (BIatth. Paris, p. 960. ) — JoannesGalu, quœst. 60 , dit que toute tentative de lever un impôt en France sans te consentement du roi ( qui omnium est su-perior in suo regno)^ est un crime de lèse-majesté. — Charles-le-Bel, en 4326 , s'opposa à une contribution que le pape prétendait lever en son royaume sur son clergé. < Car oncques, dit Tancienne chronique, n avoit été fait en son royaume. Mais le pape lui récrivit. Après, le roi considérant, donne m'en, je t'en donray, lui octroya de lever, dont le pape lui donna la dime des églises jusqu'à deux ans : ainsi , sainte Église , quand Vun lui toit, VatUre l'es-^ corche ! » ( Chronique de Saint-Denis , vie de Charles-le- Bel, chap. XXVIH. ) — Ce passage explique beaucoup de conventions réciproques, inusitées, affligeantes, qui contrastent ayec les principes , mais sans avoir pu prévaloir sur leur hnprescHptible autorité.
Sous prétexte d'emprunt, imposte etc. ] Toute Ténuméra* lion qui suit prouve à quel raffinement on était descendu, et sous combien de formes on s'était déguisé pour obtenir de Targent. Tout ce cortège de redevances usurpées et prétendues composait ce qu'on a appelé , dans la jurispru-
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dence canonique, le$ exactions de la cour de Rome, Il n'est point d'article sur lequel les preuves soient en plus grand nombre ; car, suivant la .remarqué d*un canoniste, c cette matière est, de toutes. 1» pfas susceptible d'abus; c'est comme une pvoie qae cèaeuD veut prendre e«t retearr. »• ( DottAifo os Uamuucxe, Nmév. CommmLj t i, p. 2d>).
Sans rauthorité du roy. ] Ajoutons qu'aujourd'hui le pape ne pourrait pas lever un impôt quelconque en France, même avec l'aulorisatipii du, roi. £n effet , d'après la loi fondamentale de l'État, « aucun impôt ne peut être étabU ni perçu s'il n'a été comisnti par les deux chambres et saoetienne par le roi. » ( Çhartb, art. 40. ) Or, si le roi ne peut lever aucun impôt dans son propre royaume sans U coa-; sentement des chambres, il ne pourrait donc pas aiitorisec un souverain étranger à nous imposer en façon qucilçon-* que : Nemo enim plus juris in alium iransferre ^esti quàm ipse haberet,
El Gomentemmt du clergé. ] Le roi pouvait consèittft* oonmie souverain; mais W fallait que le clergé consentit, éè son côté, comme hienstenant — Be suo enim quisque larffiri débet, non de atieno.
Pardons et indu^imees, ^ Aa ehap. XXV des Preuvss^ on trouve de oombieux exemples du sein ftvec tecpiei m» rois et leurs parlements ont toujoQr^ prohibé cette* so9t« d'exaction. Lenglet en donae une reieoa qoi muértte d'élm remarquée. « L'on a été plus soigneux en France qu'en aucun autre pays, dit-il, de ne point admettre ces sortçs dé pardons et d'indulgences, qo'on faisait moins servir à fa pfét^ du peuple qu'à l'avarice de ceux qui étaient envoyés pour les publier. L'exemple funeste de Tapostàsie de Luther, qui a' tiré de là son origine, a rendu les princes plu?'
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Circonspects quils ne Tétaient auparavant. » — Ainsi celte réserve môme a tourné au profit de la foi catholique , en retranchant un des prétextes dont les réformateurs s'étaient le plus autorisés contre le saint-siége.
Les quêtes elles-mêmes doivent être permises et réglées par Tautorité temporelle. ( Duband de Maillane , t. P', p. «45. ) Voyez l'ouvrage de M. VUillefroy au mot Quêtes.
Sujets du roi ne peuvent être diêpensés ftop io pafe du serment de fidêHtê,
le pape ne peu exposer en prof e oa donner le royaume de Fraooe et ee qui «0 dépend, iiy en priver le rey 00 en dfsposer en quelque fiiçon que ce soit : el quelques nionitions, ou excommunications, ou interdictions qu'il puisse faire ^ les sujets ne doivent laisser dé rendre au roy robéfssaace deue pour le temporel ^ et n'en peuvent estre di^penses^ ny absous par le papQ«
Le papenepe%4', ] ConçeîtKon qu'ail ait été besoin d'un pa« reil artiîêle^ Hélas t ou». « Cet articte a pour but de combattre la dooimede Grégoire VS, qui l'a réduite en art, et quia été siâirl^ pa^ ses successeurs. » (Dcmjt.] ils ont cherdié à la mettre eapriartiqueea FVaBce, et sont venus U bout d'y former des ligues et d'exciter des troubles et des fjiierres dviles.; mais jamais le principe dé la franchise' el éefindépendaneede la eouroane n'a succombé sous leur» aHaques. Ces papes abusaient étrangement de la faiblesse décrois ei de lu crédulité des peuples 1 Sans doute , les ni», comme cbpMMs y reconnaissent la puissance spiri-
tueile du père commun des fidèles , ils lui ont voué à ce tilre une obéissance filiale. Mais, si |a personne des princes est ainsi sujette à la puissance du saint-siége dans les choses spirituelles , elle en est totalement indépendante pour ce qui concerne le droit des couronnes et le pouvoir temporel de la souveraineté ; car c'est Jésus-Christ lui-même qui, sous ce rapport, a commandé à ses propres ministres d*ètre soumis partout aux puissances temporelles , parce qu'elles viennent aussi de Dieu. Omnis potestas à Deo.
L'indépendance que la couronne de France a su garder contre de telles attaques est donc conforme aux droits de rËvangile ; elle est justifiée par le droit naturel et légitime des souverains, et par la sage discrétion avec laquelle les pontifes de la primitive Église ont usé de leur autorité. Saint Âmbroise, fermant la porte de Téglise à Tbéodose, ne laissa pa's de prêcher l'obéissance que l'on devait à ce prince. Il obéissait à ses lois et à ses officiers. L'empereur ne sentit aucune diminution de sa puissance ; il était obéi dans tout son empire comme s'il n'eût point failli. Réduite à ces termes , l'excommunication purement spirituelle fût devenue un moyen précieux d'averûr les rois de leurs fautes, et de les rappeler à l'exercice modéré de leur puissance, sand y porter la moindre atteinte. Mais l'excommunication qui dépouillait les rois de leur pouvoir, qui déliait les sujets du serment de fidélité, qui livrait les princes à la persécution, et appelait l'assassinat sur leurs personnes, qui exposait les royaumes en praye, divisait les peuples, et les ex* citait à la guerre civile en servant de prétexte aux factions ; cette excommunication est ua attentat ; c'est un crime de lèse-majesté divine et huoiaine. La personne de nos rois est inviolable et sacrée , non-seulement pour leurs sujets , mais pour le pape. Ils sont aussi les oints du Seigneur I fils aînés de l'Ëglise, ils ont été de jiout temps ses plus zélés
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protecteurs, mais sans jamais lui laisser le droit d'attenter à une puissance qu'ils exercent par la grâce de Dieu et uon par celle du pape.
Voyez tout le chap. IV des Preuves des libertés.
Dispenses.] Je n*ai jamais pu comprendre la dispense du serment ! Le serment est un contrat fait avec Dieu ; et, lorsqu'il est valable dans son prineipe^c'est-a-dire lorsqu'il s'applique à une obligation dont la cause est légitime , et qu'il a été librement consenti et juré par personne capable de s'engager, nulle puissance, à mon avis, ne peut dis* penser de tenir ce qu'on a ainsi promis.
J'ai eu occasion de rappeler et de développer ces prin* cipes devant la Cour de cassation dans une question de discipline portée devant elle au commencement de cette année (1844). Il s'agissait précisément de réfuter les funestes doctrines alors employées par les partis pour affaiblir la foi due au serment. J'avais à parler tout à la fois sur le serment judiciaire et sur le serment politique : je le lis en ces termes
« La nomination ne suffit pas pour constituer le juge ; il faut aussi l'institution avec les formalités requises, c'est-àdire la prise de possession, l'installation après prestation de serment» « Et c'est ce serment, dit un de nos plus grands » jurisconsultes ^, qui attribue et accomplit dans l'officier » l'ordre et le grade, et, s'il faut ainsi parler, le caractère » de son office , et qui lui défère la puissance publique. » C'est par le serment que le juge nommé déclare accepter les fonctions qui lui sont déférées, et qu'il s'engage solennellement à les exercer au nom du prince, en gardant la fidélité qu'il doit à sa personne, à la constitution de l'État et aux lois du royaume qu'il est chargé de faire observer.
( Loyseau, Traité de» offices, ch. 4, n» 71.
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» Les plus graves auteurs ont insisté sur la sainteté de ce serinent, et ce qu'il paraîtrait superflu de rapporter à ce sujet, en d'autres temps et surtout devant une compagnie aussi profondément pénétrée de ses de voira, vous le comprenez, messieurs, il devient utile, il est même nécessaire de le répéter aujourd'hui.
» Interrogeons d'abord les orftcles qui ont parlé dans ce sanctnaîre. Un des phis illustres chefs de la Cour, le vertueux Henrion de Pansey, dans son grand ouvrage de VAtUorité judiciaire, a consacré un chapitre entier à traiter du serment des juges et de V étendue des Migutims qu'il leur impose. Après avoir dit que le premier at^ de œliii qui est appelé à remplir des fonotioos judiciaires est le serment qu'il doit prêter pubUquemeni et dans k forme la plus solennelle, il ajoute : a Ce serment proféré, l'obligation d'obéir j» aux lois , cette obligation commune à tous les citoyens , » prend pour le juge un oaractère tout particuiier; elle » devient un déchoir de consdenoe quMl ne peut pas violer » sans se rendre coupable de parjure» -~ ou de perfidie ^
» En effet, messieurs, celui qui contracte vmé obligation sous la foi du serment ne contracte pas seulement avec les hommes , il contracte aussi avec Dieu : « Le serment du •Juge , dit Larocbeflavin dans son Traité des Parlemmt^y j> liv. V, cbap. m, p. 407, est une asaévération religieuse » par laquelle nous appelons Dieu à témoin de ce que nous » disons ou promettons ; et non-seulement à témoin , mais 9 à juge, caution, séquestre, dépositaire, conservateur et » exécuteur, voire, ce qui est encore davantage, punisseur » et persécuteur très-sévère de celui qui y contreviendra. »
fi II n*y a pas moins de force et de dignité dans ce que dit du serment l'éloquent auteur du traité De Offloiis . « Ré-
■ Alexandre Sévère , dans la loi première , au code Si adverHu vendu.
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» guius, dit-il, n'avait rien à craindre de Jupiter, qui u'a » point coutume de se mettre en colère et d*agir aveo pa»- 9 sioD , qui neque irasci soUt , n«gii6 nûcer$; mais en tout » serment, ce qu'il faut considérer, ce n'est pas la eramtê » des peines , mais Tautorité de l'acte. Une promesse faite » en quelque sorte sous la garantie des dieux doit ôtre > gardée, non par la crainte de leur courroux, mais eo se»* » géant à la justice et à la bonne foi. En effet « celui qui » manque à son serment viole cette Jbi que nos ancêtres » ont placée dans le Capitole à c6té du maître des dieux.*» » Injurejurando, non qui metu$, s«d qum vis $it, débet m^ » telligi,.. hoc non ad tram deorum^ $ed ad jtêgtiliam et » ad fidem pertinet. Qui igitur jufjuranduni violât , i$ » fidem violât , quam in Capitolio vicinam Jovi$ optimi 9 maximi majores nostri esse voluerunt, » (du. de Offi^ dis, lib. IIJ, cap. xxix» n" 404.)
9 Si les païens avaient une si haute idée du serment, quel respect ne devons-nous pas avoir pour un tel acte, nousi chrétiens, dont Tune des premières règTes est de fi« point jurer le nom de Dieu en vain '
» Cette règle est si impérieuse qu'on a, avec raisoir, deaié aux papes le droit de délier les sujets de leur 9ermênt de fidélité envers le souverain; le malheur des temp»anciena a rendu nécessaire de faire de cette décision un article exprè»de nos libertés gallicanes, qui ne sont pas seulement des libertés religieuses, mais aussi des libertés politiques du premier ordre; c'est l'art. 43. On a posé en principe que le souverain pontife lui-même ne peut pas dispenser de la loi divine; à plus forte raison ne peut- on pas se donner des dispenses à soi-même au gré de son inconstance et de ses caprices.
» Cependant, messieurs, une déplorable et fa taie doctrine s'est produite d$ns ces derniers temps. L'esprit de parti ,
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ptfur attirer ou retenir plus aisément dans ses liens des •adeptes; a ouvert à la crédulité méticuleuse et peu éclairée, ainsi qu'à l'effronterie et la mauvaise foi , une distinction entre )es serments qui engagent et ceux qui n'engagent pas. Réservant l'honneur et la pudeur pour les engagements privés , de malheureux sophistes ont prétendu qu'il n'en était pas de même pour le serment politique ; qu'à la vérité on devait tenir le serment prêté dans la monarchie; mais que du serment de maintenir une constitution populaire, il ne peut naître un engagement proprement dit*. Suivant cette doctrine, qui peut aller de pair avec celles des restrictions mentales et du probabilisme en toute chose , on peut prêter serment à la constitution de 1 830, et n'en rester pas moins fidèle à la dynastie qui avait donné la charte de 1844. On a pu se lier envers la branche aînée , parce que le serment qu'on lui prêtait était un serment monarchique; mais le serment prêté depuis 1830 étant prêté à un gouvernement populaire , c'est-à-dire un serment que chacun se prête à soi-même comme membre de la souveraineté nationale, on peut s'en jouer à volonté : atque ideo intrepidi quœcumque altaria tangunt!
» A l'aide d'un tel sophisme, ceux qui l'admettent se font aisément une fausse conscience ; et qiJand on leur objecte qu*on ne peut pas être tout à la fois fidèle serviteur du roi Louis-Philippe, et le féal de M. le duc de Bordeaux, qu'agir ainsi c'est violer le serment qu'on a prêté au Roi et à la constitution de 1830, on répond avec un sang-froid imperturbable : qu'en cela on n*a rien fait de contraire à ^ $ on serment.
» Nous n'hésitons pas à le déclarer, une telle doctrine est impie: elle mérite le nom de droit haineux, c'est-à-dirç
Gazette de France du 29 novembre 1843.
Ajoutes le numéro du 15 décembre, note 4,
ennemi, que nos ancêtres donnaient à certaines dispositions contraires au bon et véritable droit * : — elle est criminelle ; elle constitue à mes yeux l'outrage à la morale pu* blique le plus flagrant , le plus périlîetix : plus propre , mille fois , à pervertir les âmes que les expositions des images les plus obscènes, dont une personne chaste peut détourner les yeux , tandis qu'ici le sophisme peut sur-* prendre des esprits inattentifs , s*ils sont peu éclairés et s'ils ne se tiennent en garde.
» Eh quoi î en matière civile , prêter un faux serment constitue le parjure, et nos lois le punissent de la dégradation civique (Code pénal, art. 366 ) , c'est-à-dire d'une peine infamante ! et en matière politique^ quand il s'agit de l'intérêt de l'État, on pourrait impunément violer le serment qu'on aurait prêté I Le parjure ne serait qu'un jeu ! ou plutôt il perdrait son nom de parjure et passerait pour l'exercice d'un droit !
»Âh ! messieurs! celte cause n'aurait fourni que l'occasion de s'élever contre d'aussi funestes théories , il sera heureux du moins que vous puissiez vous en saisir pour raffermir les principes , pour les proclamer à la face du pays et rétablir aux yeux de tous ces notions immuables de loyauté et d'honneur, qui sont la base des sociétés et de la confiance que les hommes doivent placer dans leur parole mutuelle. »
La Cour de cassation, toutes les chambres assemblées^ a sanctionné cette doctrine par son arrêt du 42 janvier 4844.
I Botitillier. tit. P' De iu tomme rurale. C«seaeuvç ,Z>k franco II tit.l",ch. 7, p. 60,
Leè officiers du roi ne peuvent être excommuniés pour ie fait de leurs charges.
Ne pent aussi excommanier les officiers du roy pour ce qui concerne Texercice de leurs charges et offices ; et , s*il le fait 9 celui qui l'a poursuivy est contraint par peines et amendes , et par saisie de son temporel , ores qu'il fusl ecclésiastique , faire révoquer telles censures. A«ussi ne sont lesdits officiers censez compris es termes des monitions générales pour ce qui concerne leursdites charges.
Excommunier les officiera. ] Sans cet article, celui qui précède eût été inutile. En effet, comme le roi ne peut pas exercer par lui-même toutes les fonctions nécessaires au gouvernement de TÉtat, et qu1l est obligé d'en déléguer une partfe à ses officiers, il s'ensuit qu'en frappant d'excommunication tous les fonctionnaires publics du royaume, on réduirait le roi à l'impuissance de gouverner : et sic majestas imperii minueretur. (Marca, de Concordidy lib. IV, cap. XXI, n» 9 ; adde Epist. ad Rom. V, 13, 7; Epist. XV Pelri, cap. I, V, 43, 44; et la Déclaration faite à ce sujet par les prélats français dans l'assemblée de 4765, citée par Durand de Maillane, t. I, p. 295.)
Peines et amendes.] Car telle entreprise est un délit. Voy. Tart. 23 de l'ordonnance de 4629.
Saisie du temporel.] Tout le chapitre V des Preuves est rempli d'arrêts du parlement qui ont prononcé de semblables saisies.
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Ores que.] Eooore que.
-^ De pareilles saisies, «iveo peines ei amendes, seraient encore plus GerUiaement eocoorees ai^oard'hui que « (eut • privilège portaot exemption ou attribution de la JHrâfic- « tion épîscopate est abdi. » (Loi du 4 « geraimal an X, article 40.)
— Que «tes mômes délits sont ponis des méme^peîneSy sans aucune distinction des personnes. » (Loi du 44 teptembre4794, tit. 1%)
^ Et que le Code pénal , notamment dans ses artkles 499 et suivants, sévit directemeit conlre tous ministres du culte qui commettraient les délits qui y sont spécifiés.
La éuUe In cœni Domifli n^eei point reipûe en France,
Lea clauses insérées en la bulle In cœnâ Damini, et notamment celles du temps du pape Jules II, et de*puis, n'ont lieu en France pour ce qui concerne les libertés et privilèges de TÉf^ise galBcaâe , tt droicts diu roy 00 dtt roywiniie.
En la buUe,] Une loi n'oblige pas tant qu'elle n*est pas promulguée dans le pays où ii s'agit de Texécuter. Peu importe qu'une bulle faite à Rome ait été publiée à Rome et en Italie, ou même en d'autres royaumes. Pour être «lécutûire en France , il faudrait qu'elle y eût été reçue et publiée : car les lois mêmes de France, et les ordonoanees du roi ne sont exécutoires qu'après leur promulgation en la forme légale. — Or, aucune bulle du pape ne peut êtti»
reçue ni publiée en France qu'après l'autorisation du gou* v«rnettient (voyez art. XLVHl ci-après) ; et cette autorisation n'a jamais été accordée pour la bulle In cœnd Domini, « parce qu'elle est en bien des chefs contraire aux droits » daroî (et du royaume), aussi bien qu'aux libertés de » rËglise gallicane, d (Lenglet, adde Durand de Mail- •LANE, t« I, p. 304). «Elle contient presque autant d'atten- » tats contre la puissance des souverains , et contre nos » mœurs en particulier et nos maximes , qu'elle renferme » (de dispositions. » (Discours de l'avocat-général Cappot £iu conseil souverain du Roussillon, le 45 mars 4763.)
Jules IL] a Cet article porte particulièrement contre la bulle du pape Jules II, parce que ce pape avait voué une . haine implacable à la France. Aussi avait-il été arrêté en assemblée du clergé, tenue à Tours en 4510, que le roi Louis Xir pouvait se soustraire de l'obéissance du pape Jules II (que du Tillet, évéque de Meaux, appelle, en sa chronique , perfidiosus , sceleratus et vecors) , et que les censures qu'il pourrait prononcer contre le roi étaient nulles et tie le pouvaient lier. Ce bon roi , quoiqu'il fit la guerre au pape , ne laissa pas que d'être tenu et réputé pour Père du peuple. i> (Duput.)
A propos de Jules II et de sa haine contre Louis XII , je rappellerai que Jules III ne détestait pas moins Henri II ; je raconterai une anecdote honorable pour le barreau français, et qui servira d'autant à prouver (ce que d'ailleurs toute notre histoire atteste) que les jurisconsultes français , surtout dans ces temps de barbarie et d'ignorance , où les droits les plus certains étaient souvent obscurcis et révoqués en doute, ont puissamment concouru à la défense des droits de la monarchie et des libertés de l'Église gallicane.
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Le pape Jules III avait dénoncé la guerre «ii.roii Henri II, et s'y perlait avec tant d'animosité et de fureuCi' qu'il ne pouvait être surmonté ni par prière, ni par argent, ni par la force des armes; et cependant ce pontife fut tellement troublé et effrayé par un petit livret (le Commen-taire sur Védit des petites dates) que Dumoulin Gt contre lui , qu'il le contraignit non-seulement de mettre bas les armes , mais aussi , comme se reconnaissant vaincu , de donner la carte blanche, demander la paix et en accorder toutes les conditions, etc. C'est aussi le témoignage qu'yen rendit au roi le connétable Anne de Montmorency, qui, $tï présentant notre jurisconsulte à la cour , dit : « Sire , ce que votre majesté n'a pu faire et exécuter avec trente mille hommes, de contraindre le pape Jules à lui demander la paix, ce petit homme (car Dumoulin était de petite stature) l'a achevé avec un petit livret.» [Vie de Dumoulin, livre n, chap. ii.) — Doit-on s'étonner après cela que les œuvres de ce jurisconsulte aient été mises à V index ?
Le pape ne peut connaiire des droits de la couronne.
Ne peut le pape juger ni déléguer pour cognoistre îo. ce qui concerne les droicts , prééminences et privijçgçs, de la couronne de France et se9 appartenances ;, et œ plaide jamais le roy de ses droicts et pretentioas qu'en sa cour propre.
Juger.] En France, toute justice émane du roi. Privilèges de la couronne.] Le premier de ced privi-»
légefr est l^imtépeAdanoe, Voyez ee^ que non» avons dil &ar rapl. W.
Qu'en $a propre cour.] C'e3t la suite de la règle que le roi n*et poio( de supérieur en son royaume ; et cependant, comme il vei^t que justice soit faite, Iorsqu*il y a lieu, de plaider contre lui j on le peut librement; çl Ton tient, même pour maxime qu'tï faut qu*il ait deuao fois raison pour gagner son procès.
Du Til^e^ , ()ja^ spi^. ^ufiH des ro*« çte Prafuse, édit, 4^ ^648, p. 25^, ^ lj|-d9ssu& un pa^s^e rof^ai^quable. « Là, jjmstice de France, gardant U droiture ^ procès des rois,^ quji Iç vç^lent gL QfidMi'^Q^ QU plutôt le commandent, rend ^ toute la t^pre trèsrgraJd^ pi;evve â§ la, bontéi eit éc^ii^. desdils rois» .am;Lquels n^ peut afdv^air p)ufi ^and homeui^, I)i|i$q.u,e justice est. f^^içté du, trône n^y^ l^.9rc4tft el jugemens èa c^us^. du roi sPAt eii:Sûn;iV)Do^;. «|t, g^i; ^9^ juges, H se coniomf^ qMfV^> iha. t^i-^ {À4^ h^tfktoK^^ au. mot Plaider f n»40.)
Ceci , néanmoins , ne 8*entend que des matières civiles ; car, pour sa personne et les droits de la couronne , le roi n'est justiciable de qui que ce soit ; ou, comme il est dit.au Trésor des chartes, régale II, n» 46 : « ,... Le roy, en sa » personne , est fontaine efr mer de droit commun , quand » aux choses qui lui appartiennent de son droit royal. » — Ce qu'il ne faut pas pour cela entendre en ce sens, qu*il ait un pouvoir arbitraire et despotique , auquel il ne prétend râdh, et qu'aucun bon Français ne lui souhaite; mais en ce secs, <^'il est inviolable, qu'il ne reconnaît pas de supérieur étranger, qu'il n'est sous la juridiction de personne, et qu'il trouve en lui-même tout le pouvoir nécessaire pour défendre les droits qui lui appartiennent légitimement , d^rè^ les. lois foodamentulôft de l'État.
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Comtes palatins ne sofit reconnue «n Franfi^é
Les comtes qui s'appellent palaiins, créés par le pape, ne sont recogneus en France pour y user de leurs pou« voir» oa prîTÎtegesy ùoù pim qae tenm créé» par ïetBL*pejreur.
Cùmie» paUttins, } Je ne sa» s'il y a értcpre de» eontii palaUikâ^ du rooios on n'en voit point en France i ,et s'il en venait quelqu'un nous visiter, on ne lui permettrsât certainement pas plus aujourd'hui qu'autrefois de se prévaloir en France de sa dignité, pour y exercer le moindre pouvoir.'— Chacun chez soi.
Des notaires apostoliques.
Les notaires apostoliques ne peuvei^t rècéroir cootk'ats de choses temporelles et profanes entré les siîjeâ du rôy ; et ne portent les contracts par etix réceùé comme ventes, eschanges, donations, et tels autres, aucune hypothèque sur les biens assis en ce royaume^ maàs soDt reputez sans effet pour ce regard.
Aucune h^foihèque. ] Cet article, qui est toujours une conséquence de l'indépendance des souverainetés, était consacré dans l'ancien droit par la jurisprudence des cours souveraines, attestée par Dumoulin dans son Comment taire sur redit des petites dates, p. 27, %è et 4& ; et par rordonnancjS de 4629 , art. 121 . Au reste, il n'y a plus en
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France de notaires apostoliques, mais seulement des notaires royaux ; et si les acles étaient passés par des notaires de Rome , les articles 2423 et 2128 du Code civil seraient applicables.
Le pape ne peut légitimer iâtard au temporel.
Le pape ne peut légitimer bastards et illégitimes pour les rendre capables de succéder ou leur estre succédé, ny pour obtenir offices et estais séculiers en ce royaume ; mais bien les dispenser , pour estre pourveus aux ordres sacrez et bénéfices : ne faisant toutesfois préjudice pour ce regard aux fondations séculières ou privilèges obtenus en faisant icelies, par les séculiers ou ecclesiastiques sur leurs patrimoines et biens séculiers ; ny pareillement aux statuts, constumes et autres constitutions séculières.
' iVe peut légitimer bastards. [ Dans noire ancien droit français, les bâtards pouvaient être légitimés par lettres du prince. Notre législation actuelle n'admet que la légitimation par mariage subséquent. Mais, en aucun temps, on n'a admis la légitimation des bâtards par lettres du pape, à l'effet de les rendre capables de succéder. Ceci est un effet civil qui dépend essentiellement du pouvoir temporel.
Aux ordres sacrez. ] Ici le pape rentre dans son droit : il ne s'agit que de choses purement spirituelles.
Quelle est l'origine de Tempêchement canonique des bâtards? Van Espen enseigne que l'irrégularité attachée à la bâtardise n'a d'abord été imposée , dans des temps de désordre , qu'aux bâtards des prêtres, pour empêcher l'o^
dieuse hérédité des titres et bénéfices eoclésisigtiques^ et qu'ensuite l'Église a trouvé bon de l'étendre à tous les en^ fants illégitimess. Dans l'église de Bayeux, les chanoines étaient tenus de jurer, à leur réception, qu'ils étaient nés de mariage légitime {Mém, du clergé, t. XII, p. 710).
, iVd faisant toutefois préjudice. ] Il convient toujours de réserver le droit des tiers : ce droit, ici, résulte du contrat formé par la condition sous laquelle la fondation a été faite et acceptée. Il n'est pas permis de déroger au droit acquis en vertu de ce contrat.
Le pape ne peut restituer tes laïques contre V infamie. .
Ne peot aussi aacunemeot restitaer les bics contre l'infamie par eux encourue; ni les clers, sinbn aux fins d'estre reccus aux ordres , offices et actes ecclésiastiques » et non autrement.
Restitwr les laïcs contre V infamie. ] Le roi seul a le droit de faire grâce et de commuer les peines (Charte, art. 59). Voyez art. XXXI des Libertés, vers la fin.
Sinon aux fins, ] Et dans le cas seulement où la loi civile n'y mettrait pas empêchement, auquel cas il faudrait avoir la grâce du roi.
Le pape ne peut remettre t amende honùrabU.
Ne peut remettre en ce royaume Tamende honorable adjugée à un laïc , encores que la condemoation fust de
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Joge ecclésiastique et contré un clerc: comme faisant teHe t^tidemnation hounorable, partie de la réparation civile.
JtimeUre l'amfinde hqnofaHe. ] Voyez |a note sur l'art, précédent. Voj^^z aussi, dans )e recueil des Fre«jt;es des Libertés, chap. 7, n° 46, l'arrêt du 41 octobre 1541, qui a déclaré abusif un rescrif apostolique contenant remise d'amende honorable encourue par plusieurs escoliers étu- 'diaiis en f université de Bourges, Ainsi , lorsque sous la Restauration l'amendé honorable a reparu dans notre législation avec la loi du sacrilège, le roi seul aurait pu remettre cette peine, et non le pape. Mais cette loi elle-même a heureusement disparu de lios codes.
' ^ Le pape ne peut proroger exécution testavdentaire.
Ne peut proroger le temps donné aux exécuteurs de testamens pour faire l'exécution d'iceux , au préjudice des héritiers ^ légataires , créanciers , et autres y ayans inrérest civil.
Exécuteurs de testaments,'] On ne conçoit pas aujourd'hui comment il a été besoin de faire de cela un article de nos libertés. Mais Tabus allait jusque-là , puisqu'il a fallu y remédier, a II a été un temps , dit Dupuy, où les exécutions des testaments étoient non-seulement prétendues par les ecclésiastiques, mais aussi ils exerQoient un droit bien plus extravagant, (Je faire faire des testaments pour ceux qui étoient morts intestats , et en bailloient la commission aux curés ou autres, et faisoient parler les morts intestats coihme bon leur sembtôit , et en tiroient les advantages
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qu'ils pouvoienl. » Damoirtin relève aussi cet abus avee son énergie aocoutumée : Soient etiam cadavera defunciorum ab intestato angariare vel irihutum exigere, q%u)d etiatn Petrm Liset , patronatu fisûi fungens , jm $atanicum mm txelamabat, ut vidi et audivi, (Not. margin. ad quaest. 40il. JoAN. Galli.) — Dapuy cite Textrait d'un rouleau qui est au trésor des chartes, et où il est dit : « La justice du roi se plaint qu'en quelques lieux de la France les eoelésiastiques prétendoient quelque chose sur le bien de ceux qui étoient morts intestats, et par conséquent sur les biens des enfants qui ne pouvoient pas encore parler. »
« Si l'on mouroit sans faire de testament^ dit Montesquieu, il falîoit que les parents obtinssent de Tévêque qu*il nommât, concurremment avec eux, des arbitres pour fixer ce que le défunt auroit dû donner en cas qu'il eût ftiit an testament. » (Esprit dès lois, liv. XXVIII, ch. U.)
Durand de Maillane ( 1. 1, p. 367) en rapporte un exemple bien frappant, en citant le Réquisitoire de Jacques Olivier, avocat du roi, qui, le %i janvier 4(05, se plai^dait ^u parlement que les curés refusaient d'inhumef jes cprps avant qu'on leur eût montré et exfiibé les testaments des défunts, a Et même quand une pauvre personne va à trépas, qui n'a pas de quoy payer ce que lesdits curés demandent pour ladite sépulture, ils ne la veulent inhumer; mais il faut quester jusqu'à la somme qu'ils demandent , qui est un abus scandaleux. » L'ordonnance d'Orléans, de 4560 , y a pourvu , en défendant d'exiger pour les sépultures rien autre chose que ce qui est offert volontairement. Pour le droit moderne , voyez Décret du 23 prairial an XII, art. 48 ; Carré, Gouvernement des paroisses n*»» 459 460 et 324 ; et M. Vuillefroy, Administration du culte catholique , aux mots SépuUure et Cimetière.
jlujourd'bui on peut donner à l'Église par testament ;
mais les ecclésiastiques n*ont pas la permission de faire eux-mêmes le testament. On peut même en demander la nullité, lorsqu'il a été obtenu par suggestion , ou la réduction lorsqu'ib y a excès dans la libéralité.
Quant au droit de proroger la durée de Texéculion testamentaire , droit que le pape n'a jamais eu, le magistrat civil même ne Taurait pas aux termes de l'art. 4026 du Code civil.
Le pape ne peut eonnaitre des legs pies.
Ne peut convertir aucuns legs , ores qu'ils fussent pitoyables, en autre usage contre la volonté des deffunts, sinon es cas esquels telle volonté ne pourroit estre accomplie formellement, ou qu'il fust besoin de faire ladite commutation : poarveu eucores qu'esdits ca^ elle soit equipollente à ce qni avoit esté ordonné par le testament, on autre disposition de dernière volonté; dont neantmoins, outre le cas de conscience, la congnoissance appartient au iuge laïc.
Ùres,] Encore que.
Sinon es cas. ] Dans ces cas même , la conversion doit être autorisée par Tautorité séculière de concert avec Tautorité ecclésiastique, et en consultant les héritiers.
Pape ne peut permettre de tester au préjudice des lois.
Ne peut bailler permission aux gens d'Église estans de l'oliéissance du roy , on à autres tenans bénéfice en cq
royaume, mesmes aax regaliers et religieux profez, de tester des biens et froids de leurs bénéfices situez en ce royaume , au préjudice des ordonnances et droicts du roy, et des coustumes des pays et des provinces d'icelui ; ni empescher que les parens desdits clercs décédez, ou religieux faisans profession , ne leur succèdent en tous leurs biens , mesmes es fruits de leurs bénéfices.
Tester. ] « La faculté de tester est une faveur accordée par la loi oivik, et non par la hi natunlley qui par elle* même ne rend pas les volontés des testateurs efficaces. » (La Jannès, Princip. de la jurisprud. française, n<» 408.) La conséquence est que le pouvoir spirituel n*a pas à s*immiscer dans une matière où la capacité ne peut être conférée que par la loi civile.
Succéder. ] Les successions sont également du drot^ civil. Le pape ne peut donc déroger aux règles que ce droit a établies.
Les règles qu'on observait à cet égard sont celles-ci : 4<> les parents et lignagers des évêques et autres gens d'Église séculiers leur succèdent ; 2" les biens de ceux q«i font profession de religion appartiennent, à Tinstant de leur profession , à leurs plus proches parents habiles à leur succéder, conmie si, dès cette époque, ils étaient morts de mort naturelle ; 3o les religieux ou religieuses profès ou professes ne succèdent pas à leurs parents, ni le monastère pour eux.
La première de ces règles est en pleine vigueur : les deux autres sont sans objet tant que les vœux monastiques n'auront pas été autorisés par une loi qui abroge celle qui, quant à présent, déclare ne pas les reconnaître. En détendant, tous 1^ Français, clercs ou laïc9|
ont paiement le droil d» tester dans le? limites prescrite^ par la loi. Mais comme il y a, de fait, des communautés non autorisées par la loi , rien n'est plus fréquent aujourd'hui que des dispositions faites au proQt de ces communautés par les gens oui en font partie, et qui y apportent le patrimoine de leurs familles , 'en fraude de la loi.
xxyu.
Biens possédés eontre ta disposition des fois.
^e peut aussi permettre ou dispenser aiucun de tenir et posséder biens en ce royaume , contre les loix , statuts ou coustumes des lieux, sans congé et licence du roy.
Posséder biens,] a Les immeubles situés en France, même ceui^ possédés par des étrangers, sont régis par la loi française, » Cad. cïv. art. 7. Si donc cette loi déclarait un individu quelconque incapable de posséder telle ou telle espèce dç biens ^ on conçoit que l'autorité spirituelle excéderait ses pouvoirs en permettant en France ce que la ^i française y défend; il y aurait abus, et cet abus ne serait point toléré.
xxvm.
De ia vente des éiens d'Égiise.
Ne peut permettre aux ecclésiastiques d'aliéner les hiçns immeubles des Églises et bénéfices assis en France pour quelque qiuse d'utilité évidente ou urgente nécessité que ce soit , et par quelque forme de contrat que ce puisse estre , comme par veodition, escbange, infeu4aiko , bail à cens ou è rentt f empby teo^ h longues w-
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nées : ^core que lesdits bénéfices wyeiU de ceux qui se dient eiempte , et immédiatement sujets au sainct siege^ apostolique ; mais bien peut bailler rescrits ou délégation à sujets et habitans de ce royaume, à Gn de cc^oi»tre, traiter et juger de Futilité évidente ou urgente nécessité ; et ce faict, suivant la forme du droict, interposer sa confirmation et son décret selon (fae la matière le requiert » sans toutefois entreprendre sur ce qui est de la jurisdiction séculière.
D'aliéner. ] Ces bietis étant censés du domaine public , avec la destination à laquelle ils sont affectés , on ne peut en disposer que conformément au droit public , c'est-à-dire en vertu d'une loi. Si le concours du clergé peut être nécessaire , au moins il est certain que la volonté du pape seul n'a jamais pu suffire ni suppléer au défaut du consentement de la puiasance séculière. Si , dans le concordat de 4804, le Crouvernement français a exigé de sa sainteté une déclaration que ni elle ni ses successeurs ne troubleraient , en aucune manière , les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et que ceux-ci en demeureraient propriétaires incommutablés/amsi que leurs ayants cause; ce n'est que pour ie bien de la paix, comme le dit l'article ; pour éviter qu'un trouble quelconque ne fût apporté, même aux consciences; et non en vue d'une ratification jugée absolument nécessaire. Ce n'est pas , au reste , que j'approuve en aucune façon Temparement btal , effectué en 4794, de la dotution iounobilière du clergé, je ne déiends que le principe pwé par Pilbou , ^voir : que l'intervention du pape est impuissante pour autoriser la vente des biens d'église situés en France ; et que cette vente , dans le cas où il est reconnu qu'elle doit avojr lieu , ne peut se faire que conformément aux lois du royaume.
Sur le droit incontestable d'avoir recours sur ces biens dans les urgentes nécessité» du royaume , voyez la reconnaissance qu'en a faite le clergé lui-même aux États de Biois, dans Durand de Maillane (t. I, p. i07 et 408. )
Quant au droit de lever des impôts sur les biens de TÉglise, comme sur tous autres, sans et même malgré le pape ou le clergé , et par le seul effet de la Ipi temporelle, c'est une règle de notre droit public. ( Voyez la Cbarte constitutionnelle, art. 2.)
Suite du précédent.
Moins encore peut-il ordonner ou permettre aucune aliénation desdicts immeubles avec clause invitis dericis,
Ifwitis clericis. ] Car alors ce ne serait pas seulement blesser le droit public du royaume , mais encore le droit particulier du clergé français.
Le pape ne peut déroger aux fondations.
Ne peut déroger ni prejudicier, par provisions bénéficiâtes , ou autrement , aux fondations laicales et droits des patrons laïcs de ce royaume.
Fondations Idicaks. ] Une fondation faite à certaines conditions, et acceptée sous ces conditions , devient un contrat. Nul ne peut y déroger; ni le pape, car il est à cet égard sans pouvoir, s'agissant de biens situés en France et régis par la loi française; ni la puissance temporelle elle-même, parce qu'elle est liée par son contrat. « Il n'est
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pas juste, porte le concile de Trjçole, d*6ter les droits lé* gitimes de palronage ; ni de violer les pieuses intentions que les fidèles ont eues dans leur institution. » « (Sess. 25, cap. IX de Réf. ) Du reste , les évoques ont , avec la permi^on du rpi , l'inspection sur Texécution des fondations pieuses, sauf le recours à Tautorité temporelle lorsque la matière devient contentieuse. Voyez mon JrUroduciùm auan lois des communes, p« 200 : Des fondations. •
Jetés qui sont hors ia juridiction du pape au de ses délégtUs.
Le pape oe peot par luy ny par sod legat à tatere^ oa par ses subdeleguez , exercer jarisdiction sur les surjets da roy, mesme de leur consentement , en matières de pétition de dot , séparation de mariez quant aux biens, crimes d'adultère, de faux, de parjure, sacrilège, usure, on re^itution de biens mal prins par conlracts illicites ou usuraires , perturbation de repos public , soit par introduction de nouvelles sectes séditieuses ou hérétiques , quand il n'est question que de faict ; ny autrement en quelque matière que ce soit , es cas dont la cognoissance appartient au roy et aux juges séculiers; ny pareillement absoudre les sujets du roy desdits cas, sinon quant à la conscience et jurisdiction penitentielle seulement *
Jurisdiction, ] En France toute justice émane du roi t elle s'exerce par le;^ juges qu'il nomme et qu'il institue, elle ne peut donc réire par des juges délégués par un souverain étranger. Ceux-ci sont incompétents, lors même
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que fes 9u|ets do roi renonceraient à opposer l'incompétence ; car, en se soumettant S^tnsi volontairement à une juridtcfioà étrangère et illégale , ce serait désobéir au roi , à qui flfi doivent fidéfitéf, et violor fes lois de TËtat, qui leur défendent de reconnaître pour Juges des étranger» qài viendraient en France pour y usurper les droits du roi. — Voyez le discour» de Tabfaé Fleury «w la juridiction ecclésiasiique. Les officiàlrlés ont été supprimées par la loi du 7 septembre 4790, titre XIV, art. 43. Voyez l'écrit de M. de Lanjuinais sur cette juridiction, brochure in-8<> ; Loyseau sur les Seigneuries, chap. XV, passage remarquable ; Durtlncr de Maillane sur tart, 37, 1. 1 , p. 674 et suivantes.
En wintéères de pétition de (loi , etc. ] Cette longue éàuméraiion prouve que la juridiotioii ecclésiastique s'était essayée de tous les côtés , ei. qu'elle voulait envahir la presque totalité des aSaireA. Heureusement le^ parlements y ont mis bon ordre ; et aux services qu'ils ont rendus de feur temps, se joint encore le bon exemple qu'ils ont laissé à leurs successeurs, à qui Dieu fasse la grâee dVn savoir toujours profiter.
Quant aux biens. ] Ni même quoad torum , d'après le dernier état" de la jurisprudence. [Note marginale du Com^ fhehtaire de Dupuv.) — Surtout aujourd'hui que le mariage est un contrat essentiellement civil , auq\iël l'Église adapte Seulement sa bénédiction , pour y àltecher les ffrâces du sacrement.
Nouvelles sectes. ] Par exemple , les Jésuites ont pu être rétablis par le pape comme institut religieux dans ses États, et pour les pays qui voudront bien les recevoir* Mais cette bulle est impuissante pour les faire admettre en France; il faudrait d'abord une lot.
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Suiie du précédent.
Ne peut user en France de séquestration réelle en matière beneficiale ou autre ecclésiastique.
Séquestration.] Toute saisie ou séquestralioD de fonds ou de fruits, étant une eocécution par laquelle on met le» objets saisis sous la main dé jMice, ne peut avoir Heu que par les officiers du roi , et seulement de par le roi, qui tient ta main d» justice parmi les àttrtbiits de sa royauté. L'article 3 des einquanie-^pt articles présentés au rot par le derj»é, en 4583, est conforme à ce que nous venons de dire. (Voyez Tordonnanee civile de A Ç67, til. Y, sur la Complainte en matière de béné/ice$.)
Le pape ne peut exercer la juridiction criminelle.
Ne peutcognoistre des crimes qui ne sont purs ecclésiastiques, et non mixtes, à TeucoQtre des purs laïcs ;. mais bien à rencontre des gens d'£g)ise seulement, poutre lesquels il peut user de condemnation selon les sanctiens canoniques, décrets conciliaires et pragmatiques) conformément à iceiix. Et quant aux laïcs, pour les eri«* mes purs ecclésiastiques, ne peut user contre eux de tondenmatioa d'amende pécuniaires ou autres concernans directement le temporel.
User de condemnatto^.] L'Église ne peut pas pronoftcer d'autres peines que la pénitence,^ XecDG<mmiumeatM. «^
Au delà , si elle a besoin de proleclion , il faut (^l'elle ait recours au bras séculier.
Quant aux laïcs.] Les laïcs ne sont justiciables de Tautorité ecclésiastique que comme chrétiens , dans Ferdre spirituel seulement : hors de là , leurs personnes et leurs biens sont sous la protecllon immédiate de la justice du roi. Us n'en connaissent pas d'autre ; et Ton ne peut les distraire de leurs juges naturels ( art. 53 de la Charte de 4830). Des clercâ, sans distinction, sontaus^i justiciables des tribunaux ordinaires, pour les crimes et délits dont ils se rendraient coupables (voyez le réquisitoire et l'arrêt de 4740 contre le cardinal de Bouillon , et ci*aprés Tar* ticle XXXVllI). Sous la Restauration, les pairs ecclésiastiques étaient, en C6lt« qualité de pairs, justiciables de la Cour des Pairs (Charte de 4844 , art. 34),
Compétence du juge séculier sur la discipiine monastique,
Encores que les religieux, mendians ou autres, pour ce qui concerne leur discipline , ne puissent s'adresser aux iuges séculiers sans enfreindre l'obédience, qui est le nerf principal de leur profession , toutesfois , en cas de sédition ou tumulte et grand scandale, ils y peuvent avoir recours par réquisition de l'inipartition de Tayde du bras séculier ; et pareillement à la cour de parlement, quand il y a abus clair et évident par contravention aux ordonnances royaux , arrests et jugemens de ladite cour, ou statuts de leur reformation authorisez par le roy et par ladite cour, ou aux saiucts canons con«
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ciliaires et âecrets, desquels le roy est conservateor en son royaume.
Les religieucD*] La loi actuellement en vigueur ne recoanafi plus de vœux monastiques : et s'il s'en lait encore, ils ne sont pas obligatoires dans le for extérieur. Mais si Ton rétablissait des moines ou religieux quelconques , la doctrine établie dans cet article leur serait pleinement ap« plicable.
En cas de sédition, etc.] Dans ces divers cas, les fonc-' tionnaires publics chaînés de la police du pays doivent intervenir, sans distinction de personnes, pour rétablir Tordre et faire observer les lois.
Par réquisition.] On peut appliquer ici l'art. 46 de la constitution de Tan VIII, lequel est ainsi conçu : a La mai- » son de toute personne habitant le territoire français est » un asile inviolable. Pendant la nuit , nul n'a le droit d'y » entrer , que dans le cas d'incendie , d'inondation ou de » réclamation faite de lintériewr de la maison. Pendant » le jour, on peut y entrer pour un objet spécial, déter*- 0 miné, ou par une loi, ou par un ordre émané d'une au- » torité publique. j> — Par exemple, s'il y avait plainte en séquestration de personnes, conspiration, recel d'armes ou de poudres, crime ou délit quelconque, le procureur du roi et le juge d'instruction pourraient faire une descente sur les lieux , et se faire ouvrir les portes.
Réformation.] L'établissement des maisons religieuses ne pouvait avoir lieu dans le royaume qu'en vertu de lettres patentes dûfnent enregistrées, et que les parlements étaient dans l'usage de vérifier soigneusement , c'est-à-dire qu'il fallait une loi (Voyez art. XXVI). Pareillement, lorsqu'il y avait lieu de procéder à la réformation d'un ordre rali<^
giens, eatte nifonmlion i^vaiié^e avioriaée par le riM et par le parlement. Les chapitres 33 et 34 de^ Prefive» ne sont composés que d'arrêts de différentes cours souveraines qui ont statué sur de semWabfes réformations. Le plus grand nombre sont du commencement du XV* ^écle.
Le roi est conservateur.] Le roi est conservateur, gardien suprême de toutes les lois, et comme les canons sont aussi des lois (en tant qu'ils sont reçus par l'Église gallicane , et ne sont pas contraires aux lois et franchiser du royaume), le roi, par ses ministres, veille à ce qu'ils soient exécutés comme les autres iois.
Excommimications défendues pour les affairée civiles.
flioiiitoires ou excmnmttnications arec clause satia^ factoire, qu'4>n appellolt anciennem^t swper ohiiga" tione de nisi, oli significavit, coàiprenant les laïcs, et dont absolution est réservée superiori tisque ad satisfactionem , ou qui sont pour choses immeubles, celles qui contiennent clauses imprécatoires contre la forme prescrite par les conciles, et pareillement celles dont rabsolutioQ est par exprès réservée à la persoqpe du pape, et qui emportent distraction de la jurisdiction ordinaire , ou qui sont contre les ordonnances du roy et arrests de ses cours, sont censées abusives; maïs est permis se pourvoir pardev^nt l'ordinaire par monition générale in forma tnalefactorfim , pro r$iu9 oçeuUi* moéiUéuêf et V4que ad revei^tion^m
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duntaxaf. Et si le hy s'y oppose , la eognoMsance dé
son opposition appartient au juge lay, et non à recelé* siaslique.
M(mUoire$,],A monendo. Les monitoires doiveot, en général, précéder les ei^commuoicalioDS. Ces aveftissements sont fondés sur la charité et la douceur, qui accompagnent ou doivent accompagner toujours les jugements de l'Église. Moneat , priusquàm /eriat.
Avec clause $qf^^façUnr^e.] Il ei^t Qpqs^nt qu'autrefois les officiaux excommuniaient les débiteurs lorsqu'ils ne satisfaisaient pas leurs créanciers à jour préfix. Et quoique les canonistes crussent qu'il n*était pas permis de se sou* fliettre par conveolioa i la peine d'eoceurir \m Qensures d'Église , néanmoins le ffiusDvais usaigi9 Tav^iit eqf)|y>rté sur b raison; de n^ipière que le|» notaires apostoUc|\:|^y qui recevaient toutes sortes dç contrats et d'obligations entre personnes séculières et pour choses profanes, dans le désir qu'ils avaient de favoriser, autant qu'il était en eux, la juridiction eoelésiasiique, n'oubliaient janipis d'insérer dans lettraactes la clause t « Et si le débiteur ne paye pqei avssitdt après le premier commandement qui lui en sera fiiii, il se souoMSl à la sentence d'excoipmunicat^ qui sera encourue à déffttt de peyemeni. a Et nisi debUtn* saiisfeeerii siatim poU denuntiaHomm, sentent k9 90DamvMinkaUoni$ $e mmmiUet, eam inemnurus, mm golverit,» — Aussi Le Maistre iiit^il remarquer, dans son Traité ée Vakw, qu'on mdnitoire expédié en cour ecclésiastique avec la clause de nmi était abosif.
Fardevant Vcràinaim,] Cet article suppose l'existence des tribunani^eeelésiastiques que la loi ne reconnaît plus (loi du 18 germinal an X, art. 40). Les fidèles ne sont justiciables de l'autorité «sclésiastique qu'au trUm^À de
la pénitence, pour les affaires de leor conscience ; et, pour le reste, devant les tribunaux ordinaires institués par la loi. — Mais, une simple monition, pour obtenir une révélation d'urt crime ou délit , ou amener les coupables à résipiscence , n'a rien de dangereux pour Tordre public , et peut avoir souvent un résultat avantageux.
XXXVÎ.
De V absolution à cautèie.
Pendant Tappel comme d'abus de Toctroy ou publication d'une monition , la conr du roy peut ordonner que, sans préjudice da droit des parties, le bénéfice d'absolation à cautele sera imparty à l'appellant , soit clerc ou lay ; et qu'à ce faire et souffrir Tevesque sera contraints mesme par saisie de son temporel, et sob vicegerent par toutes voyes deuês et raisonnables.
La cour du roy.] Les excommunications peuvent engendrer rappel comme d'abus devant la juridiction séculière, pour empècber Teffet extérieur de ces sortes de censures. Moins redoutées aujourd'hui , elles sont aussi bien moins fréquentes qu'autrefois. 11 faut se reporter aux temps anciens pour se faire une idée du triste état d'un eacconimuniéî Comme ces excommunications pouvaient être injustes, il fallait bien que les sujets, qui s'en prétendaient victimes, pussent recourir à la cour du roi, pour y chercher la protection qu'il doit à ses sujets contre toute espèce de violence et d'oppression ; et pour premier secours , on avait introduit les absolutions à cautèie, sort^ de provisoire qui , en prévenant tout scandale , donnait à l'excommunié la liberté de pourvoir à la défense do son droit*
XXXVIf.
Liberté individuMlc est à Vahti de ^inquisition.
Un inquisiteur de la foy n*a capture ou arrests en ce n^anme, lônon par l'ayde et autborité du bras séculier.
Un inquisiteur.] Nos libertés vont plus loin aujourd'hui que du temps de P. Pitbou. Il ne s*agtt pas seulement des libertéê de V Eglise gallicane, mais des libertés de Ums les Français. Or, d'une part, «leur liberté individuelle est garantie, personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit» (Charte, art. 4). D'autre part, la loi, bien loin d'autoriser Vinquisition ou de donner capture ou arrêt en ce royaume, pour cause d'^r^ie, dit au contraire : a Chacun professe sa religion avec une égale liberté , et obtient pour son culte la même protection » (Charte , art. 5). — Voilà le droit public des Français ! (Voyez l'Histoire de l'inquisition par le savant et malheureux Llorente , et l'abrégé in-i8 qu'en a donné M. Gallois).
Droit du roy sur ses officiers clercs.
Le roy peut justicier ses officiers clercs, pour quelque faute que ce soit , commise en Texercice de leurs chai|;es, nonobstant le privilège de dericature.
Privilège de cUricature.] Ce privilège n'existe plus. (Voyez la note dernière sur l'article XVI et les articles du Code pénal qui y sont cités ; voyez aussi la note sur l'article XXXllI.
56 LIBKHTKîi
Les étrangers ne peuvent tenir éénéfiee en France.
NqT, de quelque qualité qu'il soit, ne peut tenir siuewi bénéfice, soit en tiltre ou ^ ferme, ep çfi foyq^me, %\\\ n'en est natif, ou g*il n'a lettres 4e natur^Ùt^ ou ^e diqsense expresse du roy à ceste fi]i , et que ses lettres ayent esté vérifiées où il appartient.
SHl n*en est natif.] a Aucun étranger ne pourra être enriployé daps les fonctions du ministère ecclésiastique sens la permission du gouvernement» (loi du 48 germinal an X, art. 32). Mais cette permission pourrait-elle être accordée à un étranger pour posséder un évêché? — Non ; Tarticle 46 de la même loi portant que « Ton ne pourra être nommé évêqqe, si Ton n'est originaire Français. » D'où il semble résulter que des lettres même de naturalisation ne sufiSraient pas pour rendre apte à posséder un évêché. — « Eh ! qu'on ne regrette pas cette exclusion donnée aux étrangers qui , comme le dit Dupuy, ignorent les droits du pays où ils n'ont pas été élevés, insinuent aux peuples et les mœurs et les coutiinies é^ra?\çères, et i^'ont p^^ l'affection telle que les naturels ! Aussi , ajoute-t-il , tous les princes sont soigneux de l'observer. »
Lettres de naturalité.] Charles VIlï en avait trop accordé; Louis Xn les i-évoqua toutes par son ordonnance de l'an 4499. L'ordonnance de Bloi§ porte, art. 4, qu'aucun ne pourra être pourvu d'évêchés , ni d abbayes de chefid'ordre, soit par mort, résignation ou autrement, qu'il ne soit originaire français , nonobstant quelque dispense
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OU clause dérogatoire qu'il puisse obtenir: — Malgré celle sage disposition , Charles Vili a trouvé plus d'imitateurs que LmÎB XII.
Quant ^ux bénéfices dont il est question dans cet article» il n*Mait pas d^lns ié vceu de la loi du 18 germinal an X dé rétablir ces Hnécure$ ecclésiaetiques , à en juger do moiùs par lé disposition des articles soivants. «« Art. 6. . « Les arckevèqoes et évéopies pourront, avec l'autorisation 4« founomeoMBOt , étobUr dans kwr, éipdm dos chapitres ^tbédfaiix ^t ioè «émi^aire^. X<m aiUm Mablis8$tnemt» i^fdéûqsti^^es sont $upprimés.9 ^— Ar^. 73. « Le^ (oodalion^ <)ui on^ pour obje^ Tentrelien des ministres et Texercice du culte ne pourront consister qu'en rentes constituées sur l'Élat; elles seront acceptées par Tévèque diocésain, et ne pourront être exécutées qu'avec Tautorisation du gouvernement.» — Art. 7i. « Les immeubles antres que les édifices destinés au ibgemeni et les jardins attenaiKs no poiirroi^ élue affectés à 4es titres eadésiattiqtm , ni possédés par les ministres du culte , à raisop de k^uf% fondioiis. »
Depuis , à la vérité , d'autres lois Qiit permis au olergé d'accepter des donations et legs de biens immeubles, et n'ont pas renouvelé la défense d'attacher ces immeubles à des titres quelconques : ainsi, avec le temps, il y aura des bénéfices !
Alors , tous les articles de nos libertés qui avaient pour objet de mettre la collation des bénéfices à l'abri des entreprises de la cour de Rome, retrouveront leur équitable et utile application.
Véta. Vejres poar rancieue légUlatton Y4dït de Chtrlet VX{, fiiiMi |e 10 mari 1491* l'ordonnance de Louis Xm de Tan 1499, celle de François I**' de 1525, Varticle 4 de Tordonnance de Blois et une oràonàa&ce du l*^ mars 1083.
d8 I^IBKRTÉS)
Le concile universel est au-dessus du pape.
De la seconde maxime dépend ce que l'Église gaDicane a tousjours tenu, que combien que , par la reigle ecclésiastique, ou (comme dit sainct Cyrille escrimant au pape Celestin) par Tandenne coustnme de tontes les Eglises, les conciles généraux ne se doivent assembler ni tenir sans le pape, ciave non errante, recogneu pour chef et premier de toute l'Eglise militante, et père commun de tous chrestiens , et qu'il ne s'y doive rien conclure ny arrester sans luy et sans son authorité : toutesfois il n'est estimé estre par dessus le concile universel, mais tenu aux décrets et arrests d'iceluy, comme Aux commandemens de l'Eglise , espouse de notre Seigneur lésus-Ghrist , laquelle est principalement repre-^ sentée par telle assemblée*
Seconde maœime,] Tous les articles qui précèdent sont une suite de la premièee , touchant rindépendance de nos rois et de leur gouvernement dans tout ce qui est du ressort de la puissance temporelle. — La seconde maxime, posée dans Part. 40 , domine tous ceux qui vont suivre , et consacre la doctrine de TÉglise gallicane sur Tautorité du concile universel. (Voyez tout le chapitre XIl des Preuves.)
Concile universel.] Ultimum EccUsiœ judidum générale Concilium,
Le gouvernement de l'Église n'est pas un gouvernement despotique ni absolu : c'est un gouvernement constitutionnel et représentatif. Il a sa charte , qui est TÉvangiie ; son chef monarchique , qui est le pape ; ses états-généraux ,
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qai sont les conciles oecuméniques, autrement dits universels ; ses précédents , qui sont attestés par la tradition ; et une loi électorale , dont anciennement le premier article était : Vox populi, vox Dei.
Le cler^ de France a été jusqu'à dire la république ehrélimne*^ : non par esprit d'insubordinalion à Tégard du saintrsiége , dont il n'a cessé de reconnaître la prééminence ; mais pour exprimer que le gouvernement de FÊgiise n'avait rien d'absolu et qu'il avait pour base l'intérêt commun de la chrétienté. (Voyez la note I'* sur les art. V et VL)
M. i'évéque d'Hermopolis s'exprime ainsi sur le même sujet : « Les ultramontains , dit-il , portant plus loin que nous la puissance du chef, en font un monarque absolu. Quant à nous, nous ne regardons point le pape comme Tunique législateur dans la société chrétienne : nous n'en faisons pas le principe unique de toute juridiction ; nous pensons que les évèques participent avec lui à la puissance suprême dans les choses de la religion , et sont appelés , quoiqu'avec une autorité moindre , à juger, à gouverner comme lui. Ainsi le saint-siége est pour nous le centre où tout aboutit, et non pas la source d'où tout émane. A nos yeux rËglise n'est donc ni une monarchie pure , ni une démocratie; c'est une monarchie tempérée par l'aristo^ cratie, et qui a cela de populaire, qu'une de ses règles capitales , c'est que les emplois doivent être donnés au mérite : si bien que , dans leur distribution , la naissance et le crédit ne peuvent être comptés pour quelque chose qu'autant qu'ils seraient un moyen de plus d'opérer le bien. » (Les vrais principes de l'Eglise gaUicane, p. 93 , édit. de B.)
< Lettre de rassemblée cUi clergé d« France aux autres prélat« , du IB mars 1682»
00 UBERTÉS
Oa conviendra avec M. Tévèque de Tournai (Cboîaeul) , dans son célèbre ra{>port à l'assemblée de 46ftâ , que « la question de VinfaillibilUé du pape et celle de la supérioriié du concile général so«t renfermée^ Vune dans l'autre. Car. s'il est vrai que le concile est supériBur au pape eo ce qui touche la foi , les mœurs et la rélormatlbn géaérale de^ l'Église , il est constant que le concile peut réformer lea décrets du pape, et que le pape peut faiUir, puisque joouvotr faillir et pouvoir être réformé est la môme chose. »
La d^trine de TÉglise gallicane suf cefto dôéble question (la suprématie du concile universel et la non-infàiiHbi!ît^ du pape) est coi^crée en termes formels par Fart, i de la Dédatatien de 4692 , qui dit : <t Le jugement du pape n'est fms irréformabte , si te consentemenf de l'Église' n'intervient. »
De là l'usage pratiqué pai^ ceux qui se sentaient trop vivement pressés par tes papes, d'appeler au futur concile^ à Papd ad Concilium ....
Voyez , dans.DHÉRicouBT^ Loi» ecc/esioshçues, le ch'ar, pitre intitulé du Pape. \
G'eçt ici néanmoins que s'établit la plu$ vive oontrovecM entre les gallicans et ceusp d* Italie qm soutiennent FinfaiW libilité du pape , et vont izi.éme jusqu'à prétendre que cette doctrine est un article de foi, Écoutpns à ce sqjei le jodi^ cieux Dupuy: a Leur intérêt (dit -il en parlant de oea derniers) l^ oblige de maintenir cette doctria/e; oekà mk faveur de qui ils écrivent^ qui est le pape, pouvant les récompenser et les élever ajox dignités les plus énûo^ntes,. et eux-mêmes pouvant parvenir à cette dignité de L'Eglise;; et c'est cet intérêt qui les a poussés d'en écrire avec latl de chaleur. Au contraire , ceux qui ont écrit en faveur du concile n*ont aucune espérance de biens ni de grandeurs.;
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il ne leur reste que oetle consolation , d'avoir sosteaii la plus saine doctrine. »
Un ëoete persoBiiage d'Itaiie a donné un tour plus picpiaDi à eette réflesio«, en disOBt : Celui qui parle peur le pape peut fort bien deveair pape à aoa toor ; mai» à parler pour le coacile, il n'y a nul intérêt personnel, puiaqiQO personne ne pe«t aspirer à dsvtnir concile, maiw
seuleâoeckt à faire la fmq ceatième partie d'icekii
VeriMnmU, il farlan a favi^e dil comiUoy non pud toccare aM' inlareme pn^io , potcAè nasuna fersonapuà aspirare àdiverUar coneiltQ; ma $oh da e$Hr «ma quén--
UÈgHsé dé France fie reçoit pas indtstifictement t0us iès càtians et décrêtalès.
lassi rCf^ pUieaiie s'a paa rteeu ind^ferefluneM tei»€aniBii9ercptotresdéafaMts, seieinÉl pritteipal»* BKUt ^c6(fêÈeÉé éom^ii enf f andeMie coOectioir app^' lée Carptis e&nùniim, mesibe poftr lés epfetres dccretafes jtisi^» aii ptpe Gr^ofre II.
N'a pm rKm^ifidifàmimiimU Umê oatums. ] Voyca ééjà la note sur Tact X cî-deaiua, page» U^4rÇ; et dans le^ hsoueil de» Fw¥im le chapitre XIY ,. qji a pour sommaire : a Que les concile gjàaà?a«x ne sont point re^^ » al publiai ^ France qye par la permifisioB et autorité A du, coi. » £acf mipliua est tu pragirM^ioà sametiomr in fod mv w^ltét mmejfi<me omiiiia décréta edwilU Bmiii&mi»^ 9ed tardif» mft q»m eoASoaa jwrii formt^ U qum t» nuU» poimNfnIk sua^reif^idrii^^ jMtwejcAdÀeara vA dero§arê^ ( làk^-
MOIRE du procureur du roi de Troyes contre Vévéquê de cette ville, en 4460, apud Dupuy. )
Vancienne collection. ] Cet ancien corps de canons est la compilation qui fut faite à la suite des quatre conciles généraux de Nicée, Gonstantinople , Éphèse et Chalcédoine , et des cinq conciles particuliers d'Âncyre , de Néocésarée, de Gangres, d'Antioche et de Laodicée, confirmés et approuvés par les quatre conciles généraux dont on a parlé. Cette compilation fut intitulée Corpus canonum, et l'Église d'Orient y avait recours, non-seulement pour ce qui était de la foi , mais aussi pour la décision des controverses qui regardaient les mœurs et la discipline ecclésiastiques. Ce code était déjà en usage en Orient avant le concile d'Antioche , et avait été compilé sur une collection plus ancienne , faite de Fautorité des évéqnes. Il fut approuvé par six cent trente évoques, au concile de Chalcédoine , et autorisé par Justinien (novelle 434); et c'est de ce code canonique que le même Justinien et les autres empereurs tirèrent la plupart des constitutions qu'ils firent pour la police ecclésiastique. — Pour ce qui est de l'Église d'Occident, elle se servit d'abord d'une traduction latine de cet ancien code canonique de l'Église d'Orient et de l'Abrégé des canons de Fulgentius Ferrandus; mais, vers l'an 527, Denisle-Petit fit une autre traduction du coda de FËglise universelle; et, dans sa compilation, composée des conciles tant grecs que latins , il fit entrer cinquante canons des apôtres, reçus et approuvés par l'Église, et quelques décrétales et constitutions des papes , depuis Sirice jusqu'à Hormisdas. Cette compilation fut si bien reçue de toute l'église romaine , qu'on lui donna le titre de Codex canonum Ecclesiœ romanœ, ou bien Corpus canonum. C'est de ce code, on corps des canons , que le pape
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Adrien II donna à Tempereur Charlemagne unepiiome^ afin ^d'inviter ce prince à le faire toujours observer dans ses états, comme ses prédécesseurs avaient fait, et il le pria de renvoyer à toutes les églises d'Occident. (Voyez dans le Recueil de Durand, tome I, page 84, Tépître en vers latins qu'on suppose avoir été adressée à ce sujet par le pape Adrien à Cbarlemagne. )
Corpus canonum, ] Les frères Pîtboq en ont laissé une très-bonne édition , qui a été exécutée afvec luxe à l'Imprimerie royale en 4687. On lit en tète de Tavertissement au lecteur : Corpus hoc canonicwn prima Moguntiœ edi-tum anno 4 525 , ut adversùs Lutherum Ecclesia eo se tueretur , posteà Parisiis anno 1609^ à Francisco Pithœo , tihi reprœsentamus , duabus partifnis constans : canonibus iis qui dicuntur apostohrum et quorundam conciliorwn; dein , decretis pontifiown romànorum. Ex his oompositw est Codex canonum vêtus Ecclesiœ.
Epitres décrétai, ] Il importe de distinguer les vraies Décrétâtes des faums BéerétaUs , qu'on a ainsi nommées parce qu'elles ne sont point des papes > auxquels leur titre les attribue, et que le fond même de ces pièces est un ouvrage supposé. L'ambition et la politique firent fabriquer ces décrétâtes : Tignorance et la crédulité de ces temps les accréditèrent. Gratien les a rapportées dans son Décret comme pièces authentiques , ce qui est un grand défaut dont sa compilation n'a jamais été purgée. Les principaux objets de ces décrétâtes furent d'attribuer aux eccl^ias* tiques l'indépendance de toute juridiction séculière, d'étendre beaucoup l'autorité du pape , et de faire des plaintes sur l'usurpation du temporel des Églises. On y suppose d'anciens canons , portant qu'on ne tiendra jamais un seul concile provincial sans la permission du pape,
et que toutes ies ëiiradeB eodésiftBtiqâes nmMiirmt à lui. On y fait parler tes successeurs immédiats des apôtrès ; on fêuf suppose des écrits. Tant se ressent du tnauvals style du vni^ «ècle; tout est plein de fautes contre l*liîstoire et la géographie. li a faUa toutes ies lumières et .toote ta critique du XVII" siècle pour en démêler la fîHisseté ; et , quand Terreur a été reconiMie , plusieurs usages , auxgj^els ces pièces avaient dpnpé lie^ , n'ont pas laissé de subsister : la Ipngiie ^asession a prévalu.
XLH.
Choses dont U pape ne peut dispenser.
Le pape ne peut dispenser, pour qudqioiç çAim que ce soit, de ce qui est de droit divin et naturel, ny de ce dont les sabots couctles ne lui permettoiit de faire grâce.
Proiï dimn et nahn'el, ] €'«st le cas d'appliquer ici la maxime : CMlie ratio jura naturaUa çorromperê nom potesi. Dispenser de ce qui esta la fois de droit divia et naturel , ce serait autoriser le crime ; car on me nomme ainsi que ce qui est contre les lois, et des lois souvent moins respectables. « Aucun ecclésiastique, même te pepe, ne peut donner de telles dispenses, même sons ^Mnétexte d'éviter un pHis grand mal ; puisqu'il n'est pas permis de faire un mal pour qu'il en arrive un bien. » D'HéaicouKT , B. XVIII , 23. J — « Accorder des dispenses sans cause, dit te même auteur, c'est détruire la discipHne ecclésiastique. » ( Ibid., n* 24. ) ^En pareil cas, suivant saint Bernard , non plané fidelis dispensatio , sed cru-ddis dissipaiio est. ( Lib. Ilf , de Considérât, ad Eugen. papam. )
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Les altramontains ( et surtout les ultramontams jésuites ) professent d'autres maximes; ils prétendent que le pape a le pouvoir le plus indéfini de dispenser de l'exécution de toutes les lois, de l'observation de toutes les règles (M. de Fradt , du UamtiviM , p. 456 en note ) ; et c'est en faisant aliusk» ^ ce prétendu pouvoir que le peète a dit:
Est-il qaelqae serment dont Rome ne relèTet
Mais cette doctrine a rencontré de puissants contradicteurs, a Qvjplques-runs ( dirait (jeoffroy de Y^p4^i|ie écrivant au cardinal Pierre Léon ) croient que tout e$t permis à l'Église romaine, et qu'elle peut faire par dispense autrement que i'Êoriturç ne prescrit Cetle opinion est immsée, L'Église romine n'a pas plus de pouyoir que saint Pierre m que JésuirChrist méoie, qui n'èeA pa9 vana abolir la loi, mai^ l'accomplir. !GUe doit donc se servir 4b la puisss^ncQ que Jé^us-Cbrist lui a donnée, non selon sa voiopté, mais ^elon la tradition de Jésus-Christ; et si le pape çst averti par quelqu'un de corriger ce qu'il a fait excédant les bornes de la justice , il doit recevoir cet avis comme saint Pierre reçut celui de saint Paul. » — Ces paroles, dit Flenry,dan8 son Hist. ecclés., liv. LXVlî, rfi 26, sont d'autant plus remeniuafeles , qu'elUê sont ^ftin cardittal éarioant à un eardtoal.
Le même historien , livre LU , n» 46, in fin., fait reii^arquer la fermeté des anciens papes à refuser les dispenses , pour s'en tenir inviolablement aux lois de la véritable disr cipline.
La règle posée en cçtte matière par le concile de Trente, sess. XXIV, chap. V. , est qu'on ne peut donner des dispenses que rarement , pour cause légitime et gratuitement % et cependant Dieu sait quel abus et quel trafic on en a faits, et quels maux en sont résultés I Le compilateur des
Mémoires du clergé , t. II, p. 808 , remarque avec raison , a qu'on a introduit plusieurs maximes dans le droit cano- » nique romain , pour avoir lieu de multiplier les dispenses, » qui ne àont pas suivies en France. » .
Faire grâce. ] Quand les conciles le permettent, alors le pape emprunte de la loi même le droit de dispenser de son exécution.
Quelles règles de chancellerie sont reçues en France,
Les reigles de chancellerie apostolique, durant mesme le pontificat du pape qui les a faictes ou authorisées, ne lient r£glise gallicane, sinon en tant que volontairement elle en reçoit la practique , comme elle a faîct des trois qu*on appelle , de puhiicandis resîgnationiéus in fartibvs, de verisimili noliiiâ oéitûs^ et de in-fîrmis resignantibuss authorisées par les edits du roy , et arrests de son parlement , ausquelles le pape ny soa légat ne peuvent déroger, fors à celle de infirmis resignantibus , de laquelle on reçoit leur dispense» mesme au préjudice des graduez nommez en leur mois.
Comme elle a fait des^ trois. ] « Ces trois règles de chancellerie reçues en France sont observées comme les lois faites par nos rois, et non pas comme règles de la chancellerie de Rome , et sont tenues comme lois perpétuelles et fixes, sans que, par la mort du pape, elles puissent être révoquées ou autrement altérées. » Dupcy.
De publicandis resignationibus. ] Cette règle, porte que la résignation d'un bénéfice est sans effet, si Iç résigna-
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taire ne Ta publiée , et n'a pris possessiou dans les aix mois , s'il est pourvu en cour de Rome.
De verisinUli notitià, ] Suivant cette rè^e, les provîsioDs sur vacance par mort sont nulles, si , du jour de la date , il n'y a assez de temps pour faire que du lieu où la personne est décédée , la vacance ait pu vraisemblablement venir à la connaissance du pape. Quoique Ton ait satisfait à cette règle, les provisions seront nulles, s'il est prouvé que Ton ait fait partir le courrier avant la vacance , ce qui s'appeHe course ambitieuse.
De infirmis resignantibus, ] Si un malade a résigné, et est décédé dans les vingt jours y la provision sur cette résignation est nulle , et le bénéfice réputé vacant par mort. C'est ainsi que d'après l'art. 4975 du Code civil, « tout contrat de rente viagère est nul lorsqu'il a été créé sur la tète d'une personne atteinte dé la maladie dont elle est décédée dans les vingt jours de la date du contrat. » — Cette troisième règle de chancellerie n'est plus d'usage en France, dit l'abbé Fleury. D*^éncourij Lois ecclésiastiques ^ lettre F. XIV , h^ 29 , indique les cas d'exception où elle conserve sa force , et où il n'est pas permis d'y déroger.
BuUesdu pape ne s'exéeuietU en France sans pareatiê de i'auiorité temporelle.
Bulles ou lettres apostoliques de citation executoriales, fulminatoires ou autres, ne s'exécutent en France sans pareatis du roy ou de ses officiers ; et l'exécution qui s'en peut faire par le lay après la permission , se faict par le juge royal ordinaire de Faulhorité du roy, et non auti^iyritate apostoi/icâ^ pour éviter distriK^tkm et
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meslaiige de jarMietion ; menne eelai qui a hnpetré bulles, resçrits, ou lettres portans telle clause, est tenu déclarer qu-ii entend que les déléguez eu exécuteurs, soi clercs ou laïcs, en cognoissent jure ordinario: autrement y auroil abus.
Ne 9'exémtent m France. ] Gel article de nos libertés ae retrpMve dans r«rt. 4^ de la loi du 48 germinal an X, portant que a aucune bulle , bref, rescrit , décret, manflat , provision , ni autres expéditions de la cour de Rome » même pe concernant que les particuliers , ne pourront é^Q fe- Quea, publiées, imprinoées, ni autrement mis^à exétmtiqo, sans Tautorisation du gouverneipent. »
Depuis la promulgatioq de cette loi jusqu'à prisf»it, les bulles qui ont été reçues Toot été avec la clause suivante : <t La bulle donnée à Rome le.., contenant... sera publiée, Wi» approbation des clauses, formules ou expreaaionç qu'ej^; rônferpoe, et qui so|it ou pourraient être contraii^ eiux lois de rçtat , aux libertés , frapcbiseç^ et maxi^e^ de l'Église gallicane. ^ yqyes ^^ Bulletin deslois, pa^si^,
Lq reçqçil de% Pr^vç$ cjes. Libertés est rempli d'an^ôts qui ont supprimé des productions apostoliques dont l'introduction en France n*avait paç été légalement autorisée. Voyez notamment tout le chap. X.
Je me eontenterat de citer un exemple plus récent dn soin avec lequel J)e gouvernement tient à l'observation de celtfi règle.
M. l'évêque de Poitiers ayant ordonné dans, son diocèse la lecture d'un bref dont la publication n'avait pas probablement été autorisée par le gouvernement, le Roi a rendu, le 23 décembre 1 820 , une ordonnance ainsi conçue :
« Louis , etc. Vu un mandement de l'évêque de Poitiers, en date du 26 octobre 48^0 , par lec^uel il ordçnne de lire,
dans toutes les églises paroissiales de son diocèse ^ la lettre par lai écrite au saint-sié^e , le 8 ao<^t de la môme année, au sujet des prêtres et des fidèles dissidents , et le bref de sa sainteté donné en réponse à Sainte-Marle*Ma jeure , le
27 septembre suivant;
1» Vu la déclaration du 8 mars 1772, et les articles 4 '^* de la loi du 8 avril 1802 (48 germinal ^nX) , et du décret du
28 février 4840;
» Vu la lettre écrite à notre garde des sceaux par révêque de Poitiers , le 5 décembre présent mois , de laquelle il résulte qu'il a publié ledit bref non vérifié par pure inadvertar^ et sans aucune intention de contrevenir aux lois du royaume ;
» Considérant que révèqnè de MtierB avait wé deses droits et dssa juridiction lorsqu*il a interdit les prêtres dissidents, et averti ses diocésains qu'ils étaient sans pouvoirs pour administrer les sacrements ;
» Que , s'il jugeait à propos de consulter le pape sur cet •ct^ é'9àmm9»MÀ(m ëe epn diocèse , fl ne gavait foMur le bref reçu de s^ muin^ qu'avec iMte pbéalablb auto^ risation ;
> Que c'est une des règles les plus anciennes et les plus tn^^ pùrfantes de noire royaume , que , sous aucun prétexte que ce soit , les balled , brefs , rescrits , constitutions , décrets et autres expédilioos de coût de Bomt , à ^exception de ceuft eoDcerPSiai le ioc inténeur seidemaot , et Iss dispenses de mariagp» n# puisât lire reçus ni publiés sans avoir été yuç e$ véri^é^ pac le gpuverQement;
» Qi^ s'il résulte de la lettre de Tévéque de Ppitiers cir djBssus visée , qu'il n'a agi, que par im4vcvtance et sans intention de contrevenir aux lois du royaume , il est toutefois d'une nécessité indispensable dé maintenir l'observance desdites lois ;
*)» Sar le rapport de notre ministre secrétaire d'état au département de Tintérieur;
» Notre conseil d'état entendu ,
» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. I»'. « Il y a abus dans le mandement de Tévêque de Poitiers sus-mentionné , en ce gu'il a ordonné la lecture et la publication d'un bref de sa sainteté sans noire auto-* . risation , et ledit mandement est et demeure supprimé.
II. a Notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'élat de la justice , et notre ministre secrétaire d*état de Tintérieur , sont chargés de Texécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois. »
Voyez encore décret du 23 janvier 1 84 1 , Bulletin n® 6474 .
Jure ordinario, ] Non aut&ritate apostoHcà, ( Arrêt du U février 4 563.)
Le pape ni son légat n'ont juridiction en Francs sur les sujets du roi.
Le pape ou son légat à iatere ne peuvent cognoistre des causes ecclésiastiques en première instance, ny eier* cer juridiction sur les sujets du roy et demourans en son royaume, pals, terres et seigneuries de son obeyssance, soit par citation , délégation ou autrement, posé ores qu'il y eust consentement du sujet ; ny entre Ceux mesmes qui se dient exempts des autres juridictions ecclésiastiques , et immédiatement sujets quant à ce au sainct siège apostolique, ou dont les causes y sont légitimement dévolues ; pour le regard desquels , en ce qui est de sa juridiction , il peut seulement bailler juges
delpgaez in partibus , qui est à dire es parties desdits royaume, terres et seigneuries où lesdites causes se doivent traicter de droict commun , et au dedans des mesmes diocèses : desquels] uges del^uez les appellations (si aucunes s'interjettent) y doivent aussi estre traictées jusques à la finale décision d'icelles » et par juges du royaume à ce déléguez. Et s*il se faict au contraire » le roy peut décerner ses lettres inhibitoires à sa cour de parlement, ou autre juge, où se peut la partie y ayant interest pourvoir par appel comme d'abus.
Jurisdiction sur les sujets du roi, ] Tout cet article repose sur deux maximes que j'ai déjà citées plusieurs fois : 4® qu'en France, toute justice émane du roi; donc elle ne peut émanerni du pape ni de ses délégués, etiam à hlere; 2® que nul ne peut être distrait de ses juges naturels; d'où il suit qu'aucun sujet du roi ne peut être tenu d'aller à Rome ; et si Ton essayait de l'y contraindre , il peut appeler comme d'abus.
Posé ores, ] Quand même!
Consentement du sujet. ] Le consentement des particuliers ne fait point préjudice aux principes dans les questions de droit public.^ Loi 45 , § 4 , ff. de regulis juris. Ou peut voir, dans le Recueil des preuves , tout le chapitre IX, ayant pour sommaire : « Citations des sujets du roi en cour de Rome sont abusives : — Arrêts contre aucuns qui , ayant décliné la justice royale , se sont pourvus en cour de Rome ou autre justice eccléàiastique. » Veut-on avoir la raison de celte jurisprudence? on la trouve dans ce passage des remontrances du parlement du 3 mars 4555 :
a Ce n^est pas sans très grande raison que les rois de France n'ont jusques icy voulu ne esté conseillez permettre
71 libertë;^
Textraction et transport d'aucun de leurs sujets en cour de Rome , autre royaume ou potentat , pour quelque caa <^e ce ayt esté : car les sujets originaires de France estans (fedans le royaume ne sont justiciables que de leur roy , lequel Dieu leur a donné prince naturel et souverain : et trnit ainsi qè» êes sujets lui doivent obeïssance , subjectieb 61 service, il leur doit protection et jitstiter et est roôli^io» ù tmiproqm, que leur roy, sans leur feire tort, ne (69 peut, délaisser m atwBuloniiev à pdjpe, empereur, roy n^ autre prLoce; et, s*il le fait » il rend sajuatiœ suspecte, et ceux (yii poursuivent Text^actioai taisibiecaeikt arguent le roy d'injustice , décUnans la sienne et en demanthind une autre centré ded sufèlâ. CeÈt biien au rebours du te«ip9 que les estraiygers doumettôient leurà querelles et différend» à celld^ dé Fi^a^oeél... O» r^esi pas fait la jusikê ^ ététWiitcfàinh^iiàejvsHice esirangen. »
XLVT.
Suite du pricédenU
Semblablement» pour les appellalions des primats et métropolitains en causes spirituelles qui voat ait pape, il est teau baiUer juges m partUnu et mtra eannkm diocesim.
U est tenu bailler juges, ] Sinon , Ton n*est pas tenu de les ^Mf chercher ultra montes.
En causes spirituelles. ] Voyez à cet égard le diaeoars de d'Aguesseau sur Tarrêt d*enregistrement des lettres patentes en exécution de la bulle portait condamaation du livre intitulé : Explication des tnaa;ime& des saints^ Ce grand magistrat y établit aveasagette et dignité te» dmÉla
du fepe et de chaque évêque dans les jiigeittérife j^r appel ou autrement, des causes concernant la foî. VoVez' aussi l'arrêt du l^'avriHTIO, eCBôssùéT, Défehs. déclarai., t. If, lib'. xrv, cat>. ♦.
^Ltïl.
Le pap^ est eoiiaéewr fàreé p&ur Im éénéfteés en France,
Quaiia ùA fhtiçois demande au pape uiV bénéfice' assis eu if rance , vacant par quelque sorte de vacation' que ce soit , le pape lui en doit fatire expédier la signature du jour que la réquisition' et supplication luy en est faite, sauf à disputer par après de la validité ou invalidité par-devant les juges du roy, ausquels la cognoissance en appartient ;> et en cas de refus fait en cour de Rome , peut celui qui y prend interest presenteif s» re^' queste à la cour^ laquelle ordonne que Fevesque diocésain ou autre en donnera 1)1-0 Visloti, pour estrede mesme effet qu'eust esté la datte prise en coor d^ Rome , si elle n'eust esté lors refusée.
Faire eippédier. ].Get article et les suivants ont pour objet de démontrer que le pape n'est pas maître absolu dans, les diocèses du royaume , comme le prétendent les uttirflmontainis. Dans la dispensSitiah des' bénéfices eu France , nos atit^Urs^ n-ont jamais considéré le pape que'^ coooane un colla(e«ir extraordinaire, àqdi letempsr et là' possession ont acquis des droits qui sont dus naturellemenC' et d'origine aux évéqoes . Si bien , qu'en partant de ce* prindpé, dont les articles qui vont suivre ne' sout que des' cofôHaffes, ort a limité l'exercice de ces twuvefttix droits^
et des prétentions qui s'y rattachent , de telle sorte qu'il n'esl plus permis aux officiers de la chancellerie romaine de s'en servir pour nous vexer.
Par-devant les juges. ] Cette règle est très-bien exprimée dans le sommaire du chapitre XXI des PreuveSy portant : « En cas de refus fait en cour de Rome, ou par les ordinaires, de conférer le bénéfice requis, le roi et les cours de parlement y mettent Tordre convenable. » Àdde : Ordonn. de Blois, art. 64; ord. de 4629, art. 22; éditde 4695, art. 2 jusqu'à 9. — Aujourd'hui ce n'est plus l'autorité judiciaire qui connaît de cette espèce de contentieux , mais l'autorité administrative , sauf recours au conseil d'état.
Pour estre de mesme éffect. ] « L'ordre contenu en cet article a été prudemment introduit pour prévenir mille diiS^ cultes que Ton invente en cour de Rome pour traverser les affaires, ce qui consume en dépenses ceux qui les poursuivent, et ce moyen retranche toutes les chicaneries. »
DUPUY
De ta tacbô des provisions.
Le pape ne peut augmenter les taxes de provisions! qui se font en cour de Rome des bénéfices de France , i^ùs le consentement du roy et de FÉglise gallicane^
Augmenter les tacces, ] Ces taxes ayant été agréées par )e roi de France et l'Église gallicane, il en résulte un véri' table pacte , qui ne peut plus être augmenté par la du»-' cellerie romaine au préjudice de ceux qui n'y sont soumi» que dans les limites convenue». — Dans les instruction» données par le roi aux cardinaux de Tournon et de Ghrame mont, envoyés par sa majesté au pape en 4532 , il est dit :
a D*iiutre pari rcmonstreront à icelle sa sainteté, que ceux de rÉglise gallicane se sont grandement dolus et plaints audit seigneur roy tres-cbretien des nouvelles et indu^ eocacttons qu'ils disent que Ton fait à Rome à Texpédîtion des bulles, par lesquelles Targent de ce royaume se Yuide journellement et est transporté hors d'iceluy. » Du temps de Charles VI, en 4 406, le 48 février, un arrêt notable avait déjà dit : « que toutes exactions nouvelles, venant de Rome, cesseraient. »
Des unions de bénéfices.
Le pape ne peut faire aucunes unions ou annexes des bénéfices de ce royaume à la vie des beneficiers, ny à autre temps ; mais bien peut bailler rescrits delegatoires à l'effect des unions qu'on entendra faire selon la forme conlennê au concile de ConMance, et non autrement; et ce avec le consentement du patron et de ceux qui y ont interest.
Unions ou annexes. ] D'Héricourt , Lois ecclésiastiques, lettre F, chap. xxi, traite à fond de Vunion et de la divi-' sion des bénéfices. Ces unions, quelquefois utiles, donnaient aussi lieu à de graves abus. Le procureur-général Brulart a remarqué dans ses mémoires a que l'abus était venu n tel excès, qu'on av9it vu un procureur en cour de Rome, qu'il nomme, tenir en Bretagne vingt mille livres de rentes, en cures et autres bénéfices, par unions personnelles (eumulation) dont il avait vingt-cinq ou trente, et s'il ne vit jamais ni cures, ni paroissiens. » L'auteur de VHist, dp>s Confesseurs des jRots, p. 423, cite aussi l'exemple d'un bâtard de Henri IV, évéque à l'âge de sept ans et chargé de
j7f U^H'ffiS
^ fi^es df>)^yj^s. r-jQn av^t xemédié à cet abus dans )e3 deri4er§ i^^' iY^ye;^ ^^S}\^ ^^^ ^ Bossmty tom. Il, 1^. 4 Q§ y ^ui^ iffxlg ^ègrin^râ^^^te da M. de Ba^usset sur Ja féj^j^ç>a ^e^ béjp^ces avanjt 179^ yoyez aussi l'élit ,de Louî^ X^; du mois de ^t^çn^bre il 71 8, qui défend toute jonio^ de bénéâces p.^^ ^^^}f^ p^tepies ; et les déclarations j^'avrjl fP j^uiHet ij\9 sy.r Jç mêoie sujet.
(Gmcih ik Constmoe» ]../..&* wm ex ratùmaUbus camis et veris factœ fuerint , Ucèt aposUdicce sedi9 auetih ritas intervenerit , révocabimus justitiâ mediante. Session 43. — Voyez Fart. LX^i, çur la Pluralité des bénéfices, i^, \Oiinfrà,
flp France ?
Vi0 penl «nM Heomiis sur les benefîees de ce pxfKum , ayaitf chaire d*aai6S , ay sur autres , ores qm w Aiat éa conaealemfipt de beaefideis, sUtoo «ooforr mement aux saincts décrets conciliaires et saoï^ioosfiir coniques , au profit d^s resigtiaoç quand ils ont résigné \ Cf^te cijafg^ e^es^e, 9^ bier^ pour pacifier b^efif:^ )itîgj^f)^; fX ^e peut perp^et^re g^Q .celui qui a j^mi créée sur uo be»befipe la puisjse ti-fii^^erer en autres peprr soooes, ny qu'aucun résignant retienne au lifiide penrr sion tous les fruicts du* bénéfice resigné, ou s^utre quantité desdits fruits etcedans la tierce partie d'iceut , ords que ce fust du consentement des parties, comme dit est.
Pensions sur les bénéfices. ] Lorsqu'il y aura assez de bénéfices pour que Ton soit tenté à Rome de )es grever d^ pensiopè. cet article recevra son application, ain^i (}ue les
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édils du 4 octobre 1670, juin 4674 ^ a( déclaration du 9 dé* cembre 1 673 sur le même sujçt.
Ores OM6. ] C'es(-à'-dire « encore que ce soit du coiuepr tement desdits bénéiiciers. » Lettres patentes de Clrarleg V^ du 6 juin 4565, et l'arrêt de vérification donné à Toulo^sç le 20 août suivant. ^
Camponemâtê pour fruits mai perçus $on% défendues.
Ne peut composer a^ec eeot qui auroyeot esté vrais intruz es beqefices cle ce royaimia, auf les ftuicts mal prins paj* eux ; oy les leur remettre pour le tout out en partie au profit de sa chambre , ny au préjudice de^ églises ou persoanes au profit des(}uelles tels ^yicts. doivent estrç convertis.
Ne peut, ] Le pape ou son légat.
Pruicts mal prins, ] Ces fruits doivent être rendus aux véritables ayants droit, et ne peuvent devenir la matière de gratification au profit de tiers. On ne peut pas faire de donations avec le bien d*autrui.
Voyez au sujet des componçndes et de leur abus le discours de M. Chéron, promoteur en l'assemblée du clergé, de France en 4 687,
LU
Des procurations ^d resîgnandiiiB.
Les collations et provisions des bénéfices resignez es mains du pape ou de son legat, ne doivent contenir clause par laquejle sojt ordonné que foy sera adjousté^
au contenu des bulles , sans qu'on sott tenu d'exhiber les procurations en vertu desquelles les résignations sont fatctes , ou sans faire autre preuve valable de la procuration au préjudice du resignant, s'il dénie ou contredit telle résignation.
Preuve, ] Sans cela on eùl pu supposer impunément toute espèce de résigoations. Art. 9 de Tédit de 4691. Au surplus, on m'assure qu'il n'y a plus de résigoalion aujourd'hui.
LUI
Clauses dont ie pape ne peut user.
Aussi ne se peut es collations et provisions de bénéfices mettre clause anteferri , ou autre semblable , au préjudice de ceux ausquels paravanl et lors de telle provision seroit acquis droit pour obtenir le bénéfice.
Clause anteferri. ] Ces collations avec la clause anteferri eurent cours principalement pendant le grand schisme d'Occident, où les papes, pour favoriser les cardinaux qui étaient de leur obédience , cherchaient à le^ accabler do bénéfices, au préjudice même de ceux qui avaient déjà un droit acquis auxdits bénéfices; et pour cela inséraient dans leurs bulles la clause anteferri, voulant qu'ils fussent préférés à tous autres. » ( Lenglet. ) C'est ce que nous explique la grande Chronique de Sainte-Denis^ au tome III , en la vie de Charles YI, sur l'an 4384 . « Le schisme entre Urbain et Clément pape, y est-il dit, fit" de grands dommages à l'Église, au royaume de France, et autre part avec. Clément avoit bien trente-six cardinaux , lesquels» mus de grands avarices, soutinrent d'avoir à peine tous les bénéfice^ 4e ce royaume, par djvefs moyens ; et envoyèrent
leurs serviteurs parmi le royaume, enquerrant à la valeur des prélatùres, prieurés et autres bénéOces ; et usoit Clément do réservaiionâ , donnoit grâces expectatives aux cardinaux et anteferri. Et fut la chose en ce point que nul homme de bien, tant de l'université que autres, ne pouvoit avoir bénéfices. » Aussi Louis XI se vit contraint de pu-> blier en 4464, le 40 septembre, un édit pour empêcher qu'à revenir on n'eût aucun égard à cette clause , si préjudiciable au bien de TËglise de France et aux sujets du royaume. Et cependant l'abus continua ; car les États assemblés à Tours, en 4 483, $*en plaignirent au roi, le priant d'y apporter prompt remède. «... Mais ( portent les cahiers des trois Ordres) l'on ne sceut si bien lier la plaie par concordats, que la subtilité romaine ne ouvrist ladite plaie par nonobstances et anteferri; tellement, qu'Infinie somme d'or et d'argent alla en cour de Rome. »
Des mandais et réserves condamnés.
Mandats </e providendo, grâces, expectatives générales ou spéciales, réservations, regrçz , translations, mesmes de prelatures, dignitez, et autres bénéfices estans à la nomination du roy, ou présentation de patrons laïcs , et telles autres usances de cour de Rome déclarées abusives par les edits du roy el arresis de son parlement , de sont receues et n*ont lieu en France.
Mandate de providendo. ] v On nomme mandat depro^ vidmdo un rescrit du pape qui mande à l'évêque ou autre collateur de pourvoir de bénéfice celui qui est nommé par le pape, lorsque le bénéfice vaquera. Il n'y a pas plus de quatre ceçts ans que l'on en a usé. Voyez l'ordon**
nance de Louis XI[, de Fan 4500, ndtable contre les mandats, et la déclaration de François I" de 4527. » Dupuy.
Grâces expectatives. ] Ce sont lettres gracieuses, fondées en la seule grâce du pape, sans rigueur ^ aucune de justice, avec condition, si l'impétrant est trouvé digne pour le bénéfice dont est question non encore vacant. Est voêum , captandœ rmrtis, » ( id. )
Lps papes s'étaient aussi attribué le droit de donner à des chanoines des coadjuteurs, sub eosspectutione fuiurœ prebendm. (Voyez l'art, lxii cf-après.)
Réservations. ] « C'est quand le pape réservait à sa collation et entière disposition les évéchés et autres prélatures lorsqu'elles -viendront à vaquer, en interdisant l'élection ou collation ordinaire à ceux à qui elle appartient. Ces bénéfices réservés étaient appelés constsfortaux, par un titre spécieux, pour donner à entendre que le pape seul ne les voulait conférer, mais lui avec les cardinaux en consistoire, comme si la suffisance et la capacité étaient wlieiu connues h Ronqe quç s|ir ^ Ij^ux où ^nt les prélatures. » (Dupuy.)
On voit par là , et par beaucoup d'autres entreprises de ce genre, que Rome avait aussi son système de centralisation.
L'abus des réserves avait été porté à l'excès. On en jugera par ce passage, que j'extrais enc4)re de Dupuy : a H y en a, dit-il, qui ont parlé de réservations me»taU$ ( pu ii^ petto) dont le^ papes s^ sqnt servis , et qui (ureqt fort Clamées au concile de Trente ; car c'étaient de vraies fraudes indignes et intolérables. C'était vouloir donner de la vertu à une pensée non communiquée ni publiée, et dont même il y avait sujet de croire qu'elle n'eçt pas seulement conçue en Tesprit) mais forgée après que le fait est arrivé. »
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Regrez. ] « La grâce de regrez est quand m homne qui a résigné son bénéfice a la faculté de rentrer en la jouiasao/Qe d'icelui venant en convalescence. » Dupuy. ( Voye* p HéjucpuRT, lettre F, chap. xiv, n® %\ ,)
TramiaUQn.] a Comme ie pape «e peut ériger 4e8fHKiievèchés ou évêchée en ce royaume, oinoii à la 4mnanàè ili Toi et de son coneentomeot , M nepfoC aosii Caire ëesirea»lations de pnék»tui«6, dignités et autres bénéfieed étant à ta noimnatioi^ du roi sans son consentement. » (LBifOLST.)
De ia fnrév^fUifni : ju9^u*à ^uel point eUe ut tatérée.
aiHifirans^ , mmi^ i*^ concordat pii)ilMêdiilregTM[|Ms coufnaMkiQ/ttït du roy contra piwyoïwB ranoBtrattces de «a eoor de parlement , oppMCions (bnnées , pratentatioos et appellations interjetées. Et depuis encores tous les lr«8 Est^s jihi rpyaiwe aaseinUez en firent plmte , sor laquelle furent envoyés ambassadeurs à fiâne peur jEûre cesser pjeç^ eiitre{>rise p c|ii*Q|i ^ parfois ijissûwlée et jpléréie eu )ii personne du papa, mais nm 4'^tr^» ilBçique d^)egatiQB, viiCjiriat, ou faculté qu'il eustd^sa saîncteté ; et si on l'a restraiat taat qu'on a peu^ jtMr ques à juger que la eoUation aélle de TervUnaire ^m^ pesche telle prévention.
Et quant à laprevention, ] Ou nomme f^réveniéon le droit que s'est attribué le pape de conférer les bénéfices vacants,
quand les provisions qu*il en accorde précèdent la collalion de Tordinairé on la présentation du patron ecclésiastique au collateur. On conçoit alors Tempressement des solliciteurs à se pourvoir en cour de Rome ; ils eussent employé même le télégraphe pour donner avis des vacances! Mais aussi, quelle source d'abus! On les trouve signalés dans les instructions données par Charles IX au président Du Ferrier, lorsqu'il renvoya au pape pour trai* ter des annates et préventions, en 4564 : « Et pour le regard des préventions, y est-il dit, il se trouve que plusieurs ignorans et malvivans étoient pourvus de bénéfices, pour être, par le moyen desdites préventions , conférés à ceux qui courent le mieuXy et non pas à ceux qui le plus méritent et en sont dignes ; qui est cause que plusieurs et divers scandales adviennent à TÉglise, pour être administrée par gens non suffîsans et capables, et là- dessus naissent et engendrent ordinairement les troubles en la religion , tels et si grands que nous les voyons aujourd'hui. » Cette instruction est aux Preuves, chap. xxn, n* 34, ainsi que la harangue dudit sieur Du Février au pape , en conséquence de ladite instruction , jo? 35.
Tres-eoïpres commandement étu roy, ] Sans quoi II n'eût certainement pas été enregistré.
Plusieurs remontrances. ] Pithou a eu raison d'énumérer tous ces actes de résistance, qui prouvent que le concordat n'a jamais été reçu avec Tassentiment libre et cordial qu'obtiennent ordinairement les bonnes lois; mais qu'il a été imposé par puissance absolue. Ce qui a inspiré à Pibrac ce quatrain si connu ;
Je hais ces mots de puisaance abaoluêy De plein pouvoir, de propre mouTement : Aux saints décrets ils ont premièrement, Fuis à nos lois la puissance tollue.
Les troU Etats, ] Les États d'Oriéaos, en 4560, sous Charles IX.
Toierée. ] Heureuseraent que lei actes de tolérance ne peuvent fonder auoan droit.
Restraint, ] Il faut au moins restreindre tes abus, quand on ne peut tout à fait les empêcher.
Des résignations en faveur.
Résignations on procurations portant danse in favO" rem eertw personœ, et non aliàs, aliter, née atio modo, et les collations qni s'en ensniTent sont censées illicites et de nnlle valeur, comme ressentant simonie, et ne tiennent » mesmes au préjudice desresignans» en* cor que les collations eussent esté faictes par le ksgat à iatere » en Tertu de ses iacnltei. Tontesfois celles bictcs par le pape mesmes s'exceptent de ceste reigle et maxime*
In favorem, ] La résignation en faveur était un acte par lequel le titulaire d'un bénéfice déclarait au pape qu'il se démettait entre ses mains du bénéfice dont il était pourvu, à condition que le pape le conférerait à la personne qui était nommée dans 1 acte de démission. — C'est ce que signifie la clause insérée dans toutes les résignations en faveur : non aliàs, non aliier^ non alto modo.
Ressentant simonie. ] On . suppose un pacte intéressé entre le résignant et ie résignataire.
Par le pape mesmes. ] « En France, dit d'Héricourt, nous ne reconnaissons pas d'autre collateur ecclésiastique que le pape qui puisée véritablement conférer une résignation
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ett feveur. » [Letti^e F. XïV, à^ 2.)— Je ciroiâ mèihe qu'aujourd'hui, s'il y avait des bénéfices à conférer, Tautorité adfnittistnitive pourrait biftors'eB mêler, decohéèrt avec les évèques, mais qu'on ne laissertit pas à \» eoor de Rome l'embarras d'y pourvoir de si loin.
Le pape ne peut dispenmf les gradv4$ du temps d^étude.
Le pape ny son legkt ne peuvent dispenser les graduez dSéi:itis^et eéuiH ëë Wm ëétûdéâr, ny aliIrékUëhï, ^r Mi^iMk^é cli^fe»dlà'^itt!lïi)tnhMfdé béiiiéfië^ , et «él§^
ce sei^lt ddtinfei*" éëpatill» a céuir (f^ rié^ Forit pas"; ée'sfe^ rm m^ éiKdé^if)ti â^tlk Ibfë dë'la^ ]^!)ië^ttbë ^tn^k^ile (fbf^ » éM& V6ë condâloiis» sëur lësqueltM Ib^ gtMm^ pdCM^ éU^ oooférési ••^ IV 6t«i^ amsi^ défendu^ do' dispensep lesgradués de leur tour et rang, afin de ne pas décourager ceùt à (J'ul' rôti aurait' fait' des passe-droits. Il existé lieàuc6u|^' d^édîls et plusieurs anciens ouvragés sur les droits des' gradués.
LVÏIL
Le éégat nept'a^mMMégwnf,*^
Le légat àiàtete lië i^tit dë{thiisrtib»rëi^; oo m^
dUegiier polif l'eKercke dé sa IkptiMi , sati^le cotisèti-
tement exprés du roy^ittais e^ tenii éxen^lby^meÉlmë
soDpoiiiDir tant qu'il diiré.-
' S^0âèf^^uer. ] Puisqu'il est dé règleqùe-lMégéKlréblë^' aQi*éèi px le rois làF mên)e fermë^^^é^idllMiMiMHé^ pf»i»-
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leer» Mégmés. kjfo^^n à cela qoe , ItMPsqtt'on adîneC Ito- légaliSf e*e&t tonjours en OMMlifiaiit leurs faetMêy c'est-éNlif^ le mandat ^*\\9 ont re^ft «Su saiat-sléga. Oir cédé ^ègle' ^ troo^MKH^ttidée^sl ItfBobdéléj^cm A'étail pa» saimrfise (M mèiiK» eaeaisaii. Énôit-, n^oal^iMis ^ quié' eet arfiéfer <!le^ noa lilwAéa a veçd> qA> «Mivéati degré> db f^i^Mstoa p6it fâ rédaeiiMi' di^ tMkOe 3> du litird f «^ de M lôF d«r 1 » gei'rAiAaf an }i, suivant toqttel» «* aatètt hMJK^dn se disant ivotoéë*, légats vicaire ou eommiiKaiM apoaiotiqiie', da se pi'étalaiifti de toute autre dénomination, ne pourra, sans rautorisation du gouvernement, exercer sur le sol français, ni ailleurs, aucune fonction relative aux affaires de l'Église gallicane. »
Le Cégat est sans caractère hors du royaume.
ni ai m peut 0901) de I» |MHM«f9# 4e^ coalBMr le» heaeûces de c^ rayaiMie^ qnandiie^t en* pajs horaiV heyssaiiee dv voy*
• Eors' Uahé^ksoillce du ray.] r Le* pooîtoir évê légall né" dore que t^nt qu'il plaist^au roy, eb toot quil est dans le royaume es terres de sa majesté, hors lesquelles sotf pou* voir cesse à l'égard du roy et de ses sujets, quoyque ses fâcuUéâi s'éDéndenIf dans les est^ts des' princes voisins; et tout ce qu'il peut faire et ordonner, estant dans ces estais voisiii»^ à Tégurd de la- France, est riul, eVn'y aM^onauean égard. » {Bftfjnoes d€8 Ê4berte%y cbap. xxiir, »•* 49, oo^ m fine.)
€etteprée9utioa est sage,* car on est ordinairement plur haiidi de ioinque de près; et l-on i^a pas dft laisser au* légat'le droit qai y règle géoévale , a'appattient à^ aucô» magistrat , hors du territoire qui lUi est départi.
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Dupuy donne encore une autre raison de cet article. « Cooune les légats, dit-il, ^nt obligés, avant que de sortir du royaume, de laisser les registres de leur légation, a6n que les sujets, du. roi y ayeat facilement recours en leurs affiiires: il estoit aussi nécessaire d'ordonner qu'ils ne pourroient user de leur pouvoir estant hors de la France, leur charge estant finie , n'y ayant que les expéditions qui sont dans les registres qu'ils ont laissés avant que de partir qui soient valables. » Voyez rarlicle suivant.
Sceau et. registre que le légat doit laisser à son départ.
Et à son parlement est tenu laisser en France les re* gistres des expéditions faictes du temps de sa légation pour ce qui concerne le royaume de France , ensemble iea sceaux d'iceiie, es mains de quelque fidelle personnage que le roy députe pour expédier ceux qn'il appartiendra. Et sont les deniers procedans desdites expéditions convertis en œuvres pitoyables , selon qu'il plaist à sa majesté en ordonner.
Et à son parUment. ] Voyez la note sur l'article précé-dent.
Laisser en France. ] Comme il n'est pas permis d'attirer les sujets du roi hors de France ni de les faire plaider dans une juridiction étrangère, on tomberait dans cet inconvénient si l'on permettait aux légats, d'emporter avec eux les regisires de leur légation. Aussi fattH)n de cet ar«ticle une condition fondamentale dans \% vérification de toutes les facultés des légats,
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Les sceaté â^ic^lle. } Voyez sur la remise de ces sceaux la remai^que de Papou, et Tusage par lui attesté, liv. 1, tit. V, art. 6et7.
Voyez aussi le discours du cardinal Caprara, rapporté ci* devant sous Tart. XI.
Le pape ne peut conférer ni unir les hôpitaux.
Le pape ne peut conférer ny unir bospitaux ou le* proseries de ce royaume , et n*a lien en iceux la reigle de pacifiais.
Le pape ne peut. ] Tout cela est d'administration intérieure du royaume. { Voyez Fart XLIX. )
La reigU de pacificis. ] La règle de pacifiais possessoiribuê, qui met le titulaire d'un bénéfice à l'abri de toute recherche lorsqu'il a possédé sans trouble pendant trois ans. — Comme il y aurait ici abus dans la collation que ferait le pape , la longue possession ne couvrirait pas la nullité. ( Voyez aux Preuves, chap. XXXVI, n^ 32, in fine. )
En effist, c'est une maxime générale en fait d'abus que le temps ne fait rien à Vaffaire. L'abus une fois formé est imprescriptible; plus il vieillit, plus il est abus. Abasue enim perpétua et continua gravât, ideàqueab eo inperpe^ tuum appellatur. (Fevret, Traité de VAbuSy liv. l, chap. 11^ nM3.)
La raisoA en est simple : a Rien ne peut couvrir Tabus, parce que rien ne peut déroger à l'autorité du roi , à l'intérêt de l'Église et de l'Etat. » (Durand de Maillane, Dict. de Droit can., v» Abus. )
Cela est conforme au principe du Droit Romain. Prœ-
^jriptio ierapom iurji publico non debti oi^islefPt. L. ê, au Qod. de operfif. publiais. ( Vxfffez le plaidoyer d^ Tdloo, du S4 marâ 1664. pour l'évêque de Chartres iconlre le cïm^ pitre. )
Le pape ne peut Cf4^r de chanoines en expectative.
Ne peut créer chanoines d*eg1ise cathédrale ou collégiale , sué txspecîaHone futur ce preteHdœ, etiam dtt coBsenCemefit des chapitres , sinon à fin seufleinent de pouvoir retenir en icelles dignité , personat ou office.
ffe peut créer, ] Voyez la deuxième note sur l'article L1V, — et Tarrèt du parlement du 46 déceofibre 4654 , rapporté
LXUL
Dignités (fue ip pape ne peut conférer,
Ne peut conférer les premières dîgniiei des egUses cathédrales post pontificales majûres , ny les pre« tnleres dignitez des églises collégiales, esqnelles se garde la forme d'élection prescrite par le concile de Latran.
Par U concile de Latran. ] Au chapitre quia propter, w^ BLecTfoifinus. ( Voyez aux Prm>P9, chap. XXIU, n^ H ; voypz aussi la loi de g^mioal an }(, art. 3$ et »uiv. )
Coutumes et statuts auxquels ie pape ne saurait dêvoger.
Ne p^t âiipeiiter m pr4Mdic# îles kNiiMe$ amstomes et ^tuts des églises cathédrales qu collégiales de ce royanine , qui concernent la décoration , entretenez ment , continuation et augmentation du service divin , si sur ce y a approbation , privilège et con6rmatton apos» tolique octroyée pour la susdite cause ausMteft egHses, à la requeste du roy, patron d'icelles : encores que les* dits privilèges ainsi octroyer fussent subséquents les fondations desdites églises.
Louables coustumes,^ On appelle louables coutumes, par opposition à mmtvai^ couiwnêSy celles qui ne sont eontraircB à aneune loi positive, qtii sont fondées en ral«ott; el qui , par ce melif , obI cosMuandé l'acquiescement dv légis* lateur et l'approbation universelle. Dans Ces lortesr de cbaogemeiitâ, le mieux est souvent L'ennemi du bien. Qn peut dire qu'à Cj5té de Tavautage d'améliorer est le danger d'Innover; ce qui s'accorde très-bien j^vec cette pensée de saint Augustin, épitre 419, où il dit : Ipsa mutatio consue-tudinis, etiam quœ adjuvqt utilitate, n&vitate perturbât, ( Voyez l'article 3 de là Déclaration de 1682. )
Et statuts des églises,] Par exemple, le pape ne pourrait pas, de sa seule autorité, déroger au décret du 30 novembre 4 809, concernant les fahriques'des ègîises; ni à l'article 39 de la l«i du 48 germmal an»X, portant « qu'il fa'y aura qtt'imo liturgie et un catéchisme po«NF tout«« les églises ca-> tboyqsnt de France; » ni a l'art. 4i , suivant leqiSBl t au-*
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cune fête, à l'exception du dimanche , ne peut être établie sans la permission du gouvernement. » Quant aux Ritaels et Bréviaires, voir ci-après, pag. 368.
LXV
Expéditions des provisions des éénéfices.
On peut en France prendre possession d*un bénéfice cil vertu de simple signature, sans bulles expédiées soubs plomb.
Soubs plomb» ] Qui coûtent beaucoup d'argent,
Du droit de régaie.
Le droict qu'on appelle de regaie , approuvé par aucuns saiucts décrets , semble se pouvoir mettre ^tre les libertez de FËglise gaUicane, comme dépendant du premier chef de la maxime générale cy-dessus. Car encores qn'ancuns grands personnages ayent voulu faire deux sortes ou espèces de regale , dislinguans le temporel du spirituel : ce neantmoins , le considérant de plus près , il ne s*en trouvera qu'un procédant de mesme source , et se pourra dire droict , non à la, vérité de racbapt ou relief, mais plustost de bail, garde, protection, mainbournie ou patronage, et emporter la collation des prébendes, dignitez et bénéfices non cures vacants de droit et de faict ensemble , ou de fait, ou de droit tant seulement, comme faisant à présent telle collation aucunement partie des fruits de Tevesché on archeTescbé ,
lesquels se partagent aa reste entre le roy et les héritiers da défunt prélat, au prorata de l'année , mesmes pour le regard des jà perceus auparavant le decez. Mais outre , ha ce droict quelques singularîtez et privilèges particuliers, comme de durer trente ans , d'estre ouvert par la promotion au cardinalat ou patriarchat 9 de a'estre clos par souffrance ny autrement , jusqnes à ce que le successeur 9 evesque ou archevesque, ait faict et preste au roy le serment de fidélité , et présenté et faict regîstrer les lettres d'iceluy en la chambre des comptes , après avoir baillé les siennes adressantes au roy, et que le receveur uu commissaire de la regale ait receu mandement de la ladite chambre pour lui délaisser la pleine jouissance de son bénéfice. Aussi ha la regale ceste prééminence de ne se cumuler d'autres droicts que du roy, non pas de ceux du pape mesmes : de n'estre sujette à la jorisdiction et cognoissance.d'autre que du roy et de sa cour de parlement ; ny pareillement aux reigles de la chancellerie de Home, mesme à celles de vertHmiti notitià oifitHs, ny encore à celle de pacificis, sinon quand le différend est entre deux regalistes qui s'aident de leur possession ; ny aux facultez de légats, dispenses, devolutz , nominations , et pareilles sublilitez du droict canon.
De regale, ] C'est un droit royal, jus regium, comme le nom t'indique. Il lient à la prérogative. « La régale, dans le sens de cet article, est le droit qui appartient au roi de France de conférer les bénéfices non cures, dépendants de la collation des évêques de France, quand ils vaquent ou qu'ils se trouvent vacants dans le tempe de la vacance du
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iiô^e épificopal , avec l'adœinistralioq de« fruits les^iûfelt de l'évèché, » (D'H«BicoiiftT, kUreV. yi, n° i.)
Ce droit est très-ancien ; les plus saints de nos fois s'en sont servis dès le commencement de la troîsièmç race ; tous leurs successeurs ont suivi leur exemple; plusieurs popes el un concile général l'ont approuvé ( Voyez les autorité* citées par b'HÉRicouRT, ibid., n» 2, et dans Te livré éH Pmuve$ tout le chapitre XVI , qui est exoîosivetnent conittcré au dtfoit de règmbô. Voyea ce q<ie j'en dtg dans mon /ulroekc^toii. Durand ée MaMla«e a joini à cet article UA Commeoiair^ <)ui coavpr^od plus de 90 page$ io^4*.)
Ce droi^ s'exerce ^ur toua tes évécbéa du royamne. (D'Hs^ RiGovRT, »6ïd.,n»« 3 et 4.)
Le droit de régule, çn tant quQ féodali parce qu'il procédait aussi du droit de garde-noble, serait aboli; mais on peut retrouver aujourd'hui un équivalent de ce droit dans la retenue des traitements et revenus pendant la vacance dea sièges.
On Ile voit pas en effet comment et par qui co <froH pour* laitdlreco&Aesté au gottvernem«nt/ai]yottrd'hui queleave^ \tlm (ta évêque» coi)»i«teAt pri^cipaleoieot d»ii8 le \vûr* Um&wi qiiQ leur faiti'Ëtat; «a telle sort^ que le droit d« l'État s'opéreraiX Qioin$ en co cas jure revemiitationis que jure retentionis, Le trésor garde par cela seul qu'il n'y a pas de titulaire à qui il puisse payer.
La régale reste ouverte jusqu'à ce que le successeur évoque, légitimement pourvu, ait fait en personne le serment de fidélité qu'il, doit au rqi.
L'ancienne formule de ce serment étail ainsi conçue : ii^«4e.,., évoque ou archevêque de..., jure le trés-saial et trés^aacré nom de Dieu, et promets à votre ina^esté que tpAob que je vivrai jç lui serai fidèle sujet et serviteur; que )e procvJ*erai le bieo d^son État, que je n'a^si^larai jamais
ij|tiQWii<ot>iifleâ oa assemblée qw se trouve «outre «on aer*' we ; .ei^ s'il vient quisl^oe chose â ma oonaaisfianoe m pnéfHdieed'iQeux, 4'ee avertir votre inajesté. Ainsi , Oien imwà^SL aide et ses sakilâ Évangiles par nioi toueàés. »
LeiceBcopdat de It04 dispose, art. «, que les évèqaes fnètapoei directemeiU^ c'est^-^ire en personne , entre les mains du chef de TEtat le serment de fidélité qui éUiit «n Hstige avant ie chan^ewienî de gouvernement (c'est celui que nous venons de rapporter); mais Tattiele ajoute ; eooprimé iansiei termes êuivante^ qui dès lors ont rempbcé Tan* dienne formule, et nous semblent en effet rédigés avec plus de précision *. « Je |ure et promets à Dieu, sur les saHils Évangiles, de garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par la eonstitntion ( oujourd'bui : au r^ et à la dkorte). ie promets aussi de n'avoir nneune intelKgenoe, de n'assister à aucun conseil , de n'entretenir aucune Hgue^ soit au dedans, soit av dehors, qui soit contraire à la tran« qmllité publique ; et si , dans mon diocèse ou ailleurs, fap» prends qu'il se trame quelque chose au préjudice de TÉtat, je ie ferai esToir au gouvernement, n
fl est évident (fie ce serment, stipulé et autorisé par l'ariiele 6 du concordat, ne peut pas ^re paralysé, modi'» fié, ni infirmé, en quoi que ce soit, par éet autre serment des évèqves an pape, tel qu'il est consigné dans le Pontifieal r&ma4n.
Par le serment prêté au pape, Tévèque s'oblige à défendre les domaines de saint Pierre contre tout agresseur, autant que le permettra son ordre et son caractère ; à ne jamais déceler les secrets que les papes pourront lui oon« fier par euK-4némes ou par leurs nonces. J'awai soin, dit r^véque , de conMerper, mugnïenterj aeerottre k» droite^ kanmeurs, privUég^s et autorité de notre eeigneur le pape et de iess(4ccesMur«, ei, fki% loin, ieure droite, honneure, état
et puissance. Il jure d'observer et de faire observer par les autres, de toutes ses forces, les décrets, les ordonnances ou dispositions, les réserves, les provisions et les mandatt de la cour de Rome. Il jure enfin de poursuivre et de combattre, autant qu'il en aura les moyens, les hérétiques, les schismatiques, et quiconque ne rendra pas au pape l'obéissance qu'il exige
Rome s'est obstinée à exiger ce serment, malgré les réclamations les plus fortes ; elle va jusqu'à l'exiger des évèques mômes qui ont pour souverains des hétérodoxes. La cour de Rome veut donc qu'ils s'obligent par leur serment à poursuivre et à combattre de toutes leurs forces leur sou* verain ipème.
Les évoques d'Allemagne ont cru devoir mettre des restrictions à ce serment , comme outrageux pour Tépiscopat et contraire à la hiérarchie.
Des évèques de Toscane et du royaume de Naples en ont prouvé l'absurdité. Des évoques de Hongrie s'en étaient déjà plaints.
Ce serment, injurieux aux libertés gallicanes, était inconnu dans les bons siècles de TÉglise. Il doit son origine au pape Grégoire VII, qui fit des entreprises si révoltantes contre l'autorité civile....
Les évèques (Joivent être unis au pape comme à leur chef; mais, n'étant pas ses vassawc, ils ne lui doivent aucun serment ; tandis qu'ils en doivent un au gouvernement de l'État auquel ils appartiennent et dont ils sont les sujets.
Ce que nous venons de dire sur le serment des évèques au pape nous conduit naturellement à parler de la formule, évéque.,,, par la grâce du Saint-Siège apostolique, usitée par les évèques dans leurs mandements.
Cette formule^ inconnue aux douze premiers siècles de l'Église, parait ne dater que de l'an 4254. Ce fut l'arche-
vêque de Nicosie qui , dit-on , l'employa le premier dans les coQsUtutions qu'il publia cette même année. 11 fut imilé par quelques-uns de ses successeurs. On voit en 4 354 les archevêques de Narbonne prendre cette qualité ; en général les évoques de France ne Tout adoptée que plus tard : encore, dit le père Thomassin, 1. 1, liv. i, n'est-ce que par une erreur.
Ce style de nooydle date est absurde, en ce qu'il suppose que les évéques tiennent leurs pouvoirs de la libéralité du pape. Pavillon, évèqued'Àlet, àqui on en fît la remarque» supprima cette formule. Bossuet s'intitulait évoque par la permission divine.
Aux Actes des apôtres, il est dit que les évéques sont établis par le Saint-Esprit pour gouverner TËglise de Dieu; et la déclaration de 4682 reproduit cette expression : ils ne sont donc point établis par le pape, ils ne sont pas simples délégués ou vicaires du pape ; leurs pouvoirs émanent, non de lui , mais de Dieu : ils ont mission divine.
Une conséquence naturelle de ces principes , c'est que les pouvoirs des évéques doivent s'exercer dans toute leur plénitude. Le pape est de droit divin le chef ministériel de rËglise, comme l'appelle le concile de Bâle; le pouvoir eûDédUif de TÉ^lise, selon Texpresision de l'immortel Ger^^ son; mais l'usage de recourir à Rome pour r^Jssolution de certains cas réservés au pape, ou pour obtenir des dispenses de quelques empêchements^ est nouveau. Les évé* ques des premiers siècles dispensaient des canons et des lois apostoliques lorsque la nécessité publique l'exigeait , sans faire intervenir iii le Saint-Siège , ni les conciles provinciaux» (Thomassin, t. Il, p. 4362. Voyez ci-après l'article LXXL)
9» I^IffiRTé.^
Des asstfifiMées pour les étecttO'M,
Se peut s^ussi oiettre en ce roessi» raii§^ le êc^îct 4e. dooiier Ueeoice et congé de s*afi9ei»bler ^our esljve^ eà celai de coDfirmer Felection deuement faicte^ daM I» roi» AtFraoRe'OflC fooBJesrs^ jiotfjr tam qmcrteft ehetii»ès oût en netf «1^ c« rttyMfiifii, ev eni |(>ât88eirt eB«6r à' pm* sentien ee cpii i»este' de cie^e afieieHtie' ibriiVe:
Congé' âR s'assemôrer. J «... Aucune assemblée délibérante n'aura lieu sans la permission expresse du gouvernement. 1) ( Loi db 18 germinal' an X, att. L )
Tant que les élections ont eu lieu. ]. Voyez le chapitre XV des Preuves et les notes sur Tarticle suivant.
tXVIII.
De ta nomination du roi aux dignités
eociésiqstiques,
]MbH8< on pourroit dooter si le drdet de nomiluitlbil! doitesiare miaentie les libériez plustost cpi'entre lie^^prf^ vifeges ,• d'atfune cpi'ii peut' sembler téhirqnelqoe choi^' de passedroft; dttlenduniesme ce* que Lonp, abbé d^ Ferrieres, prélat fort sage et dés plus sçavans du temps do roy Cbarles-le- Chauve, tesmoîgneque les Merovinglies et Pépin eurent encore sur ce le conseotemeitf du pape Zacbarie en un synode, à ce. qnele^roy,.]^* maintenir son estât en repos, peut nommer aux gmdM et importantes dignitez ecclésiastiques personnes de son royaume ses subjets , dont il s'asseurast , dignes néant-
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\ de far dnrge. Et tooteafrâ eedractse toit inéif' feremmeDt pratiqué par les moindres patrons lafc» ; eo qui le doit faire tronver |rfùs leghtme et loleraMe en la personne du roy très-chrestien , premier et univerut patron et protecteur des Égiùes de son royaume, poor le regard duquel on a tenu et pratiqué ceste DundaMy mesme depuis les dénuées amowdats:
Qa'eft tMs arcbeveschei « eTescfae^, abba]fea, pmu«rez , et autres bénéfices vrayment électifs « soit que i« ayent prifUege' d'élire ou mi>« fisigner en coorde Rome in fitverem , oo bien eausâ permmUsHoniê , est requise et nécessaire la nomination du roy, sonr peine de nullité ; sinon qulfy eost possession triennale painble depuis la provision , et que lesdîts droîcts de regaie et nomination ont Eeu , ençores que le bénéficié soit mort à Rome » et que le bénéfice ab vacqué in^ euriâ ramanâ*
L^(mpovrf9ii douftr. }« la provision «si préiflAuro» et digovlés de FËgKse sfesC fait» de iMt temps si dvversetBem» et par de» foraMW le pkis soavaiisPCMtvaives les unes aos antres, cftf'R est diffieite de dir» coltoi cpn a été jogée la l^tis légitioie. «^ L*an ne peot patf nier que lea étecHaas^ ifaienf eu Meu dès te temps des â^ltae : l'en peal aass» fflOBfrer que dè# lors as a ^ilè el oaé d'antre tala qa» de Y^e^6m. — Le pape a pPé«B«dtei cfoe m dr^ toi appartiiM ontprivativefatflrékHiiaotro: la« p^iace» es celte aiêH» préfeattaw, ^^ ITun ef tvgme m oat joui^ ^ Qoaliiaafois lea évêques* éè ^ pravlnee» saat^yMt^pearvm <*-*£» anara temps^ le clergé et le peuple élisaient leurs pasteurs. — Eh autre tenips, fe prihce, le* elérg^ et fe peuplé^ par communs suffrages.— 'Quelquefois, tout le d'ergé ènseqÂI&:
sans le peuple; quelquefois, les chanoines seuls sans le clergé. » ( DupuY. )
. «Cette diversité, ajoute le même auteur, fait voir que Ton n'a jamais cru qu'il y eût rien en cela de droit divin, et qu'il a été licite aux puissances séculières d'en user selon leurs intérêts; et elles ont eu d'autant plus raison, que l'on a tenu ces personnes élevées à ces premières dignités capables de posséder toutes sortes de biens temporels , non-seulement des villes, mais des provinces eatières. »
Quoique cette raison se soit à peu près* évanouie, soir par la confiscation des biens immeubles du clergé, soit par l'abolition de la féodalité , il y en 'a d'autres qu'une sage politique ne doit jamais perdre de vue. J'aime encore à les emprunter à un auteur devenu classique en cette partie : je veux parler du laborieux compilateur des Preuves, « Il n*y a point de raison d'État , dit-il , qui puisse souffrir qu'un prince étranger ( car le pape est étranger à cet égard ) choisisse telles personnes que bon lui semblera , lui qui ignore nos intéréts.y ou m peuî avoir dé contraires. L'on lui laisse volontiers la provision, les droits pour les expé« dations, et la consécration, pourvu qu'il laisse aux rois le choix de leurs sujets pour être promus aux prélatures, en tel 00 tel lieu. Car, que ne peuvent point les évoques dans un État? personne ne peut prêcher, ni aujourd'hui confesser, sans leur permission; ils disposent d'une bonne partie des cures, pourvoient à toutes ^ £t quelle autorité n'ont point sur les peuples les curés , les prédicateurs et les confesseurs, pour insinuer l'obéissance qui est due aux rois ? Ce sont les moyens par lesquels les ligues se forment
I Voyez loi du 18 germinal an X, art. 19; et, pour les desservants de succursales; l'ouTr^ge de M. Carré sut le Gouvernement des paroittet , n«»87.
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dans les États, et s'y fomentent; Texemple n'en est malheureusement que trop récent dans ce royaume. »
En résumé, les élections pour les prélatures ont été abrogées par le concordat de François I^ ; et le droit d'y nommer a été transféré tout entier au roi, sur la présentation duquel le pape doit accorder des bulles,, quand celui qui est nommé a les qualités requises pour posséder la prélature. Ce qui a fait dire que Léon X et François P' s'étaient donné réciproquement ce qui ne lepr appartenait pas : le pape cédant au roi le spirituel et le roi lui accordant le temporel ; le pape usurpant les droits de rÉglise et le roi ceux de la nation. ( Essai sur les Lib. ds VÉglise^ par Fancien évêque de Blois ; édit. de 48^0, p. ^8. )
Le concordat de 4801 n'a établi à cet égard aucune disposition nouvelle. Les articles 4 >et 5 de cette convention se réfèrent à l'usage préexistant , et ne font que rappeler et confirmer sa disposition. C'est notre droit public. CharU, art. 43.
Un décret du 7 janvier 4808 porte que l'autorisation de sa majesté est nécessaire à tout ecclésiastique français pour poursuivre ou accepter la collation môme d'un évècbô inpartibus.
( Voyez ce que dit M. Frayssinous, dans son chap. IV, de la fn-omotion des évêques, )
De CinduU des parlements.
Je compteray plustost entre les privilèges les induits d'aucunes cours souveraines , encores qu'ils soyent plus anciens qu'aucuns ne pensent, et qa*il s'en trouve quelques remarques dés k temps du pape Sixte lY, voire et sous le r<%ne de Philippes<-le-Bel.
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Induit. ] Bn ^érri , on wmme induk ane grâee «pie le pape accorde , fmr battes, â <;<ielqi]e coips oii oommu*» Mtnté , 0(1 à quelque persotme distinguée , par un privilège partkndier, pour fkire «t eUemr ^uetque duoÈB ooBtre fa dMpositioii du droit eotnmua. ( indutlr, ^ ind^êndo. )
Les induits aoeordés par te pape au dianaUer eC aux prindpaut oieaitees des cours souveraines, airttient pour but de s'y faire des paitistts , afin que dans l'occasion ils fasaeat usotus fermes dans leurs cpposHioBS. Q. Faucbet, dans sou Traité des Libertés de PEglim gallkxme, cite un iaduti de Tan 4 44^, qui fut donné pour faire taire U parkméfU de Parié, qui s'ûppomitjiux injustes kf)ées du pape.
Cette matière, au reste, n'est plus que du domaine de l'histoire. Ceux qui voudraient «n savoir plus kwg sur ce point pourront consulter le TraHé de VMuit, par lofirésident de Saiut-Vallier.
Pri^iUgeê iUâ rai$ u reines de France^ Et pareHlMiieiit phislears autres privilèges octroyés particaUerement am nÀs et reines de Fraote, )i leurs enfants* princes du sang,- et à leurs serviteurs, fimifflers et domestiques * dont le rapport n*a semblé estre de ce mémoire , ains plostost appartenir à aultre traité.
Privilège, ] Dutillet a publié un inventaire fort exact de tous CQS privilèges dans son Recueil âfis Rois de France, leur Couronne et Maison,
hXXJ, Des exemftiom.
Mais je n*y ohmcttray les exempcioiis d'aticnnes egjà^ ses , chapitres , corps, coUeges t abbayes et laonatteres
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(te kaTS pretaU légitimes et ordinaires, qui soùtlesdiocesains et metropofitains, lesquelles exemptions ont autresfois esté octroyées par les rois et princes mesmes , ou par les papes à leur poursuite, et. pour très-grandes et importantes considérations, depuis débattues et sousteaoes es conciles de Basle et de Constance : dont furent dés lors publiez quelques mémoires. Tant y t qu'on peut dire a?ec vérité, pour ce regard , que nul monas* tAre^ e^se, cdlege, ou autre corps ecclésiastique , ne peut estre exempté de son ordinaire , pour 9e dire dépendre immédiatement du satnt*-sie^ge , sans licence et permission do roy.
Easemptions. ] Od tient en France pour maxime constante que la juridiction des évoques est de droit divin , parce qu1ls Vont reçue immédiatement de J.-C. ; en sorte qn^fi n*est point sia pouToîr du pape de se Tarroger, ou de réieodîe et diminuer à eon gré, comme le prétendent les uHramomeins. (Voyet ot^^detauS) p. 94, la note sur k fersnile : Svéquê par la grâce, etc.) Il n'a donc pas le pouvoir d'exempter qui que ce soit de la juridiction de l'évéque; il faut, au contraire, reconnaître comme un fait, qui est en même temps un principe, savoir, qu'aucune exemption n'a pu ôlra accordée, et n'a été admise en effet qu'avec le consentement des rois et des évoques.
Observons ensuite que les exemptions même accordées de ceUe manière, étant contre le droit commtm> n'ont jamais rien eu de favorâWe. Aussi voit-on que , dès avant la révolHiion, le conseil d'état , se Ibndânt sur ce que ces exemptions n'ii vaient pa être accordées que du consentement da roi , s était ap^>liqué à faire tout rentrer dans le droit commun , surtout à l'égard des chapitres.
L'étal où le concordat a trouvé la religion , en 480f , a
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permis de faire table rase. Il a établi, à nouveau, un droit commun, sans exemption ni privilège, Tarticle 40 de la loi organique le dit expressément.
Ou autre corps. J Observez, d'ailleurs, que nul corps, collège, congrégation du société quelconque ^ ne peut s'introduire et s'établir dans le royaume , sans l'expresse autorisation de la puissance temporelle , qui^ en les admettant s'il y a lieu, fait ses conditions, au nombre desquelles est toujours la soumission aux ordinaires. Cette doctrine se trouve développée dans mon plaidoyer pour le Constitutionnel , § 2 ; elle a été consacrée par les arrêts de la cour. IL convient d'y joindre le décret du 3 messidor an XII , avec le rapport de M. Portails, rapportés ci-après. •.
De la pluralité des hénéfices.
J^ ne puis aussi obmettre en ce lieu ce que le pape Alexandre III , en une sienne epistre decretale , remarque pour une coustume ancienne de l'Église gallicane, de pouvoir tenir ensemble plusieurs bénéfices ; ce qu'il dit toutesfois estre contre les anciennes reigles ecclésiastiques, notamment pour le regard des bénéfices qui ont charge d*ames , et requièrent résidence personnelle et actuelle.
Coustume ancienne. ] Est-ce bien là une liberté ? N'estce pas plutôt u» abus?
Loisel, dans son plaidoyer pour TUniversité , rapporte que, du temps de saint Louis, celte question fut agitée, et que l'on demeura d'accord que nul homme ne pouvait tenir deux bénéfices 6am péché morUL — A plus forte raison n'en peut-il réunir vingt-cinq. ( Voyez les exemples cités dans la note sur l'article XLIX.)
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Piuraiité des éénéfices sab eodem tecto.
Et iieantmoins la vérité est que la mesme Église gai* licane a tenu , et la cour de France jugé , que le pape ne peut conférer à une mesme personne plusieurs bénéfices sué eodem tecto , soit à vie ou à certains temps , niesmes quand ils sont uniformes, comme deax ebanoinics, prébendes ou dignitez en mesmes église calliedralc on collégiale ; et a modifié les facuUez d'aucuns légats pour ce regard.
La cour a jugé. ] Voyez, dans les Preuve» des Libertés, cbap. 23 , n''» 49 et 52 , les arrêts des 20 février 4539 e( 23 juin 1547.
Des dîmes inféodées,
J'oseray encor mettre. entre les privilèges, mais non ecclésiastiques, le droict de tenir dixmes en fief par gens purs laïcs. Ce qu'on ne peut nier avoir prins sob origine d'une licence et abus commencé sous Charles Martel, maire du palais , continué principalement sous les rois de sa race , et neantmoins toléré pour aucunes considérations , mais avec tel tempérament sous les derniers , que le lay peut rendre ou donner tels fiefs à TEglise , et l'Eglise les recevoir et retenir sans permission du prince ; et qu*estans retournez en main ecclésiastique , ils ne sont sujets à retraicts de personne laye sous prétexte de lignage, feudalité, ny autrement ; et d^ lors
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jeu appartient la cognoissaiice au juge ecclésiastique pour le regard du petitoire.
Dtxma m fiùf. ] Il y a deax k)iines raiftoi» pour que cet article ne soit plus nécessaire : 1* il ny a plu9 de dîmes ; 2® il n'y a plus de fiefs. Dieu en soit loué ! ,
Le roi jure à son sacre de protéger nos iiéeriés.
Or, pour la conservation de ces libertez et privilèges (que nos rois tres-chrestiens , qui portent la couronne de franchise sur tous autres, jurent solemnellement à leur sacire et couronnement de garder et Aiire garder îffviolables), se peuvent remarquer plusieurs et divers moyens sagement pratiquez par nos ancêtres , selon les occurrences et les temps.
Pour la conservation de ces libertez. ] Des libertés sans garantie n'auraient pas duré si lông-temp?.
Couronne de franchise. ] Celte expression, remarquable 0i honorable pour la couronne de France, a été employée pour la prenière lois par le jurisconsulte Baido , ^ns sa Consultatioa a® 449. ( Voyez les optes «ur les articles IV et XY ci-dessus, )
A kur docre. ] L'ancien serment du sacre était spécial pour ce qui regardait TËglise; sou^ Iff restauratioa, Glkar«» lee^ X a juré solennellement à son sacre a de maintenir et d'honorer la religion, de rendre bonne justice à tous, et de gouverner selon les lois du royaume et la Charte constitutionnelle. » Le serment de 4830 est entièrement politique, et ne renferme pgii^t de clause particulière à l'Église.
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Conférences tafniahies, Prcfnter moyen de défendre nojf Hbtrtés.
Premièrement par conférences amiables avec le sainct père, oa en personne, ou par ambassadeur. Et à cet effec^ se trouve que les anciens rois de France (mesmes ceiix de la race de Pépin , qui onl eu plus de sujet de communication avec le sainct siège que leurs prédécesseurs) avouent coflMne pour marche commune la ville de Grenoble, où «ooor«8 lexoy Ho^^eSt père de Robert^ iavitalepape, inr /onae d'usaseeet coostuœe, |Mr «os e|»sire eseriie par €crbert ^ lors archevesque de Rbdtiis^ ftepiris pape, sur te differeml^te rarchevescbé de Mmni».
Ou m penonne, \ Là vient le proverbe : 0» s'entend mieux de ptès que de toïn.
Pie VU est venu sacrer Napoléon à Paris.
Deuxième moyen, Exampn des huiles avant leur êxé&uUon,
Secondement, abserrans soiîgoetMeineAt qœ imites boites et eipeffitkms veoans de cmr de Rome fiisseni visitées , pour içnvôrr :sl en icelles y avoit aucune choMr qui ))orcaA prejtidiee , en quelque manière que ce Aist « ani droicts et libertés de TEglise galHeane , et I Vèvl^ tborité du roy. Dont se trouve enoones ordeuliancè expresse du roy Loys tmziesme, suivie par les predeees-^ seurs de l'empereur Chartes chiquiesnie , tors vaMilt
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de la couroone de France « et par luy-mesnies , en un sien edict fajt à Madrid,' en 15i!i3 , et practiqné en Espagne et autres pays de son obéissance , avec plus de rigueur et moins de respect qu'en ce royaume.
Fussent visitées, ] C'est en quoi excellaient surtout les parlements, qui ne seront jamais complètement remplacés en cette partie par un conseil d'état. ( Voyez la note sur l'article XLIV, et les exemples qui y sont rapportés. )
Moins de respect. ] Plus de rigueur, soit ; moins de respect serait un tort. Il est de fait que, pendant long-temps, l'Église d'Espagne a maintenu ses libertés ; mais ensuite elle a fini par subir le joug des maximes ultramontaines. Elles y furent importées par les moines, qui , se soutenant contre les évoques par les exemptions accordées par le saint-siége, ont fini par y établir la plus déplorable domination. Voyez, dans l'ouvrage intitulé Essai historique sur les Libertés de V Église, par l'ancien évoque de Blois, le chapitre XXII, qui est fort court : il est .consacré aux Libertés de VEglise espagnole. — Avis aux autres Églises et royaumes de la chrétienté dans les deux mondes !
Troisième moyen. Jppel au futur conoiU, Tiercement» par appellations interjettées au futur concile, dont se trouvent plusieurs exemples, mesmes es derniers temps de celles interjettées par Tuniversité de Paris , des papes Boniface YIII , Benedict XI, Pie II» Léon X et autres. Qui f ust aussi le moyen que maistre Jehan de Nanterre , procureur gênerai du roy, pratiqua contre les bulles du cardinal. de 3aluê, appelant d'iceUes ad papam meliûs informatum , mit ad eos ad
quos pertinehat ; et pareillement malstre lehan de SaÎDcl-Romain Contre certaines censures , avec protestations de nullité et de recours ad illunif seu ad iUos, ad qv^mfiy seu ad quo$, etc.
Au futur concile. ] Le droit d'appel est une conséquence des principes reconnus par la Déclaration de ,4 682. Puisque a le pape n'est pas irréformable si le consentement de » rËglisa n'intervient , d il faut donc que Ton puisse appeler du pape à l'Église universelle, avec protestation actuelle œntre tout ce qui se ferait au contraire.
Plusieurs eocemples. ] On trouve le texte de ces différents appels dans le recueil des Preuves, chap. ^11, qui a pour rubrique , AppeUationa des ordonnances du pa/pe au fuUtr concile. .Nous reviendrons ci-après sur cette matière*
Quatrième moyen. Appels comme d'aikus.
Qnartement^ par appellations précises comme d'abas, que nos pères ont dit estre qoatid i! y a entreprise de jnrisdiction ou attentat contre les saincts décrets et canons recenz en ce royaume , droicts, franchises , libertez et privilèges de TÉglise gallicane , concordats , edits et ordonnances du roy^ arrests de son parlement: bref* contre ce qui est non-seulement de droict commun, divin ou naturel, mais aussi des prérogatives de ce royaume et de TEglise d'iceliiy.
Appellaiions comfM d'abus. ] L'usage de ces appellation» est antérieur à la pragmatique de saint Louis , quoique lo nom et la forme soient postérieurs à Tépoqae où le parle* ment fut reiidu sédentaire. ( Voyez le Traité de VAbius, ^
FsvidiT, ^ vot. iorhï. y et celui d'ËdM. Rushbii, io-42. L« pcQixûiÇj: 9. éoit ea jiuriaçpQsuHe^ et le aecond ea Ihéplogiea ; itsûso.Q de piu3 poi^r les étucUer loua, lea deia eit lea a^ pliyer l'un par l'autre. )
Nous transcrirons ici" , comme formant sur ce point Te dermer état de fa législation, Hes ar^es de la foi organique au tS' germinaï an X, qtri trartent des app^ comme â^abtÉs, ♦
« àiTi, e, H y aum recours au conscrt drlUlaC, dan» tou^ les ca» d'abus de Ba part des supéfrieurs ec nattes personnes*
» Le» Go^d^ddw sont? : Piisurpation mi^Kexeès di^pawraâr, )fr (Rmtrwenlm. ausi' loi» et^ règltemeiit^délft' républiques, niillPacttonv <te« pdgliB»- eonsaerées- par le» caQons> reçiB en^ Franc», fatfisnM au» Hbevtéis , f ranolmes' et coutumes^db» rÉglise gallicane , et toute entreprise et tout procédé qui , dans l'exercice du culte, n^ut^compromettre l'honneur des citoyens , troubler arbitrairement leur conscience , dégénérer ooQtre^enxen^ oppression; ou en injure, ou en'scancftile ip<bBa.
, » Ar>t,. *); IL y aurai Qfir^iUeniant imowk m m^stàk^ài^ tat,, ^'il est \jOTiA ^tX^nt^à repcerci^^pi^iiCrdp.cmUe). et. à; I9 libarté c^ue; lesJo^ ef^ led*règljamenta.garantiaseDt.à ses, ipinistres. [Voyiez ci-après art. LXXX des Libertés. )
» Art. 8. Le recours compétera à toute personne intéressée. A défaut de plainte particulière, il sera exercé" tfofflce par les préfets.
» Le^fônctionnaire'pnbHc, l*ecclésta^iqucx)U'là personne' qui voudra exercer ce recours, adrefleenB^unmémcfipe'dé^» taillé ^. aigné au^ oonsoiller diétat cbangé de tojiteâh les affaireaiconcernant lesrOuUes^ lequel sera tara dar-prendre,. dacis le pkw-cQiui^délaii tctu» le»-neiiaoigaenM»t8}COiiv«iN^ h^;.e(^ sur soa\rappoit,.Haftire}8(wiii6Aiyîe et^déômtivfr-
DE VKGUHE GALLICANE. 109
ment terminée dans ia forme adibinisf ratite, ou mvdyée» selon rexigenoedeseas, auxattlontédcompétentee. ( Voyê$ les remarques sur l'article LXXXI. ]
L'appet comme tPaiv4 est réciproqtLe.
Lequel remède est recii^roqiiiBtfleiit commun aax ec clesiastiques potir la eoiisërfation de leur anthorité et juriôdîcliotî î si que le promoteur dii âtitre ayant fntèrest peut aussi pppeter comme d'abus de retitre^fse on attentat fairt par le juge lay sur ce qui lui ap-^ partieot.
Commun âaœ $ccld$i<utique$, ] Cette réciprocité est dé toute justice. Les articles 7 et 8 cités dans k note précé-« dente la consacrent expressément. Aussi yoit*on dans les aodenB recueils de jurisprudence canonique, que les ecclé - «astiquer ont usé souvent de cette voie , soit entre eux , lorsqu'ils ne pouvaient s'accorder.sur leurs différends, soit à rencontre de Tautorité laïque^ lorsqu'ils soutenaient qu'il y avait entreprise de sa part sur leurs droits. Cependant , dans ce dernier cas , c'estr-à-dire en cas d'entreprise de la part du juge laïc, il y était pourvu par l'appel simple plutôt que par l'appel comme d'abus.
Avantage de faire jtiger tes appels comme d'aitis
par un corps judiciaire.
Et est encore» tres-remarquable la singulière pru«. deiice de nos majeora, en ce que telles appellations se jugent, tian par personnes pures tayes seulement^ mait
par la grande> chambre du parlement, qui est le lict et le siège de justice du royaume, composée de nombre égal de personnes , tant ecclésiastiques que non ecclésiastiques , mesme pour les personnes des pairs de la couronne.
Par la grande chambre duparkment. ] J*ai plusieurs fois exprimé le regret que la connaissance d^ appels comme d'abus n^eût pas été rendue aux cours royalêê, Void notamment ce que je disais sur ce sujet, dans une des notes de mon recueil des Lois concerm^nt la Procédure devant le conseil d'état , imprijmé en 4 824 , page 665 :
a Autrefois les appels comme d'abus étaient portés au parlement; et c'est à cette heureuse institution que la France est redevable d'avoir conservé les libertés de son Église, de n'être pas devenue un pays d^obédience, et de s'être garantie de Tinquisition.
» A une époque, en effets où les princes temporels n'avaient pas toujours le pouvoir et l'énergie de résister à la cour de Rome, nos rois trouvèrent dans leur parlement les lumières nécessaires pour démasquer les usurpations, et le courage de résister aux prétentions ultramontaines.
» Aujourd'hui, et quant à présent du moins, j'avdue que les foudres de Rome sont loin d'offrir le même danger pour l'indépendance des couronnes. Mais Rome n'en conserve pas moins le souvenir de son antique pouvoir; et, avec l'occasion , pourrait lui revenir Tenvie de ressaisir tout ce qui ne lui serait pas soigneusement disputé.
» Il faut donc être toujours sur le qui vive avec elle, soit pour l'enregistrement des bulles, soit pour la répression des abus qui chercheraient à se reproduire.
» Les lois qui ont attribué la connaissance de oes objets au conseil d'état^ pouvaient être bonnes à une époque où
le chef du gouvernement avait fait éprouver à Rome tout Tasœndant de son pouvoir tempord ; à une époque d'ailleurs, où le gouvernement étant plus militaire que civil, les cours de justice n'avaient pas reconquis la considération nécessaire pour s'immiscer avec autorité dans ces sortes de débats.
»Mais aujourd'hui (en 4824} que le gouvernement est plus chrétien qu'il ne l'était au temps dont nous parlons , que les idées religieuses ont repris un ascendant qu'il importe sans doute de favoriser , sous le rapport de la foi et des mœurs ; mais que tout le monde ne paraît pas aussi disposé qu'autrefois à repousser les doctrines ultramontaines ; aujourd'hui enfin , que certaines gens aimeraient mieux mettre l'État dans l'Église que de laisser l'Église dans l'État , tout ce qui tient aux affaires ecclésiastiques mérite les mêmes précautions qu'autrefois,
» Au lieu donc d'abandonner Tenregistrement des bulles au conseil d'état , corps occulte , non encore organisé par une loi , amovible, et par là même réputé moins indépendant, il paraîtrait plus conforme à l'importance de ces actes et à nos anciennes traditions , de le confier à la Chambre des Pairs. Il serait également convenable de rendre les appels comme d'abus aux cours royales.
» Autrefois le roi pouvait dire au saint-siége : a Je Taurais bien désiré \ mais mon parlement n'a jamais voulu y consentir; » et Rome était obligée d'en passer par là. — Aujourd'hui, supposons qu'il ée présente une difiiculté sé^ rieuse, une négociation délicate, où le gouvernement, qui pourrait se prononcer ouvertement , juge toutefois de sa politique de n'en rien faire : pourrait-il, pour appuyer son refus ou ses dilations, alléguer la volonté du conseil d'état ?»
Cet inconvénient devint encore plus sensible lorsque les
évâqMe» ftirenl ei^fm au conseil d'éUt. 11 en résultait que 4i09 1^^ câu9e» 4'9bu8 ils é^ien^uges et parties, comme i'a ju<ii€ieiisd¥»ei)( r«marqui U. Billecocq daps sou pieu:( ittuvrage d^ Ckrgi d^ frarm en 4323.
Pepuis, iseveQ^A^ 9Mr la mèm idée dans yn autre our vrage [Des Magistrats d'autrefois, pages 408 e( 409), Pmmo J9 prévoyais la difiSoiUté de faire faire à Tordre judipi$|ir4i ceUe conquête entière sur la juridiction adminis- If^tive» j'9i PfopQ^ de distiogpeir les appels comme d'abus (VI 4ei^ cloêi^i ceux iotéressant les partictUier^, et q\ie Ton relirai! Qux coun»; e( ceux intéressant la politique, x)ue i'pQ rés^verait au conseil d'état. Aujourd'hui il n'y a Ii^Ims d'évéques ap conseil d'état, mais \^ jurisprudence des fip(^)s commfl d'abus laisse encore beaucoup à désirer. . L'a^i^ur du livre intitulé deà flvéiues ou Tradition des faits, etc., réin^primé en 4395» p. 254, montre en peu ^ mote Tfltilité qu'il y avait à laisser aux parlements la fsppnaiss^nce de toutes ces affaires.*, a Que Ton réfléchisse, djtrjl, sur les dangers, trop prouvés dans cet écrit, et l'on fecaonaltra combien il est important et nécessaire poiir l'ordre ?t la tranquillité de la monarchie qu'il y ait des Corps (oiigo^rs subsistants , destina à v$Hler sam g€s^ et sans distraction ^ur t^ut œ qui p^^ en çon^rver ou e^ troubler rharmonie, et surtout à prévenir les usurpations ^es ecclésiastiques ; elles so^it ^'putant plus dçmgareu^ que les tentatives en sont plus multipliées et le^ $)rtific0s plus variés, jamais ils i^e se lassent ; de leurs dépites même semble toujçurs renaître une nouvelle ardeur. Quelle activité ne fautril pas leur opposer ! Où peqt*on la trouver, que dans des corps chargés uniquement de faire observer Içs lois? »
Il déplore ensuite l'aveuglement des princes q|ii, se laissant préoccuper piar de fausses terreurst ont soifvent arrêté
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la légUiœe action des cours souveraines» lors mim^ qH>lifi4 ' (u-otégeaieat je plus efficacement les droits de la eourowip* «Il faut Tavoi^er, dit-il, pag. 254, ce sera tpi^ours un paradoxe aus^i difficile 4 comprendre qu'il est véritable t que depuis dix siècles l'autorité royale né j^raim fipçir de force que pour readrê effiçac9$ k» wupi que m vm^ ennemis ne çe^aU 4e lui j^ier, et de $i$)érité que pour punir comme un crime lezèk de toue ceux q^i la d^et^fenl. »
On doit appliquer la même réflexion à la feusse opinion qui s*est introduite qu'on 9e pourrait poursuivre les délits dont les ecclésiastiques se rendraieni coupaWM qu'avee Vautori^tio^ préaMiie du ooqaeil d'état.
On s'est d'abord appuyé sur l'article 76 de la eonatitUr tion de l'an VIUi mais il a été répondu avec raison que cet article était inapplicable aux ecclésiastiques :. 4® parue qu'ils ne sont pas des fonctionmaira publiée dans le sens de cet article ; %^ p^rce qu'à l'époque où la constitiUion df ' l'an VIII a été promulguée, le culte patholique n'étant pas encore rétabli, l'article 75 ne pouyail pas avuir eu eu vue les ministres du culte.
Alors on s'est retranché sur la disposition de l'article 8 de la loi du 48 germinal an X, qui, en parlant (les appels comme d'abus et du mémoire qui devra être adressé au ministre des cultes par la partie plaignante, dit que sur Iç rapport de ce ministr^ l'affaire sera suivie et défiuUiv^ment terminée dans la forma administrative (c'est-à-dire devant le conseil d'étal), ou renvoyée, s^on l'e^^igeuce des cas , aux autorités compétentes.
Mais de ce que le conseil d'état., comp^Aent seulem^ pour juger les simples abus^ est incompétent pour juger des faits qui auraient le caractère de délit ; de ce que, dans ce dernier cas, il doit se dessaisir et renvoyer l'affaire aux autorités compétentes, c'est -à r dire aux tribunaux; il ne
' 8'ensuit pas qae lorsqu'au lieu d'agir par la voie d*appel comme d'abus, on préfère agir par voie directe, les ci* toyens ne puissent pas de piano rendre plainte au magistrat, et poursuivre en justice le redressement des délits commis à leur égard.
L'article 8 ne dispose rien pour ce cas; il ne dit rien qui éit trait à la nécessité d'une autorisation préalable. Il ne dispose pas en général pour tous les cas , mais seulement pour celui où un délit se révèle à l'occasion d'un appel comme d'abus, et, dans ce cas seulement, il exige, non pas une autorisation qui puisse être arbitrairement accordée ou refusée , mais il ordonne le renvoi de la cause aux au* torités compétentes.
C'est ainsi que dans les cas où un tribunal de première instance , procédant , comme disent les anciennes ordonnances, à la Visitation d*un procès civil, rencontre la trace d'un délit , par exemple une pièce fausse , il doit renvoyer devant le juge criminel, mais sans que jamais on puisse voir dans la nécessité de ce renvoi la faculté d'autoriser ou de dénier des poursuites.
Et les arrêts l'ont ainsi jugé pendant quelque temps , mais ensuite d'autres considérations ont prévalu,..
Jusqu'à présent du moins il est resté certain que si une autorisation du conseil d'état est exigée pour les actions intentées par les particuliers , cette autorisation n'est pas nécessaire pour Vaction publique , surtout quand il s'agit de délits intéressant la sûreté de l'État. (Voyez au tome ii ' de mes Réquisitoires, page S2-25, l'arrêt du 25 juin 4864 , rendu en conformité de mes conclusions.)
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Suite du précédent.
Qui est un fort sage tempérament , pour servir comme de liea et entretien conmion des deux puissance», si que Tune et l'autre n*ont juste occasion de se plaindre, et beaucoup moins que des inhibitions et autres moyens qui se pratiquent ailleurs , mesmes par ceux qui se vantent d'extrême obeyssance plus de parole que de faict»
Des deux puissances.] Pour empêcher qu'elles ne s'entre-choquent directement , sine medio.
Ailleurs.] C'est-à-dire en d'autres pays ; en Espagne , par exemple , comme on peut s'en convaincre en lisant le traité de Salgado : De regià protectione vi oppressorum appellantium à causis et judicibus eccîesiastids.
Nécessité et avantage de ia caticorde entre les detix puissances.
Au surplus, tous ceux qui jugent droictement des choses peuvent assez recognoistre de quelle importance a esté et est encore autant et plus que jamais la bonne et entière intelligence d'entre nostre sainct père le pape et le roy de France, lequel , pour tres-justes causes et très-grands mérites , a emporté sur tous autres le ti^tre de tres-ehrestien et premier fils et protecteur de l'Église. Et pour ce doivent-ils en gênerai et en particulier estre d'autant plus soigneux d'entretenir les liens de ceste concorde par les mesmes moyens qui l'ont faict
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dorer jusque à cy, supportants plustost les imperfections qui y pourroient estre que s*efforçans de roidir outre mesure les cordes d'un nœud si franc et volontaire ; de peur que, par trop serrer et eslraindre, elles ne se relaschent, ou (qui pis seroit, ce qu6 Dieu ne veuille perillettré) rompent tout à faict , au danger et dommage certain de toute la cbrestienté , et particulièrement du sainet siège, duquel un de ses plus sages prélats a trèsprudemment recognu et tesmoigné par escrit que la consertatloa des droits et prérogatives de la couronne de France esteit l'affermissement.
Tres-chrestien,] Voyez les notes sur rarticle VII.
Conçoifde.] Aussi la plupart 4es arrçingep[ien^ entre nos so^veraipa çt las pape^ opt-ils reçM le nom çle concordats , quoiqu'ils n'aient pas toujours réuni tous les suffrages.
Par cetterbier article, qui est oamme le oDuronnoment de tous les autres , ou voit (^insi que nous l'avons dit en çomniençant) que Içs libertés de l'Église gallicane r\'ont rien d'incompatible avec les droits essentiels du pape , et qu'en les défendant, à Texemple de nos prédécesseurs, nous n'ayons jamais entendu nous désunir de l'Église romaine , ni manquer à rien de ce qui est dû au souverain pontife, père commun de tousled fidèles. L'Église gaUtoaiie a rejeté les servitudes du droit nouveau ; mais elle ^'en est que plus fidèl^m^t restée mnmm et »UaetHto &ux devoirs qu'impose le plus i^i^ci^. Les g£||liç^9is spnt^ ârtbodoxes!
Les libertés que nous invoquons tendent surtout à qou3 préferver des abqs qqe les officiers c|e la coi^r de ^ome ont
fait et pourraient faire d'une autorité que nous respectons. Un de DOS plus célèbres avocatsrgénérspx , M. Gilbert de Voisins, a fidèlement exprimé ces sentiments Iorsqu*il à dit, ft qu'encore plus éloignés de la révolte des sectaires que de la servilité des ullfamontaîns , nous révérons dans le saipi-uége les préidgatives d-une juste primauté, le oeatm de répiscopat , le lien inviolable et permanept de \'unité fondée sur Tinslitution de Dieu même. »
|>B Ii^ÉGLISB GAI.I.XCA1IE.
(Cbapltie 26 de Tlnstitution au Droit ecdésiastiqae de Fleury.)
Après avoir tu en détail en quoi consistent les Libertés de VÊglité ffallicatUy j'ai pensé qu'qa lirait avec intérêt ce chapitre, qui en offre simplement le résumé.
De tous les pays chrétiens, la France a été la plus soigneuse de conserver la liberté de son Église, et de s'opposer aux nouveautés introduites par les canonistes ultramontains , particulièrement depuis le grand schisme d'Avignon. La tradition constante des bonnes études en France , depuis le temps de Charlemagne , pendant plus de neuf cents ans ; l'antiquité de la monarchie , la piété des rois, qui tous ont été catholiques; leur puissance, qui va toujours s'affermissant, nous ont donné plus de facilité à maintenir nos libertés , qu'aux autres nations qui n'ont pas eu les mômes avantages.
Toutes les libertés de l'Église gallicane roulent sur ces deux maximes : 1® Que la puissance donnée par Jésus- Christ à son Église est purement spirituelle , et ne s'étend directement ni indirectement sur des choses temporelles ; 29 que la plénitude de puissance qu'a le pape , comme chef de l'Église, doit être exercée conformément aux canons reçus de toute l'Église ; et que lui-même est soumis au jugement du concile 'universel , dans les cas marqués par le concile de Constance. — Ces maximes ont été déclarées solennellement par le clergé de France , assemblé à Paris en 4682 ', comme étant l'anctann^ doctrine de l'Église gallicane. On en tire plusieurs conclusions qui sont autant d'articles de nos libertés,
1 Voi/ez ci-après le texte même de cette Déclaration.
La puissance que Jésus-Christ a donnée à son Église ne regarde que les choses spirituelles, et ne se rapporte qu'au salut éternel : donc elle ne s'étend point sur les choses temporelles ; aussi a-t-il dit : Mon royaume n'est pas de ce monde; et ailleurs : Rendez à César ce qui appartient à César j et à Dieu ce qui appartient à Dieu, — Toute personne vivante doit donc être soumise aux puis-' sances souveraines; car il n'y a point de puissance qui ne vienne de Dieu ; et celles qui sont , sont ordonnées de Dieu : — ainsi, qui résiste à la puissance résiste à V ordre de Dieu. — Ce sont les paroles de saint Paul , dont nous tirons ces conséquences : le Roi ne tient sa puissance temporelle que de Dieu '. Il ne peut avoir d'autres juges de ses droits que ceux qu'il établit lui-même. Personne * n'a le droit de lui demander compte du gouvernement de son royaume; et, quoiqu'il soit soumis à la puissance des clefs spirituelles comme pécheur , il ne peut en souffrir aucune diminution de sa puissance comme roi. Nous rejetons la doctrine des nouveaux théologiens, qui ont cru que la puissance des clefs s'étendait indirectement sur le temporel ; et qu'un souverain, étant excommunié, pouvait être déposé de son rang , ses sujets absous du serment de ûdélité , et ses états donnés à d'autres. Nous croyons celte doctrine contraire à l'Écriture-Sainte et à l'exemple de toute l'antiquité chrétienne , qui a obéi sans résistance à des princes hérétiques, infidèles et persécuteurs, quoique les chrétiens fussent assez puissants pour s'en défendre. Nous sommes convaincus que cette doctrine renverse la tranquillité publique et les fondements de la société.
> Et non du pape on d'aucun souverain étranger, comme je Tai expliqué dans mon Traité sur les lois, § 3.
* Aucune puissance étrangère, quelle qu'elle soit, roi, pape ou empereur. — tt Le roi de France est empeiettr dans son royaume, » disent nos vieux auteoia»
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De la distinction des puissances suit la distinction des juridictionsi , et de là vient qu'en France on ne souffre point que leô ecclésiastiques entreprennent sur la juridiction temporelle. Si on ne le souffre point aux feccléàiastiques français , encore moins aux étrangers et au pape , dont les prétentions sodt plus grandes Sur le temporel dés îirinces. Nous n'en reconnaissons point tiori plus dans lés nonces que le pape leifVdié au roi, et nous né les regardons qUé cornnfe des ambassadeurs des J)ritices éirangerk. Dé là viennëfat éticoré les formalités qui s'observent pour la réception des légats à latere. Le pape n'en envoie poiht en Pratifce qu'à la prière et du consentement du rdî. Lé légat étant arrivé , promet avec èerment et par écrit de li'bsér dé Ses facultés * qu'autant qu'il plaira au roi , et cônfdrinément aux tisages deTÉglise gallicane. Ses butleâ Sbnt éiamînéës au parlement pour recevoir les modlflcâtiéfiS nécessaires. Il ne peut subdéléguer pour l'exercicte dé sa légation sans l'exprès consenfenîent du ré. Sortant dé Phinbe , il y laissé lëS Registres et lès sceaux de Sa léga- Boii , et lés deniers proveiiânt de ses expéditions sont emjiloyééS en oeuvres pies.
NobS ne ^connaissons tk)îril que le pape puisse accorder aubiitie grâce qbi concerne lës drbits temporels : comme dé légitimer des bâtard* , ou réstittier contre l'infamie , ttfth de rendre les iriipétrànts capables de successions , de charges publiques où d'âutrés effets civils. Par la niême raison, on n'a point d'égard aux provisions delà cour dé ftomé , en ce qui est contraire eu droit déà palrdns laficjues. Nous hé sodffrons point que le pape faSse auicnne levée dé deniers en France, ni sur le peuple» oomn&e aumônes poUr des indulgences, ni sur le clergé, comme emprunt otf autrement, si ce n'est de Tautprité du roi et consepta-
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ment du dergê. On ne souffre point que le pape permette aux ecclésiastiques raliénation de leurs inomeubles , sinon avec les conditions requises suivant les lois do royttume; mais on souffrirait bien moins qu'il ordonnât raKénâlion malgré le clergé, etiâm invitis dericii. Les bieifd cotida*^ crés d Di^u tie laissent pas d'être des biens temporels, ddnt la conservaltion importe â l'État .
De même, led personnes consacréeà à Dieu ne tàisserit pas d^être des hommes et des citoyens soumis comme les adtreâ an roi et à la puissance séculière , en tout ce qui regarde le temporel , nonobstant les privilèges qu'il a plu aux Souverains de leuf donner; car l'abus et l'extension excessive de ces privilèges serait une autre sorte d'entreprise sur ta puissance temporelle. Dé là tient qUe les ecclédiastiques qui sont officiers du rèi ne peuvent alléguer leut- privilège, ptonr prétendre être exempta de sa juridiction, quant à l'exercice de leur charge : de là vient encore que lé clergé ne peut s'assembler que par la permission dn roi , et que tes évéqueë , quoiqu'ils fassent maiidés par lé pape , tie peuvent sortir du royaume sans congé ; car led évêqnes, par le crédit que leur donné leur dignité, et pnt les bienâ temporels qui y sont attachés, tiennent dans l'Etat oh grand rang, même temporel ; et le pape , comme souverain d'une partie de l'Italie , est un prince étranger; dont les intérêts d'État peuvent être opposés à ceux dé la France : de là vient aussi que les étrangers ne peuvetit posséder dé bénéOces en ce royauriie, ni être supérieurs de monastères. Yoilà la conséquence de la première maxime, que la puissance spirituelle ne s'étend point sur le temporel.
L'adtre maxime, que la puissance suprême du pape dbit être exercée suivant les canons, est fondée sur ce que dit Jésus-Christ : Lss rots des nations ks dominant , et eeUaf qui ont la pûiimncê sur eux sont appeUs bienfaiieurt ; 0
nm sera pas ainsi de vous.... Et âaint Pierre parlant aux pasteurs : Conduisez le troupeau de Dieu , non en dominant sur votre partage, mais vous rendant V exemple du irùupeau du fond du cœur. Par où nous apprenons que le gouvernement de TÉglise n'est pas un empire despotique, qui n'a de loi que la volonté du souverain, mais un gouvernement de charité , où la puissance n'est employée qu'à faire régner la raison ; où l'autorité du chef ne paraît point, tant que les inférieurs font leur devoir ; mais éclate et s'élève au-dessus de tout, pour les y faire rentrer et leur faire observer les règles. Il doit , comme dit saint Grégoire , dominer sur les vices plutôt que sur les personnes.
Nous ne tenons donc en France pour droit canonique que les canons reçus d'un consentement universel par toute l'Église catholique ; ou bien les canons des conciles de France et les anciennes coutumes de l'Église gallicane. Ainsi nous recevons premièrement tout l'ancien corps des canons de l'Église romaine ', apporté par Charlemagne , mais depuis oublié pendant long-temps; les canons recueillis par Gratien, en tant qu'ils ont autorité par eux-mêmes ; car on convient que sa compilation ne leur en donne aucune. Nous recevons aussi les décrétales, non-seulement des cinq livres de Grégoire IX, mais plusieurs du Sexte et des Clémentines , qui ne sont contraires ni à nos libertés, ni aux ordonnances des rois , ni aux usages du royaume , oe qui en retranche au moins la moitié. Les constitutions plus nouvelles ont bien moins d'autorité parmi nous.
Quant aux conciles œcuméniques, il faut distinguer les matières de dimpline et les matières de foi. Pour la foi , quiconque ne s'y soumet pas est un hérétique ; pour la discipline, les règlements des conciles ne sont pas égale-ment reçus. On a laissé de tout temps, à chaque EgUse, une grande liberté de garder ses anciens usages, Ain^i, il ne
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faut pas B*étonner si , ayant reconnu le concile de Trente pour légitime et (Bcuménique , nous n'avons pas encore accepté ses décrets de^ discipline , quoiqu*à vrai dire il n'a pas tenu au clergé de France ; il a témoigné le désirer par plusieurs actes solennels.
Nous ne croyons donc point que les nouvelles constitua tiens des papes faites depuis trois cents ans nous obligent , sinon en tant que notre usage les a approuvées. De là vient : 4» que nous ne recevons que trois ou quatre des règles de la chancellerie de Rome^; ^ que les bulles qui sont apportées en France, hors celles du style ordinaire, comme les provisions de bénéfices, ne peuvent être publiées ni exécutées qu'en vertu des lettres du roi , et après avoir été examinées en parlement ; 3® que nous ne croyons pas être sujets aux censures de la bulle In eptnà Domini ', ainsi nommée parce que le pape la publie tous les ans le jeudi saint ; ni aux décrets de la congréga* tion du saintFK)iBce, c'est-à-dire de Vinqumiion de Rome; ni à ceux de la congrégation de Vindice des livres défen-* dus, ou des autres congrégations érigées par les papes, depuis un siècle^ pour leur servir de conseil dans les affisiires de I Église ou de leur état temporel. Nous hono* rons les décrets de ces congrégations comme des consultations de docteurs graves, mais nous n'y reconnaissons aucune juridiction sur l^Église de France.
Cest sur le fondement de ce même principe que nous ne recevons point de dispenses , ni contre le droit naturel et divin , ni contre la disposition expresse des canons , quand ils défendent de dispenser, ni contre les louables coutumes et les statuts particuliers des Églises, confirmés par le saint-siège. De là vient encore que nous ne souf-*
' Voyez Libertét, article XLITI.
> Cette bulle étend singulièremeiit la puinance ecclésiutiqtte aux dépens du pouvoir temporel.
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kom point que te pape iroublo 1 ordjre den juridiction^ , •a recevant des appels $ans moyen, en évoquant le^i causes en première instance , ni qu'il lire les partiee de leur pays , pour poursuivre les causes dévolues au sfiintsiège. Il est vrai que , dans la collation des bénéfices , BOUS nous sommes plus conformés au droit nouv^u ; pcoordant au pape la prévention et tout ce qui eçt compris dansleooncordat, dont toutefois plusieurs articles favo-* rable^ au pape ne spnt pas observés, comme les réserves étées par le concile de Trente : mais nous avions résisté à plusieurs nouveautés que le concile a retranchées ; et nous apportons plusieurs restrictions à ce droit de collation , qui n'ont pas lieu dans les autres pays. Ainsi , nous ne souffroqs point que le pape donne aux étrangers ni bénéfices en France ni pfinsion^, comme il fait sur les bénéfices d'Espagne , nonobstant les lois du paye. 11 ne peut augmenter les taxes des bénéfices de France sans le consentement du roi et du clergé ; nous ne prenons point de bulles pour les petits bénéfices , mais de simples signatures, dont les frais sont beaucoup moindres.
Voilà ce que nous pouvons appeler Uberté^, et rapporter au$ deux maximes établies ci-dessus , que la puissance eoclésiastique est purement spirituelle , et qu'elle doit é^re employée suivant certaines règles. Ce n'est pas que nous n'ayonç plusieurs usages qu'il e$t difficile d'ac* corder s^vee la pureté de l'ancienne discipline. Quelques- Mns peuvent être regardés comme des privitège», que le consentement de l'Eglise et du prince a autorisés; les autres peuvent être oomptés pour de9 ahw^ que le malheur des temp9 n'a pas encore permis de corriger. ])(ais il ne laisse pas d'être vrai que Âin« lu derniers $iéc($8 (^ France a conservé plus fidèlement qu'aucun aulre pays hs fondemenis de la discipHne de V Église,
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UTILITÉ ACTOELLE
Ciiecaa peut comprendre maintenant toute la portée de s» qm BOB pèree ont appelé Hberté$ âè fE^u GalHèam, A r^piûque qui les vk naître, rextebaion extraordîBaire qu'avait prise la puissance poniificale la faisait peser d*uB poids accablant sur les rçis, sur les peaples et quelquefois même sur ie oler^ : — Pour tes rois , il s'agissait de leur existence lo^ème, pui^ue Kome s'aFFOgaait le droit de les déposer; — Pour les peuples, il s'agissait de leur indépendance, puisque Rome aussi prétendait avoir k droil d^en disposer, de transférer le gouvernement des royaumes, de les adjuger à qui bon lui semblait , et de donner l'investiture du pouvoir politique ; — Pour TÉglise nationale il avait fallu défendre la pepsonne et la dignité des évèques , leur jnridiction propre et le pouvoir qu'ils tiennent immédiatement de Jésn^-Christ, contre les entre* prises et les attentes trop directes de la juridiction papale ; on avait dû s-i^pposer à l'abus toujours croissant des aow emptioas, à l'action trop impérieuse des légaU, à l'immix* tioQ des vicaires ofwslôff'gtiig dans les affaires intérieures du elergè de France ; il avait fallu défendre notre propre territoire contre la collation abusive des bénéfices français prodigués à des étrangers et aux sécateurs les plus entrés dea doctrines ultramentaines , auxqueils ils servaient à la foie d'appât et de féeompense. — Ces libertés servaient aussi de reinpart an dergé du second ordre contre (es riooehets de la puiasanœ, quand les supérieurs immédtata^ abusaieiit de leur autorité pour vexer ou contraindre indâment leurs infénéurs 1 -^ Enin dans la société civile et pour les actes les plus importabis de la vie le citoyen, le
se trouvèrent en butte à des prescriptions , à des exigences, à des extorsions, à des excommunications témé-> raires contre lesquelles il fallait incessamment se défendre, si Ton ne voulait être tenu dans un véritable état d'exploitation et de servitude. ^- Les libertés de V Eglise gaUioane ne sont donc que la défense naturelle à d'injustes pr^entions; défense qu'il faudra reproduire aussi souvent que les entreprises et les attaques se renouvelleront.
Il s'est trouvé cependant des gens (et cela parmi ceux qui ont l'habitude de se croire plus libéraux que les autres) qui se sont mis à dire : Qu'est-ce donc que les libertés de l'Église gallicane au XIX<> siècle? Eh quoi ! vous ed êtes encore là 1 c'est aujourd'hui un non-sens 1 —
Oui, peulr-étre, pour ceux qui ne sont pas éathoUques, ou pour les esprits foi;ts qui se piquent de n'avoir aucun culte et de les braver tous. Ceux-là, j'en conviens, n'ont pas besoin pour leur usage de ce qu'on appelle les libertés de l'Église gallicane; ils en ont assez d'autres; ils ont toutes celles qu'ils se donnent, et tout ce qu'ils entreprennent sur celles d'autrui. Mais pour le catholique, pour celui qui tient à vivre intimement avec sa foi , à ne point s'en séparer, celui-là a besoin de se défendre autrement que les dissidents et les athées; il faut que sa défense se concilie avec le respect qu'il doit et qu'il veut garder aux choses de ^a foi et de la hiérarchie.
Sous ce point de vue, les libertés de l'Église gallicane sont donc : 4» pour l'Église qui leur a donné son nom, la marque et la garantie la plus certaine que le gouvernement auquel elle est soumise n'est pas un gouvernement tyran^ nique et absolu, mais un gouvernement réglé par des lois, auxquelles son Chef même ne peut pas arbitrairement déroger; c'est une monarchie, mais une monarchie, en réalité constitutionnelle, et dont l'alliance avec les gouvernements
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civils qui portent ouvertement ce nom, semble d'autant plus facile que celui de TÉglise leur a pour ainsi dire servi de modèle. ( Vey. les notes sur Tart. XL des libertés, ci-devant p. 58.) 2» Pour les simples fidèles, les libertés gallicanes sont encore ce qu'elles ont toujours été, le moyen de ftlétre point opprimés dam reoBeroioe de leur foi, de ne dépendre que des véritables règles de r Eglise, et non du caprice ou de Tambition excentrique de tel ou tels de ses ministres. 3» Pour l'État, les libertés de l'Église gallicane n'ont pas cessé d'être ce qu'elles étaient autrefois, suivant la Déclaration de 4682 : le gage le plus assuré de l'indépendance de la couronne ^ et les droits du pouvoir politique dans tout ce qui regarde les rapports du pouvoir temporel avec le pouvoir spirituel et la police des cultes. Cest le droit des gens de la France vis-à-vis de la Cour de Rome, c'est son droit public à l'égard du clergé national, — Le baron Charles Dupin , mon frère , a parfaitement exprimé et résqmé ces idées dans'le discours qu'il a prononcé le 23 avril 4844 à la Chambre des Pairs en répondant à un jeune orateur qui avait eu l'imprudence de nier ces libertés! « Les libertés de l'Église gallicane, a-t-il dit, ce » sont les libertés du roi , du clergé national, et du peuple » catholique ; ce sont les libertés qui garantissent la cou- » ronne du souverain , la mitre de l'évéque , Télole du » prêtre et la famille du laïque ; ce sont elles qui nous j> garantissent tous dans nos personnes, dans nos baptêmes, » nos mariages et nos sépultures; dans notre dignité, » notre propriété, nos droits et notre honneur, contre tout » envahissement , toute oppression , toute confiscation , » tentés par une partie de l'Église contre l'autre et par la » Cour de Rome contre l'Église gallicane. »
On conçoit donc que ces libertés ont conservé ^ sous tous les rapports, la même importance que sousr ancien régime;
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car ie régime de TÉglise n'a pas cesaé d^ètre ancte». C'est donc le cas, encûre aujourd'hui, de répéter avec l'immor-* tel auteur de la Dédaralion de 4683 : « GonservonB ces » fortes maximes de tm pères, que TËglise gallicaDea 9 trouvées dans la tradition de l'Église uoivers^le. 9 ( Bofr* SOET. Discours de l'unité de V Église, ) .
ACTES
SUB LBS^miTE» m l'aIJTORIT^ DCGLÉStÀSTIQUE.
DE LA FACULTÉ OE %^àoUOG}E P« VABI8 ,
l'iofifillll^lllté 4a Viip«.
Le 8 mai 1663.
Le joifr de l'Ascension de Notre-Seigneur Jésus-Christ (le 3 mai >I663) , MM. de Viacé, Morel Bétille , de Bréda , Grandin , Guyard , Guicbard , Gobillon , Coqueleu et Mont- Gaillard, députés, s'assemblèrent en la maison de la Faculté , suivant ranrété da rassemblée générale du jour précédent (2 mai) , atiq dç résoudre entre eux la déclaration qui devait être faite au roi , au nom de la Faculté , par monaeigneur Parcbdvèque dm Paris, accompagné d'un grand nombre da docteurs. 4
4. Que ce n'est peint la dodriiie de la Faculté que to IMpe ail 9mm$ autorité àiu le temporel du roi; qu-au contraire , alla a toujours résisté » mémo à ceux qui n'ont vouIm lui attribuer qu'une puissance indirecte.
%. Que e-est la doctrine de la Faculté que le roi m reeoBnatt et n'a d'autre supérieur, au temporel , que Dieu seul; q^ta c'est son aodeane doctrine, de laquelle elle ne 9e départira jamais.
3. Que c'est la dactriaa de la même Faculté , que les aujets du roi lui doivent tellement la fidélité et obéissance, qu'ils n^ea peuveni Mre dispensés seus^ quelque prélexle que ce soit.
A. Que la Faculté n'approuve point, et qu'elle n'a jamais approuvé aucunes propositions contraires à l'autorité du roi, ou aux véritables libertés de l'Église gallicane, et aux canons reçus dans le royaume : par exemple , que le pape puisse déposer les évoques contre la disposition des mômes canons.
5. Que ce n'est pas la doctrine de la Faculté que le pape soit au-dessus du concile général.
6. Que ce n'est pas la doctrine ou le dogme de te Faculté que le pape soit infaillible , lorsqu'il n'intervient aucun consentement de l'Église.
DU CLERGÉ DE FRANCE m l*«vtorité eo«lésia«tlqae.
Du 19 mars 1682.
Plusieurs personnes s'efforcent en ce temps-ci de ruiner les décrets de l'Église gallicane et ses libertés, que nos ancêtres ont soutenues avec tant de zèle ^ et de renverser leurs fondements, appuyés mr les saints canons et sur ia tradition des Pères, D'autres , sous prétexte de les défendre, ne craignent pas de donner atteinte à la primauté de saint Pierre et des pontifes romains ses successeurs , instituée par Jésus-Christ, et à l'obéissance que tous les cbrétiens leur doivent, et de diminuer la majesté du saint-siége apostolique , respectable à toutes les nations où la vraie foi est enseignée , et où Vunité de V Eglise se conserve. D'un autre oété , les hérétiques mettent tout en œuvre pour faire paraître cette autorité, qui maintient la paiz.de l'Église, odieuse et insupportable aux rois et aux peuples ; et pour
éloigner par ces artifices les âmes simples de la communion de rÉglise leur mère , et par là de celle de Jésus- Christ. — Afin de remédier à ces inconvénients, nous évéqoes et archevêques assemblés à Paris par ordre du roi , représentant l'Église gallicane avec les autres ecclésiastiques députés , avons jugé , après mûre délibération , qu'il est nécessaire de faire les r^lements et la déclaration qui suivent :
4. Que saint Pierre et ses successeurs, vicaires de Jé8U8»Christ, et que toute TÉglise même, n'ont reçu d'au^ torité de Dieu que sur les dioses spirituelles et qui concernent le salut , et non point sur les choses temporelles et civiles ; Jésus-Christ nous apprenant lui-même qw son royaume n'est pas de ce monde, et, en un autre endroit, qu'il faut rendre à César ce qui appartient à César, et à Dieu ce qui appartient à Dieu. Qu'il faut s'en tenir à œ précepte de saint Paul : Que toute personne soit sou-mise aux puissances supérieures; car il n'y a point de puissance qui ne vienne de Dieu ; et c'est lui qui ordonne cdles qui sont sur la terre : c'est pourquoi celui qui s'op^ pose auœ puissances , résiste à l'ordre de Dieu. En consé^ quence, nous déclarons que les rois ne sont soumis à aucune puissance ecclésiastique par l'ordre de Dieu , dans les choses qui concernent le temporel; qu'ils ne peuvent être déposés directement ni indirectement par l'autorité des clefs de l'Église; que leurs sujets ne peuvent être exemptés de la soumission et de l'obéissance qu'ils leur doivent, ou dispensés du serment de fidélité; que cette doctrine, nécessaire pour la paix publique, et autant avantageuse à l'Église qu'à l'État, doit être tenue comme conforme à TÉcriture-Sainte <, et à la tradition des Pères de l'Église , et aux exemples des saints.
* Donc elle est de/où
â. Que la piénilude-de puissance que le saintHuége apostolique et les successeurs de saint Pierre, vicaires de Jésos-Christ , ont sur les choses spirituelles, est teltd néanmoins que led décrets * du saint cbndle œcuméoique de Gonstaiiee, eontemis dans les sessions 4 et 5^ approuvés par le saifat-siége apostolique , et eonfirmés par la piraiique de toute TÉglise et des pontifes romains v et observés de tout temps religieusement par l'Église gallicarie « demeurent dans leur force et vertu ; et qoé VÉglise de France > n'approuve p^l'iopimon de teui qui donnent atteinte A ces décrets ou les aflbiblissent , en disant que leur autorité n'est pas bien établie, qu'ils ne sent point approuvés ^ ou que leur disposition ne regarde que le temps du schisme.
3. Qu'ainsi il faut régler l'usage de l'autorité apostoli» que par les canons faits par Tesprit de Dieu , et consacrés par le respect général de tout le monde : que les règles , les mœurs et le» constitutions reçues dans le royaume et daits l'ÉgKse gallicane doivent avoir leur force et vertu , et qoe les uso^è de nos pères doivent demeurer inébranlables; qu^il est même de la grandeur da saint-siége apostolique que led lois et les coutumes établies du consente-
> Void le texte de ces aécreta :
Ex sessione IF", et primo ^od ipsa synodus in Smritu Sanctocott^ greqnta légitimé genemle concilium f'aciens, Eccîesiam calftoticàin militatktem reprœsentans y potestatbm a CttRiSTO immédiate bJMÉ^, cui^uilibetcujuscum^ue status veldignitatis, btiamsi pafalis» exùiat, obedire teneturiN ms qca pertinent ad fidf.m et cxtirpationem dicti schhmatis et reforma! iomem gêner alexi Ecclesiœ Vei fn captte et membris.
Ex sessione F, item déclarât, qubd quicumque cujuscunufue con^ dUtionis, status^ aignitatis^ etiamsi papalis, qui mandatisj statutis, sive ordinatiombus , aut prœceptis Itujus sacrœ synâoni tr COlU^CùMQOk Ai,Ti|iius coscitii ccMBRAUft légitimé congregati, super prœmissis sem ad ea pertinentibus foctis vel Jaciendis , obedire contumadter contempsent, nisi resipuerit, eondigna pàmitentfœ subjidatur, et débité pumatuff etiam ad alia juris subsidia, si opus/ueritf rpcwrrendo.
ment de ce siège et des Églises aient Taotorité qu'elles doivent avoir.
4. Qae , quoique le pape ait la priaeipale part dans les questions de foi , et que ses décrets regardent tdutés les Églises, et chaque ^lise en particulier ^ son jugement n'M pas irréformakkf si le consenteoieat de TÉglise n'in<^ tervient.
Gé 90ni les tnacsimés qwtiùuà aivcmrsçuies de nùs pères, et que nous avons arrêtëL d'envoyer à toutes les Églises gallicanes , et aux évéques que le Saint-Esprit y a établis pour les gouverner, afin que nous disions tous la même chose, que nous soyons dans les mêmes sentiments, et que nous tenions tous la même doctrine.
-)' François, archevêque de Paris, présidenL <— j* Charles Maarice, archevêque, dac de Reims. — *|* Charles, archevêque d'Embrun. — -|* Jaoqne!!,irchevédn€, dut de Cambrai. — f Hyacinthe, archevêque d'Alby. — - j Michel Phely{>eaux, PP. archevêque deBourjres. — •]■ Jacques-Nicolas Colbert, arrheTêque de Carthagène, coadjntettr de Rouen. — j- Louis 819 Btiuriemoud, archevêque de Bordeaux. — -]* Gilbert, étêqnc de Tourna?. — •j^ Henry de [«aval , ëvêque de La Rochelle. — •f Nicolas, évéque de Rîee. -^ + Daniel de Cosnac, êvêque et coinie de Yalenee et de Die. — j Oabriel , évêque d'Autan. — -|- Guillaume, évéque de Basas. — "f Gabrièl-PhUip|>e de Froallay de Tessé, évêque d'Avranchcs. •— '\' Jean, évéque de 'foulon. •— -j- Jacques Bèni|;ne, évéque de liteaux. — * "f. Sebastien de Guemadeuc, évéque de Saint-Malo. — *{* L.-M.-A. de Simiane de Gordes, évêone de Laugres. — -fFr. Léon, évêque de Glandève. — "l* Luc d'Aquin , ^véque de Fréjus. — *{', ).-B. M. Colbert f évêque et seigneur de Montauban. — "l* Charles de Pradeî,' évêque de Montpellier. — + François Placide, évêque de Blende. — -f Charles, évêque ae Lavaur. — *]* André , évéque d'Auxerre. — •{• François, évêque de Troyes. — + Louis- Antoine , évê(|ne , comte de Châlons. -^ j- François lériace , ëvêq**. comte de Trefuier. -— ^ Pierre, évéque de Beiley. -»
Î Gabriel, évéque de Couseraas. r-* i* Louis-Alphonse, évêqua Alet. ^ + tlumberi, évêqiîe de Toul. — f J.-B, d'EtaUipet, éfé<fÊiééb MarsdUe. — t Paal.-Phn. de LusigMii. Loali d'E»-
Sinay de Saint-Luc. Co(|iielin. [«ambert. P. de Bermont^ 4;*^' e Fieury. De FrahqueviUe. M. de RataJion. Clément de Poudèns. Bigot. 0^ Uémr^ë. Ùè ViHèM^ve d« Yence. G. Vsvy
de CoadeleU. La Faye. J.-F. de TEscure. Pierre le Koy. De Sonpets. A. Argoud, doyen de Vienne. De Bausset, prévôt de Marseille. G. Bochard de Champigny, De Saint-Georges, conite.de Lyon. Coorcier. Chéroa. A. Favre, F. Mancroii. Grerbais. De Guenegau. Fr. de Camps. De La Borey. Armand Basin de Besons, agent-général du clergé de France. J. Desmareu , agent-géoëral du clergé de France.
RfiGiSTRÉ, ouï et ce reijuérant le procureur-général du roi, pour être exécutées selon leur forme et teneur , suivant l'arrêt de ce jour.
A Paris, en parlement, le 23 mars 1682. Signé DoNOOis.
LETTRE
DE L*ASSEMBLéE DU CLERGÉ DE FRANGE TENUE Elf 1689,
à toaf lei Frélatf de TÉglise gallkane.
Les çtrchevéques et évéques, et autres ecclésiastiques députés par le clergé de France , et assemblés à Paris par ordre de sa majesté , aux illustrissimes et révérendissimes archevêques et évéques de tout le royaume de France : Salut :
Nos RéVÉRENDISSIMBS ET TRÈS -RELIGIEUX COLLÈGUES DANS l'ÉpISCOPAT,
Vous n'ignorez pas que la paix de l'Église gallicane vient d'être un peu ébranlée, puisque c'est pour éloigner ce danger que votre amour pour l'union nous a députés.
Nous le disons avec con6ance, nos très^hers collègues, en empruntant les paroles de saint Gyprien : Jésus-Christ ^ pour montrer Vunité , a établi une seule et unique chaire , et a placé la source de l unité de manière qu*eUe descende d'un seul. Celui donc qui abandonne la chaire de Pierre, sur Idquelle f Église a été fondée , n'est plus dam V Eglise; si celui
qui ne C(mserve plus Vunité n'a plus de foi. C'est pour cette raison qae, dès que nous avons été assemblés au nom de JésuS'Christ , nous n'avons eu rien de plus à cœur que de faire en sorte quetious n'eussions tous qu'un même esprit, comme nous ne sommes tous, selon TÀpôtre, qu'un même corps ; et que non-^uiement il n'y eût point d(f schisme parmi nous, mais qu'il ne s'y trouvât môme pas la plus ié^ gère apparence de dissension avec le chef de toute l'Église. Nous appréhendions d'autant plud ce malheur, que, par un effet de la bonté et de la providence divine , nous avons aujourd'hui un pontife qui mérite , par toutes ses grandes qualités , par les vertus pastorales dont il est rempli , que nous le révérions non-seulement comme la pierre de ^E^ glise, mais encore comme l'exemple elle modèle des fidèles dans toutes sortes de bonnes couvres.
L'illustre orateur^ qui a ouvert notre assemblée, pen* dant le sacrifice que nous offrions en commun par les mains de Tillustrissime archevêque de Paris , notre digne président , pour implorer la grâce et le secours de l'Esprit saint, nous a tracé par avance l'idée de cette union, et du zèle avec lequel nous devons tous concourir au maintien de Vunité de V Église; et il l'a fait avec tant d'éloquence , d'érudition et de piété , que tout le monde a dès-lors au~ guré rheureux succès de notre aôsemblée.
Nous ne doutons nullement que vous n'ayez été satisfait», soit de ce que nous avons obtenu de la piété de notre roi très-chrétien , soit de ce que nous avons fait de notre côté , tant pour conserver la paix que pour mériter les bonnes grâces d'un si grand prince , et lui marquer en même temps notre reconnaissance , soit enfin de la lettre que nous eûmes
> Jacqves-Benigne Eiossuet, évéque de Mcauz. Le sermon prêché à l'ouverture de l'assemblée générale du clergé de 1682 a été imprimé par tordre d« cette assemblée.
un IJB£RTÉ£)
1-bonneur d'écrire à no^re salât {H^re Ifi pape. Nous avonç eependaat jugé qu-il é^iit Urè9-iai|iortaiit de ppus expliquer eoiGone davantage, afin qu-il n'arrivai jamais rien qui put tant soit peu troubler le repos de i-£gUse e| U tranquillité de l'ordre épiscopal.
En efltet, chacun da nous ayant frémi d'bftrreur à 14 Hioindr^ ombre de discorde , nous avofis cru que nous ne pouvions rien fkire de plus propre au maintiep de Tunité ecclésiasiique, que d'étabUr des règles pertainee, ou plutôt de rappeler à l'esprit des fidèles le souvenir des aqcienp^s, à Tabri desquelles toute TÊglisè gallicane, dQp( le Sai^t^ Esprit f^ùu» a confié h gamffmement, fiU telleixient en sûreté, que jamais perionne, soit par une bas^ aduliiUon, eu par un déatr déréglé d'pne £^U9ee liberté 1 1»« p4< Pfm»* les bornes que nos pi^^ otil fméss; et qu'^nsi 1q yérité, mise dans Son jour^ nous mit elle-même à 0QMver4 de tout danger de division.
£t comme nous sommes obligés, nonrseulemeill de v^îur. tenir la paif parmi les caiboliques, mais encore de ^'avaiiler à la réunion de ceui: qui 94 ^tont s^r# de f épouse de Jésus- Christ pour s^uuir à fç^uUérs , et qui pn( rea^o^çé quso prmames de VMgliso , celte Taison nous 9 anpQfe engagés à déclarer quel est le sentiment des catlM>Iiques, qiie nous croyons conforme à ia vérité ; après quoi npus piipéroas que persomoê ne pourra phks imposer à la soci4tédes fidèles par ses calomnies , ni corrompre par ur^ pearfidfi prér naricatkm les vérités de la foi. Nous espérons aussi que ceui qui, sous prétexte des erreurs qu'ils nous imput,iMeat, se sont déchaînés jusqu'à présent contre l'Église rqmaiqe, comme contre une Babykme réprouvée, parpe qu'ils ne connaissaient pas , ou feignaient de ne pas connaître nos véritables sentiments, cesseroqt, maintenant que la fausseté est démasquée , de nous calQmuiof 1 et ne persévérer
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r0iit pa^ plus loQg-t6mp4 dans leur schisme , que 8ain| Augustin détestaH cooima un crime plu9 horrible que l'ido* lAtrie même.
Noue famm donc profeseico de eroire que , quoique Jésus-Christ ait établi les douse disciples qu'il choisit et qu'il nomma apôtres pour gouverner solidairement spo Église, et qu'il les ait tous égaiemeot revêtus de la même dignité et de la même puissance, selon les expressions de s^int Cyprien , il a cependant donné la primauté à saint Pierre, comme l'évangile nous l'apprend» et comme toute la tradition ecclésiastique l'enseigne. C'est pourquoi nous reconnaissons avec saint Bernard que le pontife romain , successeur de saint Pierre , possède , non pas à la vérité Hi4, et à re^clusion de 4out autre, mais dan$ le plus haut dsgréj h putwnce aposlalique établie de IHeu; et pour conserver en même temps l'honneur du sacerdoce auquel Jésus-Christ nous a élevés, nous soutenons, avec les saints Pères et les Docteurs de TÉgUse, que les clefs ont été d'à* bord données à un seul, afin qu'elles fussent conservées à rumté ; et nous croyons que tous les fidèles sont assujettis aui^ décrets des souverains pontifes, soit qu'ils regardent la foi ou la réformation générale de la discipline et des œfBurs » de telle sorte néanmoins que l'usage de cette souveraine puissance spirituelle doit être modéré et réglé par les canons révérés dans tout l'univers; et que si, p^r la diversité de sentiment des Églises, il s'élevait quelque difficulté considérable , il serait nécessaire alors , comme dit saint Léon , d'appeler de toutes les parties du monde un plus grand nombre dévéques, et d'assembler Un concik général qui dissipât ou apaisât tous les sujets de dissension, afin qu'il n'y eût plus rien de douteux dans la foi, ni rien daltéré dans la charité.
Au reste, la république chrétienne n étant pas seulement
gouvernée par le sacerdoce, mais encore par l'empire que possèdent les rois et les puissances supérieures, il a fallu qu'après avoir obvié aux schismes qui pourraient diviser l'Église, nous prévinssions aussi les mouvements des peuples qui pourraient troubler l'empire /surtout dans ce royaume, où, sous prétexte de la religion, il s'est commis tant d'attentats contre l'autorité royale. C'est pour cela que nous avons déterminé que la puissance des rois n'est point soumise, quant au temporel, à la puissance ecclésiastique, de peur que si la puissance spirituelle paraissait entreprendre quelque chose au préjudice de la puissance temporelle , la tranquillité publique n'en fût altérée.
Enfin , nous conjurons votre charité et vôtre piété ^ nos très- vénérables confrères , comme les Pères du premier concile de Constantinople conjuraient autrefois les évoques du concile romain , en leur envoyant les actes de ce concile, de confirmer par vos suffrages tout ce que nous avons déterminé pour assurer à jamais la paix de l'Égiise de France, et de donner vos soins afin que la doctrine que nous avons jugée d'un commun consentement devoir être publiée, soit reçue dans vos Églises, et dans les universités et les écoles qui sont de votre juridiction, ou établies dans vos diocèses , et qu'il ne s'y enseigne jamais rien de contraire. Il arrivera, par cette conduite, que de même que lo concile de Constantinople est devenu universel et oecuménique par l'acquiescement des Pères du concile de Rome, notre assemblée deviendra aussi , par notre unanimité , un concile national de tout le royaume, et que les articles de doctrine que nous vous envoyons seront des canons de toute l'Eglise gallicane, respectables aux fidèles et dignes de Vimmortalité,
Nous souhaitons que vous jouissiez en Jé^us-Cbrist d'une
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saoté par&iie , et nous prions Dieu de vous y conserver, pour le bien de son Église.
Vos crès-afiectionnés coofrères , arclievéqaet , évéqaet ei autres ecdësiasiiquet députés par le clergé de France.
•f François, archevêque de Paris, président. Par ordre de V assemblée :
Maucroix , chanoÎDC de Reims , secrétaire,
CouRCiER, théologal de Paris, secrétaiie, A Paris, le 19 mars 1693.
SUR LA DÉCLARATION FAITE PAR LE CLERGÉ DE FR.VNCE
ém s«« seatlaMnts toneluiat l'antvrlté •e«létl«sUq»e.
( Registre en Parlement, le 23 mars 1662.)
LOUIS , par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre , à tous présents et à venir, salut :
Bien que Tindépendance de notre couronne de toute autre puisfjance que de Dieu, soit une vérité certaine et incontestable , et établie suir les frapres paroles de Jésus- Christ, nous n'avons pas laissé 3e recevoir avec plaisir la Déclaration que les députés du clei^é de France, assem-blés par notre permiàsion en notre bonne ville de Paris , nous ont présentée , contenant leurs sentiments louchant la puissance ecclésiastique ; et nous avons d'autant plus volontiers écouté la supplication que lesdits députés nous ont faite de faire publier cette Déclaration dans notre royaume , qu'étant faite par une assemblée composée de tant de personnes également recommandables par leur vertu et par leur doctrine, et qui s'emploient avec tant de zèle à tout ce qui peut être avantageux à l'^^se et à notrç
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service , la sagesse et la modération avec laquelle ils qaI expliqué les sentiments que l'on doit avoir sur ce sujet, peut beaucoup contribuer à confirmer nos sujets daos le respect qu'ils sont tenus, comme nous, de rendre à l'autorité que Dieu a donnée à l'Église, et à ôter en môme temps aux ministres de la religion prétendue réformée le prétexte qu'ils prennent des livres de quelques auteurs, pour rendre odieuse la puissance légitime du vheî visible ()e i'Ëgliae. — - A ces causes et autres bonnes et grandes considérations â ce mouvant, après avoir fait examiner ladite Déclaration en notre conseil : Nous , par notre présent édit perpétuel et irrévocable f avons dit, statué et ordonné ; disons, sta« tuons et ordonnons, voulons et nous plaît, que ladite Déclaration des sentiments du clergé sur la puissance ecclé^ siastique ci-attachée sous le contre-scel de notre ehanceU lerie, soit enregistrée dans toutes nos cours, de parlement, bailliages et sénéchaussées, universités et facultés de théo* logie et de dfeit canon de notre royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance.
4. Défendons à tous nos sujets et aux étrangers étant dpns notre royaume, séculiers et réguliers, de quelque or« dre, congrégation et société quMis soient, d'enseigner daos leurs maisons, collèges et séminaires, ou d'écrire aucune chose <x>ntraire à la doctrine contenue en iceUe.
2. Ordonnons que ceux qui seront dorénavant choisis pour enseigner la théologie dans tous les collèges de chaque université , soit qu'ils soient séculiers ou réguliers > souscriront ladite Déclaration aux grefies des facultés de théologie, avant de pouvoir faire cette fonction dans les collèges ou maisons séculières et régulières qui se soumet* tront à epseigoer la doctrine qui y est expliquée , et que les syndics des facultés de théologie présenteront aux ordinaires des lieux et à i^ {[irocureiifs^ièraux des copiés
de9()ita$ 9ûumi»ioii« signées par 1^ greffiers desdites fa<» GuUés.
d. Que dans tous les collèges el maisons desdiles unir versités, oA il y aura plusieurs professeurs, soit qu'ils soient séculiers ou réguliers, Ton d'eux sera chargé tous les ans d'enseignée la doctrino contenue en ladite Déela-r ration ; et dans les coUéges où il n'y aura qu'un seul pnn fflsseur, il sera obligé de renseigner l'une des trois années consécutives.
é. Enjoignons aux syndics des facultés de théologie de présenter tous les ans avant rpuvecture des leçons , aux archevêques ou évéquas des villes oà elles sont établies » et d*0ovoyer à nos procureurs^néraux les noms des professeurs qui seroni chargés d'enseigner ladite doctrine, et auxdita professeurs de représenter auxdits prélats et à nosdils procureurs-généraux les écrits qu'ils dicteront à leurs écoliers, lorsqu'ils leur ordonneront de le faire.
5. Vpulqns qu'aucun bechelier, soit séculier ou régulier, ne puis^ ôtrp dprép^yant lic^f^pjé tant en théologie qu'en droit canon , ni être reçu docteur qu'après avoir soutenu ladite doctrine dans l'une de ses thèses, dont il fera apparoir à ceux qui ont droit de conférer ces degrés dans les universités. ^
6. Exhortons, et néanmoins enjoignons à tous les archevêques et évêques de notre royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance , d'employer leur autorité pour faire enseigner, dans l'étendue de leurs diocèses , la doctrine contenue dans ladite Déclaration faite par lesdits députés du clerjg;é ^
7. Ordonnons aux doyens et syndics des facultés de tl^éologie de tenir la main à l'exécution des présentes , 4 peine d'en répondre en leur propre et privé nom^
< Yo^g^ la loi i)u IS germMl «n ^, «rt. Si,
Si donnons en mandemeiit à nos amés et féaux les gens tenant nos cours de parlements, que ces présentes nos lettres en forme d'édit, ensemble ladite Déelaration du clergé, ils fassent lire , publier et enregistrer aux greffes de nosdites cours et des bailliages, sénéchaussées et universités de leurs ressorts , chacun en droit soi ; et aient à tenir la main à leur observation , sans souffrir qu'il y soit contrevenu directement ni indirectement; et à procéder contre les contrevenants en la manière qu'ils le jugeront à propos, suivant Texigence des cas. Car tel est notre plaisir. Et aGn que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous avons fait mettre notre 6cel à ces dites présentes.
Donné à Saint-Grermain-en-Laye, au mois de mars, Tan de grâce 4682, et de notre règne le trente-neuvième.
Signé, LOUIS; Et plus bas t
Par I0 roi, CouiBaT.
Ff sa , Letellibr ; et scellées du grand sceau de cire verte.
Registrées , ouï et ce reqnërant le procureur-général du roi , pour éire exécutées selon leur forme et teneur, suivant Tarrét de ce jour. A Paris, eu Parlement , le 23 mars 1682.
Siqné DoNGOis.
ARRÊT DU CONSEIL d'État du roi
Du 24 mai 1766.
(Extrait des registres du conseil d'État.i
Le roi s'étant fait représenter l'arrêt rendu en son conseil, le 45 septembre 4765, par lequel, entre autres dispositions , sa majesté se serait réservé de faire connaître
d'une manière plus expresse ses intentions ultérieures sur les objets importants renfermés dans les actes qui venaient de paraître au nom de rassemblée générale du clergé de son royaume ; et sa majesté étant informée des diversités d'opinions, des interprétations litigieuses, et des réclamations auxquelles^ la seconde partie desdits actes aurait donné, occasion : considérant combien il est essentiel pour le bien de la religion et pour celui de l'État , qui ne peuvent être séparés, d'empêcher qu'on n'agite dans son royaume des questions téméraires ou dangereuses, non seulement sur les expressions qui peuvent être différemment entendues, mais sur le fond des choses mêmes ; elle aurait résolu d'apporter, à ce mal naissant, le remède le plus prompt et le plus capable d'affermir Vunion qui doit régner entre le sacerdoce et l'empire ; et dans cette vue elle aurait jugé nécessaire, en attendant qu'elle soit en état de prendre à ce sujet les mesures définitives que sa sagesse et sa piété lui suggéreront, d'arrêter dès à présent le cours de pareilles disputes, et de rappeler, comme il appartient à son autorité , les principes invariables qui sont contenus dans les lois du royaume, et notamment dans les édits de 468â et 4695, et dans l'arrêt de son conseil du 40 mars 4734 : principes suivant lesquels il est incontestable, que l'Église a reçu de Dieu même une véritable autorité , qui n'est subordonnée à aucune autre dans l'ordre des choses spirituelles, ayant le salut pour objet : Que d'un autre côté la puissance temporelle, émanée immédiatement de Dieu, ne relève que de lui seul , et ne dépend ni directement ni indirectement d'aucune autre puissance qui soit sur la terre : que le gouvernement des choses humaines , et tout ce qui intéresse l'ordre public et le bien de l'État, est entièrement et uniquement de son ressort , et qu'il n'y a aucune puissance qui, sous quelque prétexte que ce soit» puisse , en
aucun cas, affranchir les sujets, de quelque rang, qualité ëi conditioti qu'ils soient , de la fidélité inviolable qu'ils doivent à lelif sduvèraih : qu'il appartient â l'Église seule de décîdef fcîe qu'il faut ctoire et ce qu'il faut pratiquer dans roMrè de la religtoti, êi de' détèrfrilner la tiatdrè dd ses jugemeiKs éh matière de doctrine , et leurs ëffétâ sur l'àffle des fidèles, sans que la puiss^ficë témt^orelle piiii^së, èh aucun cas , prononcer Sur le dogriié , ou siit ce qui est purement slpîrîtuel ; mais qtf'èh fnême térripâ là puissance temporelle , avant cjué d'autoriser la publication d^ décrets de l'Êgtisë, dé lèô fendre lois de l'État, et d^ëîi ordonner l'éiééutidn'àtëc défenses, sous lëè peines tempoi'elleà d'y contrevenir, si droit d'exaniifler la Ibrtne de ces décrets, letir conformité -avec lès maiimes dii royaume , et tout cê ^îiî , dans lèùf publication , peut altérer ou intéfeséer là tratiqiiirtité putÂîtjiJë, 6omme auSsî d*empêcKér, après leur «publication, qu'il tië leur soit doïïné des qualiâcàtiorïâ qiii n'auraient point été autorièées par l^glise ; qu'iridépendammérit âii droit qu'à l'Église dé décider leè questions de doctrine sdr la foi et la règle des moeurs , elle à eâcofè Celui de faire des canons ou règles de di^cîpititiè , poiir là conduite -des mîtilètrés de l'Église, et dés fidèles,, dàfis Tordre de la religion ; d'établir ses ministres ou de les destituer conformément aux thèmes règles, et de se faire obéir, en imposarit aux fidèles , suivant l'ordre canonique , non seulement des pénitences salutaires , mais dé véritaî)te peines spirituelles , par les jugemefits ou par lés censures que les premiers pasteurs ont droit de pronoricer et de mariifester , et qui sont d'autant plus redoutables , qu'elles produisent leur effet sur Fâme ût coupable , dont la résistance n'empêche pas qu'il ne porte , malgré lui , la peine â laquelle il est condamné ; mais qu*â la puissance tempot^elle seule appartient , primitivement à toute autre auto-
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Hté , û'emphyer \éè peine» lemporelies et ia force visible et extérieure sur les iMens et sur les corps , même contre ceux qui résisteraient à rautorité spirituelle , et qui con* tfevieadraient aux règles de rÉglise, dont la maoutentioQ extérieure et la -défense contre toute infraction est un droit de la puissance temporelle corn me elleen est un devoir : qu'en conséquence, la puissance temporelle protectrice descanons doit à l'Église te secours de son autorité pour l'exécution des jugements prononcés contre des fidèles, suivant les règles câttonic[ues; mais qu'elle ne doit pas moins veiller à la conservation de l'honneur des citoyens , lorsqu'il serait compromis par réexécution des formes requises, et punir même ceux qui se seraient écartés de ce» formes et des r^es ss^ement établies : que ce droit , qui donne au souverain la qualité à'évéque 4u dehors , et de vengeur des règles anciennes , droit que l'Église a souvent invoqué elle** même pour le maintien de l'ordre et de la discipline , ne s'étend point à imposer silence aux pasteurs sur l'enseignement de la foi et de la morale évangélique : mais qu'il empêche que chaque ministre ne soit indépendant de la puissance temporelle , en ce qui concerne les fonctions extérieures appartenantes à l'ordre public , et qu'il donne au souverain le moyen d'écarter de son royaume des disputes étrangères à la foi , et qui ne , pourraient avoir lieu sans nuire également au bien de la religion et à celui de l'État : qu'il appartient à Taulorité spirituelle d'examiner et d'ap-» prouver les instituts religieux dans l'ordre de la religion ; et qu'elle seule peut commuer les vœux , en dispenser , ou en relever dans le for intérieur ; mais que la puissance temporelle a droit de déclarer abusifs et non valablement émis, les vœux qui n'auraient pas été formés suivant les règles canoniques et civiles ; comme aussi d'admettre ou de ne pas admettre des Ordres religieux , suivant qu'ils • - ^ 13
peuvent être utiles ou dangereux dans l'Etat, même d'exclure ceux qui s* y seraient établis contre lesdites régies , ou qui deviendraient nuisibles à la tranquillité publique: qu'enfin , oqtre ce qui appartient essentiellement à la puisr sance spirituelle , elle jouit encore dans le royaume de plusieurs droits et privilèges sur ce qui regarde l'appareil extérieur d'un tribunal public * , les formalités de l'ordre ou du style judiciaire , l'exécution forcée des jugements sur les corps ou sur les biens, les eèligations ou les effets qui en résultent dans l'ordre de la société , et en général tout ce qui ajoute la terreur des peines temporelles à la crainte des peines spirituelles; mais ^e ces droits et privilèges accordés pour le bien de la religion et pour l'avantage même des fidèles, sont des concessions des souverains, dont l'Église ne peut faire usage sans leur autorité ; et que , soit pour empocher les abus qui peuvent se commettre dans l'exercice de cette juridiction extérieure, soit pour réprimer également toute entreprise des deux côtés sur l'une ou l'autre puissance , la voie de recours au prince a è(é sagement établie, utilement observée et cotistomment reconnue : Lé roi rendra toujours au clergé de son royaume la justice de croire qu'il est convaincu de la vérité de ces maximes inviolables qui servent de fondement à l'indépendance des deux puissances ; qu'il les soutiendra toutes avec le môme zèle , et qu'il ne cessera jamais de resserrer paf son enseignement et par son exemple les liens de fidélité , d'^imour et d'obéissance qui unissent les sujets à leur souverain ; et sa majesté, pénétrée également de l'obligation où elle est de rendre elle-même , et de faire rendre aux décisions de TÊglise universelle , le respect et la soumission qu'elles exigent, et de maintenir en même temp£^ contre toutes entreprises, l'indépendance absolue de sa
'■ "Vrai en 1766, non depuis 1790. OflUciaHtés abolies, pas rétablies.
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couronne, se fera un devoir de réprimer tous excès, et d'empêcher que personne ne transgresse les bornes que Dieu lui-même a établies pour le bien de la religion et la tranquiilUé des empires : et sa majesté étant persuadée que rien n'est plus instant dans les circonstances présentes que de mettre hors de toute atteinte ces principes invi(hlahks sur les limites des*deux puissances, et d'affermir entre elles ce concours si essentiel pour leur avantage réciproque , n'a pas cru devoir différer plus long-temps de renouveler les lois faites à ce sujet , de proscrire tout ce qui pourrait s'opposer à leur exécution , et d'imposer , au surplus, par provision , comme elle a déjà fait par son arrêt du conseil du 40 mars 4731 , un silence général et absolu sur tout ce qui pourrait exciter, dans son royaume, du trouble et de la division sur une matière si importante. — Â quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport, et tout considéré ; le roi étant en son conseil , a ordonné et ordonne que les ordonnances, édits, déclarations et lettres patentes concernant la nature , l'étendue et les bornes de l'autorité spirituelle, et la puissance séculière , notamment lés édits des mois de mars 468i et avril 4695, seront exécutés selon leur forme et teneur , dans tout son royaume , terres et pays de son obéissance : veut en conséquence, sa majesté, que les quatre propositions arrêtées en l'assemblée des évéques de son royaume, convoqués ordinairement à cet effet, en ladite année 4682 , et les maximes qui ont été reconnues et consacrées , soient inviolablement o6servées en tous ses États , et soutenues dans toutes les universités, et par tous les ordres , séminaires et corps ensei^ gnants, ainsi qu'il est prescrit par ledit édit de 468^2 : fait défense à tous ses sujets, de quelque état et condition qu'ils soient , de rien entreprendre , soutenir , écrire, composer, imprimer, vendre ou distribuer directement ou in-
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direolementy qui soit contraire auxdiles maximes et aux principes ci-dessus rappelés : ordonne en outre , sa majesté y que l'arrêt de son conseil , du 10 mars 4734 , sera exécuté; ce faisant, fait très -expresses inhibitions et défenses à toutes personnes de rien écrire , publier ou souienir , qui puisse tendre à renouveler des disputes , élever des contestations , ou faire naitre des opinions différentes sur ladite matière ; sa majesté imposant de nouveau , et par provision, un silence général et absolu sur cet objet : exborle sa majesté, et néanmoins enjoint à tous archevêques et évèques de son royaume, de veiller» chacun dans son. diocèse, à ce que la tranquillité qu'elle veut y maintenir, par la cessation de toutes disputes, y soit charitablement et inviolablement conservée : se réserve à elle seule de prendre , sur Tavis de ceux qu'elle jugera à propos de choisir incessamment dans son /conseil et même dans i'c^re épiscopal , les mesures qu'elle estimera les plu» convenables pour conserver toujours de plus en plus les droits inviolables des deux puissances, maintenir entre elles V union qui doit y régner pour le bien commun de l'Église et de TËtat, et généralement pour mettre fm à toutes le& disputes et contestations relatives aux matières renfermées dans iesdits actes de l'assemblée du clergé. Bt sera y le présent arrêt, imprimé, publié et affiché partout où besoin sera : enjoint , sa majesté, à tous juges, chacun en droit soi , notamment au sieur lieutenant-général de police de la ville de Paris, comme aussi aux lieutenantsgénéraux et juges de police des autres villes, de tenir la main à l'exécution du contenu au présent arrêt. Fait au conseil d'État du roi, sa majesté y étant, tenu à Versailles, le vingt-quatrième mai mil sept cent soixante-six.
Signé, Phei^ippeaux.
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DÊCHBT
QUI DÉCLARE LOI GÉNÉRAtE DE L'eMPIRB L'ÉWT DU MOIS DE MAKS l«8î,
•w la déolilratkm ihlM par le Clergé de Vrance de ••• MBUmanU •ar la pnlManca aoclétlaMI Via^
Du 25 février 1810.
L*édit de Loui» XIV , sur la déclaration faite par le clergé de France de ses sentiments touchant la puissance ecclésiastique , donné au mois de mars 1 682 , et enregistré le 23 desdits mois et an, est déclaré Loi générale de r empire * ,
Duquel édit la teneur suit. (Foyez ci-devan^ pagi&439.)
I C«tte Déclaration avait aussi été proclamée loi de l'État par diven règlements du parlement de Paris des 29 janvier, 23 juin, 10 décembre 1683, 14 et 20 décembre 1695. {Voyes le liTie intitulé : Tradition de» /aUs, p. 208, édition de 1825. f
La jurisprudence des parlements a toujours ^té invariable sur le même point. "Voyez notamment le célèbre Arrêt de règlement du Parlement de Pari» d« 26 octobre 1752, et celai du 26 janvier 1733, tes éùhpositions de l'article 15 de celui de 1763, contenant règlement pour le» collèges dépendant de l'Université ; et enfin l'arrêt d'enregistrement des lettres- patentes accordées en 1784 à la congrégation de la Doctrine chrétienne pour légaliser les changements faits à ses statuts. l\ esC dit dans cet arrêt que tous les supérieurs de la congrégation seront tenus de veiiler à ce que la doctrine contenue dans la Déclaration du clerj^é de France , ««mchant la puiasanee eodéaiastique . i»it «nseigiiée à enx qui feront leurs études de théologie dans les maisons qui dépendent de cette congrégation, et soutenue dans les thèses publiques, conformément »rédHdel66a.
RENDU PAR LA COUR ROYALE DE PARIS
tout la Vrétidence de M. le V. JP. Séguler,
dans le Procès de tendance intenté au CohstilulionneL
Après avoir entendu aux audiences des 19 et 26 novembre 4825, et à la présente audience, en leurs conclusions et plaidoiries, M. de Bboé, avocat-général pour le procureur général du roi , el M*^ Dupin aîné , avocat des rédacteurs et éditeurs du journal le Constitutionnel, et après en avoir délibéré , conformément à la loi ,
La Cour, vu le réquisitoire du procureur général du roi , en date du 30 juillet 4825 ;
Vu les 34 articles incriminés du journal intitulé le Ck)nstitutionnel ;,
Vu la loi du 1 7 mars 1 822 sur la Police des JournauoD ,
Considérant que si plusieurs des articles incriminés contiennent des expressions, et même des phrases inconvenantes et répréhensibles dans des matières aussi graves , Tesprit résultant de l'ensemble de ces articles n'est pas de nature à porter atteinte à la religion de l'État ;
Considérant que ce n'est ni manquer à ce respect , ni abuser de la liberté de la presse, que de discuter et cumbattre l'établissement et l'introduction dans le royaume de toutes associations non autorisées par les lois ;
Que de signaler : — soit des actes notoirement constants qui offensent la religion même et les mœurs ; — soit les dangers et excès non moins certains d'une doctrine qui menace tout à la fois indépendance de la monarchie , la sou-
veraincté du roi et les libertés publiques garanties par la Charte constitutionDelle et par la Déclaration du clergé de France en 1682, Déclaration toujours reconnue et proclamée Loi de l'État ; Dit (]u'tl n'y a lieu à prononcer la suspension requise*
OBSERVATION
Dans anc brochure Je 45 pafjes intitulée : Quelques réflexions sur ie procès du Constitutionnel et du Courrier, et sur tes arrêts rendus à celte occas'on par la Cour m) aie, M. de La Mennais uie que la Déclaration de 1682 soit une loi de VEtnt; et, pour le démontrer à sa manière, il met en présence un juif et un premier président di* Cour royale, demandant à ce juif s'il adhère à la Déclaration de 1682? Et parce que ce juif (qui certes n'aura jamais à subir iiq jiareil interrogatoire) répond qu'il n'y comprend rien , ou s'y montre indiffèrent en disant que cela ne le concerne pas , l'auteur du Dialof,uc en conclut que la Déclaration de 1682 n'est qu'une loi partif'ulière , et non une loi de l'Etat. La réponse est facile. L'eipression /ot de VEtat, appliquée à la Déclaration de 1682, est prise dans un sens tout politique, aujourd'hui comme sous Louis XIV. C'est une lot {générale, en ce sens qu'elle {garantit l'indépendance du pouvoir souverain contre les prétentions extérieures. Sous ce point de vue , en effet ; elle obitf^c tout le monde , en ce sens encore que personne ne peut licitement soutenir le contraire de ce qui est proposé sur ce sujet dans la Déclaration , et sanctionné par les édits et arrêts, lois et décrets intervenus à la suite. Il est de fait que ces lois ont un raracicre p'us s[>écial pour les catholiques, parce qu'ils ont seuls besoin de règles dans leurs relations avec le chef spirituel du dehors ; le» jaifs, les luihériens, tons les dissidents n'ayant pas besoin d'être réglés à cet égard , puisqu'on n'a rien à leur tracer dans leurs rap- |ioris avec une puissance qu'ils ne reconnaissent pas, et qui ne les reconnaît pas. Mais de ce que quelques personnes, dans un Etat, peuvent être étrangères, par leur position particulière, aux motifs, au but et au texte d'une loi , qui s'appliquera plus spécialement i d'autres, ceux-ci en plus grand nombre, il n'en demeure pas moins évident que cette loi conserve son caractère de foi , de loi générale, et de LOI o'Mtat si elle pourvoit à la sûreté de l'Etat. Jura, non in stngula» nersonas, sed geueraliter constitiuintnr. L. 8, ff. de I^gibus. ^itUa lex satis commoda omnibus est; id modo quœrilur, si mafori parti et in summam prodest, Orat. Oitonis^ pro tege Oppia, qp»d Tit. Liv.
Ià2 Llli£HÏÉS
Dans Vintroduetton , page xx , nous avons parlé de l'ouvrage ( ea 2 vol. in-4» ) publié en latin par Bosâuet, pour la défense de la Déclaraiion de 4 682 ; mais ce grand et magnifique travail n'était pas accessible à tous les esprits . Lottis-BlHes Dupio eut auf tout en vue de travailler pour les maitres et les étudiants, et de mettre cette importante matière à leur portée , afin d'en faciliter l'étude et l'enseignement. Il a considéré que « beaucoup d'ecclésiastiques , » surtout dans les provinces , en ignorent jusqu'au nom , » parce qu'ils n'en ont point entendu parler dans leur cours » de théologie, ni dans les séminaires; bu 'que, si on leur » en a parlé, c'était pour les indisposer contre nos maximes » et nos libertés , ce qui est assez ordinaire dans les sémi- » naires. »
Dans ce savant ouvrage , Louis-Ellies Dupîn a pris à tâche de grouper sous chacune des quatre propositions énoncées dans la Déclaration de 4682 les autorités qui servent de oreuve à la vérité de ces propositions. On en jugera par ranalyse que nous en donnons.
ANALYSE
DE Ir'aUVBAGE DB LOUIS SLLIES lUJPlN,
DOCTEUR EN SORBONNE, intitulé Trailé de l* Autorité etcléêiatiique et dé la puisstmce lemporelie , cou» lom^mest à 1« Déclaration du clergé de France en 1682, à Véâit de Louis XIV de la niéaie «anée ; et à Tarvét du Conseil d'Etat du Boi en 1766; »- à l'usage de ceux qui ensei^pient et ^ui étudient dans les Universités , dane lea Collèges et les Séminaires de l'Eglise gallicane
La dernière édition, en 3 vol. in- 12, a paru en 1768, avec quelques additions de M. l'abbé Dinouard.
PBEUVB DE UL PREMIÈRE PROPOSITION
Cette proposition ( dont ie texte est rapporté ci-devant , p. 434 ) comprend plusieurs chefs.
4**" CHEF. La puissance dç l'Église est purement sptri-^ tuelle.
Preuves, 4® Jésus-Cbrist n'ayant point exercé de poiâ-^ sance lemporeile , ii n'en a pas donné à l'ÉgKse. Sicul misH me vivens Pater, et ego mitto vos. — fiegnum meum non est de hoc munâo.
^ La poiSMOce que lésus-Christ n donnée è son tgfidè ne concerne que les choses spiritoelfes. Quceeumque liqa-vérités super terrum erunt aUigaierin cœUs.
3® léaus-Cbrist et les apôtres excluent de l'Ëglise te puiasance et la juridiction sur le temporel. Reges gentium dominantureorum;.., vos aùtemnon sic. -* Pascite (fui in vobis est gregem Dei, non coacti, sed spontanei secwtdùtn Deum; nsque turpis lueri gratià, sed voluntarii; neque ut dominâmes in eteris, sed forma facti gregis ex animo.
4° Preuve tirée des témoignages des papes , des évèques^ des pères, qni déclarent que l*Église n'a de puissance que sur les choses spirituelles , comme les rois n'en ont que sur les temporelles , et que ces deux puissances , dans ces limites, sont indépendantes l'nne de Tautre. Voyez pag. 3^45, (om. !•'.
50 L'Église n'a pas le droit de contraindre ses membres par force ou. par punition corporelle.
6^ L'effet de l'excommunication et des autres censures ecclésiastiqaes ne regarde que la privation des biens spirituels et nullement celle des temporels. Il n'est pas à propos d'eicommunier les roîs; Graves réflexions sur ce snjef. Voyez tom. 4«>-, pag. 66 à 97.
3^€Hep. Que la puissance royale (c'est-à-dire la puissance civrie et politique) est de sa nature indépendante de laspiritcielle.
^^ Preuve. Que la pdissance des rois est établie immédiatement de Dieu et qu'elle est indépendante de toute autre; et cela est vrai de la puissance civile et politique en soi, qodte que sofC d'àflleurs la forme de gouvisirnement :
154 LJB£niÉS
Non est enim potestas nisi à Deo; quœ auiem mnt , à Dco ardinatœ sunt; itàque qui potestati resistit, Dei ordinationi resistit. Saint Paul» ad Roman., xiii, v. %. — Subjecti estote omni creaturœ. Petr., Epist. I, cap. ii, v. 45.-- Quisquis imperatorem aut fnagigtratum coniumelià affeçerit , pœnam luito. Canon, apost. 83.
L'auteur suit oas propositions dans tout leur développement, et il arrive à cette conséquence : qu'il faut obéir aux princes dans les choses civiles et temporelles , et qu'aucun chrétien n*est dispensé de celte obligation ni ne peut Tètre sous prétexte de religion.
3" CBBF. L'opinion de ceux qui soutiennent que les papes peuvent déposer les rois est nouvelle et conséquemment fausse.
Preuves, 1» L'auteur démontre par une série d'autorités irrécusables qu'en effet cette opinion n'est pas contemporaine de Jéâus-Christ ni des apôtres.
2» Il ajoute, avec raison, que cette opinion de ceux qui tiennent que les papes peuvent déposer les rois est désavantageuse à l'Église et a l'État , et n'est propre qu'à introduire la perturbation dans l'une et dans l'autre. P. 174.
30 II appuie sa proposition sur les sentiments que le clergé de France a plusieurs fois hautement exprimés sur la question de la souveraineté des rois dans le temporel. P. 193.
4<> L'auteur passe en revue les règlements des étatsgénéraux du royaume et les arrêts du parlement pour maintenir la souveraineté des rois dans le temporel. P. 207.
5« Il s'appuie même du sentiment individuel et doctrinal des anciens théologiens français touchant la souveraineté des rois dans le temporel.
6® Et son érudition va jusqu'à invoquer le sentiment des
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autres nations sur Tindépendance des rois et des États yjs-à-vis de Tautorité ecclésiastique dans le temporel.
EnfiD , il répond à toutes les o6;«cttof» que les ultraloontaios pnt élevées contre la première pr(^)osition de la Déclaration.
Dans le tome II, Louis-Ellies Dupin aborde la SECOfcne PROPOsmoN de rassemblée du clergé ( voyez ci-devant , page 432 ), et il la justiBe par les preuves qui suivent :
4^« preuve. Le concile général est au-dessus des papes, parce qu*il représente TËglise universelle , qui est certainement au-dessus du pape. Toute la tradition est là pour confirmer cette proposition.
La 2*^ preuve se tire de ce que le concile général est tfi* faillible. Comme tel , il est donc au-dessus d'un juge, qui peut se tromper dans ses jugements. Si le pape pouvait réformer le concile , le concile ne serait plus infaillible ; ce serait renverser un des plus solides fondements de la foi, de Tunité catholique..
La 3« preuve se tire de la manière dont les choses se décident au concile général. Formule des décisions ; // a plu au Saint-Esprit et à nous..
4« preuve y tirée de la pratique constante de l'Église et de la conduite uoiforme des papes depuis les apôtres jusqu'à présent. Pages 40-56.
5« preuve^ tirée des degrés de la juridiction ecclésiastique reconnue dans les premiers siècles de l'Église.
6« preuve j tirée de l'aveu que font les papes qu'ils sont obligés de recevoir les lois du concile , d'y obéir, de les ob^ server et faire observer, et qu'ils ne peuvent pas les casser ou les changer à leur volonté.
7« preuve. Que les papes sont soumis aux conciles, puisque les conciles les ont jugés, condamnés, déposés. — C'est ainsi que les conciles de Pise, de Constance et de Baie dé*
ii>6 UBmits
posèrent les pûpm et led antij^pes, et firent élire en leur place ÔQ$ papes qui furent reeonnus par toute FÉglise.
S® preuve, tirée des décisions des conciles généraux, reconnus par toute rÉglise. (Ici l'auteur, pag. 94 et euiv., répond à quelques exceptions dont les ultramontains se servent pour éluder la force des conciles de donstance et deBâle.)
9^^. preuve, tirée de l'usage reçu dans TËglise d'appeler du jugement du pape à celui du concile général. L*au(eur accumule les exemples de ces appels à toutes les époques e^ dans tous Jies paya. Pages 128-138.
Enfin l'auteur tire de nouvelles preuves : — des déterminations et déclarations des universités et facultés de théologie touchant f autorité du concile au-dessus de celle du pape; pag. 439 et suiv. — Du sentiment des théologiens et cânonistes les plus célèbres et les plus éclairés ; page 453. — De quelques passages du droit canon et de la Glose; pag. 454. — « Et sur plusieurs considérations » qui font voir que Tautorité du concile général doit être » plus grande que celle du pape ; et qu'il est nécessaire, » pour le bon ordre et le gouvernement de l'Église, que le » pape soit soumis au jugement du concile général et » obligé d'observer Ses lois. » Pag. 459 et suiv.
L'auteur réfute ensuite toutes les objections., ai| nombre de huit.
TROiaifiiff PAOPOSiTioN de l'assemblée dn clergé. ( Le texte en est rapporté ci*devant, pag. 432. )
L'auteur établit ea point de doctrine : «^Que la puis* sance du pape n'est pas absolue et sans bornes « et que soo usage doit être réglé par la disposition des cdnoos des ooneil^s généraux.
Sur ce mot eamms, je rapportecai la définition qu'en
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donna Gravina dans ses ImUtuUofm cantmica; Ivriu^ 4742, lit. I, p. 1:
Quoniam Legis vocabulum est imperiosum, ei cooMnet vim civilem, sive corpons violentam coemiioiiaiD :ideof vêtus Ecclesia niK)destiae susamioimè convenire legis noio^ii exislioiavit, usaque est Canonum gr^dcâ et leoiore voc»., nempè Regularum, undè orta estjuris canonici appellaiio.
Ea particulier, l'Église gallicane s'est toujours gouvernée par les canons reçus en France; elle s*est oopstammeiit opposée aux entreprises que Ton a faites pour y introduire de nouvelles règles, et c'est en cela que consiste principa* lenoent sa liberté (j'ajoute, et sa dignité ).
A l'appui de cette assertioa, Fauteur donne des exem«ples des droits et des libertés anciennes de TËglise iv^iver» selle, dans lesquels l'Église gallicane s'e^tmainUmui,
Par exeo)ple : 4*' du droit des évêques de jugar eo m»** tière de foi ; 2o d^ leur droit de juger en matière de disct-^ pline; 3** du droit des évéques d'être juges les uns des autres , de n'être pas les justiciables directs des papes» e| de n'être jugés que selon les formes canoniques , en France et non à Rome. Il cite et rapporte tes actes du clergé de France à l'appui.
4® exemple. Le pape n'est point VQrdimire ^ et il o/s peui pas faire les fonctions des ordinaires dans les diocèses des évéques sans leur conseotemept.
. 50 Les lois et Icfs décrçts des p^)es n'obligent poiiH et n*ont point d'exécution s'ils ne eont reçu^ et ^ppro^v^9 peit les évéques (et admis par l'autorité temporelle)..
L'auteur traite : 6° des jugements personnels portés par appel au pape , et renvoyés sur les lieux à des commissaires in partibus; 7» des privilèges et exemptions que les papes ne peuvent accorder sans le consentement des évêques et sans la permission de la puissance temporelle; 8« des dispenses
que !e8 papes ne peuvent point accorder sans cause légitime.
En6n, il établit sur des autorités irréfragables que les Églises ont droit d'avoir des lois et des coutumes particulières^ des usages, des privilèges et des libertés qui leur sont propres, et auxquels les papes ne peuvent porter aucune atteinte.
QUATRIÈME PROPOSITION de Tassomblée du clergé (cidevant p. 133).
Les jugements du pape ne sont pas irréformables si le Consentement de l'Église n'iatervient.
Les preuves de celte proposition sont tirées : 1» de l'Écriture sainte ; — 2® de l'ancienne discipline de l'Église dans le jugement des causes de foi; — 3» des exemples des papes qui se sont écartés de la vérité dans leurs décisions, et qu'il a fallu redresser ; — 4<» des contradictions qui se trouvent danâ quelques décisions des papes; — 5*^ de l'aveu même des papes qui ont reconnu qu'ils n'étaient pas infaillibles ; — 6<* des conciles qui n'ont point reconnu la prétendue infaillibilité des papes; — T* des déclarations conformes à cette doctrine, données par les facultés de théologie et les universités sur cette question; 8* enfin des sentiments des principaux théologiens de toutes les nalions.
L'ouvrage se termine par le célèbre rapport fait à l'as* semblée générale du clergé de France en 4682 par Gilbert de Choiseul du Plessis-Praslin, évèque de Toumay, au sujet de Tautorité ecclésiastique.
LOIS COxNSTlTUTlOxNNELLES
SUR LES CULTES
0harto d^ 1014.
Art. V. Chacun professe sa religion avec une égaie liberté et ohtieni pour son cake h même |irotcctioa.
Art. VI. CepeadaQi la religion catholique, a|M>8ioliqiie et romaine est la tvUgion de CEtat.
Art. VJl. Les ministres de la religion catholique, a [KMioliqiie et romaine et ceux des antres cultes chrétiens, recevront teuU des iraiiemcnts du Trésor royal.
SerasMit dtt Ohartos Z
lors de son sacre à Reims,
En présence de Dieu , je promeo à mon peuple de roainienir et d'honorer not re sainte religion, comme il appartient au roi trèschrétien et au fils aîné de l'Egl ise ; de rendre l>onne justice à mes sujets; enfin de gouverner conformément aut lois du Royaume et à la Charte constitutionnelle, que je jure d*ohserver fidèlement; qu'ainsi Dieu me soit en aide.
oiMrto d« isao.
Art. V. Chacun professe sa religion avec une égale liberté ei obtient pour son culte la même protectioii.
— (L'art. VI de la Charte de 1814 a été supprimé *. )
Art. VH. Les ministres de la religion caihoUque , apostolique et romaine, pmfesséeparla maforite'dfs Francis, et cens des autrès eu lies chrétiens reçoivent des traitements du Trésor public.
■•raMBt ûm l.««ls-VhlUpp* en acceptant la Charte de 1830»
BR ratsMCE DBt BBOX C|iA«»RB« ,
9 août 1830.
En présence de Dien , je jure d'observer fidèlement la Charte constitutionnelle avec les modifications exprimées dans la déclaration ; de ne gouverner que par les lois et selon les lois ; de taire rendre bonne et exacte justice à chacun selon son droit, et d'agir en toutes choses dans la seule vue de l'intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français.
* Extrait du rapport sur la Chabtb fait par M . Dupin à la 9éance du 7 août ^ 830.
Nous vous proposons de supprimer Tart. VI de la Charte, parce que c'est Tarticle doat on a le plus abusé. Mais votre commission ne veut pas que la malveillance puisse affecler
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de s'y méprendre. Celte suppression n'a point pour but do porter la plus légère atteinte à la religion catholique. Au contraire, après avoir proclamé avec l'art. V que « chacun professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour son culte la même protection , » nous reconnaissons et nous dison^i dans l'art. VU, qui parle du traitement de» divers cultes, que la religion catholique, apostolique et romaine est la retigion de la majorité des Français, rétablissant ainsi des termes qui ont paru suffisants aux auteurs du concordat de Tan IX, dans son préambule ; termes qui ont guffi pour relever la religion de ses ruines, et dont il n'est arrivé aucun dommage à l'État ; tandis que les expressions de l'art. VI ont réveillé d'imprpdentes prétentions à une dwnination easdusivê, aussi contraire à l'esprit de la religion qu'à la liberté de conscience et à la paix du royaume. 11 fallait donc dans ce triple inlérôt elfaeer des ternies qui , '' éBfns rieif ajouter à ce que ta religion aura toujours de saint et de vénérable à nos yeux, étaient devenus la source de beaucoup d'erreurs, et ont finalement causé la disgrâce do la brancbe r^ndnte et mis FËtat mr le penchant de sa ruine.
nécÊDi»
CONSEIL D'ÉTAT. — Rapport sur les articles ofyaniques de la conveution passée à Paris le 26 messidor an 9 { \h juillet 1801) entre le gouvernement français et le pape; fait par M. Porlalk, crnseiller detal, charge' de toutes les affaires concernant les cultes,
n Toutes nos Assemblées nfitionalf s ont décrété h liberté des cultefl. '
» Le devoir dti gouvernement est de diriger l'exéGutiont de cette importante loi vers la plus grande utilité publique/
» Tout gouvernement exerce deux sortes de pouvoirs en matière religieuse : celui qui compèie e^sentieUemmt au ntatfistrat politique en tout ce qui intéresse la société, cl celui de protecteur de la religion elle -même.
» Par le premier de ces pouvoirs le gouvernement e«t en droit àt^ réprimer toute ertfrepri.se sur la lempnraliiCy et d'empêcher que sotts d^ts prétextes religieux on ne puisse troubler la p'ylice et fa tranquillité de l'Etat; pôrr le second il est chargé de faire jouir les citoyens des biens spirituels qui leur sont garantis par la loi portant autorisation du culte qn'tb professent.
» De là, chcB toutes les nations policées, les gouvernements se sont conservés dans la possession constante de veiller sur Tadministration des cultes, et d'accueillir, sous des dénominations qtti ont varié selon les lienx et les temps, le recours exercé pdr les p^sonnes intéressées contre les abus des ministres de la religion , et qui se rapporte atn deux espèces de pouvoirs dont nous venons de parler.
1 On ii*a plus à craindre ciujoui'd'hui les systèmes ultramontains et les excès qui ont pu en être la suite ; nous devons être rassurés contre des désordres auxquels les lumières , la philosophie et l'état présent de toutes choses opposent des obstacles insurmontables.
» Dans aucun temps les théologiens sages et instruits n'ont confondu les fausses prétentions de la cour de Rome jivec les prérogatives religieuses du pontife romain.
» Il est même juste de rendre aux ecclésiastiques français le témoignage qu'ils ont été les premiers à combattre les opinions ultramontaines : nous citons en preuve la Déclaration solennelle du clergé en 1G82; par cette déclaralion il rendit un hommage éclatant à l'indépendance de la puissance publique et au droit universel des nattons.
» Les ministres catholiques reconnaissent un chtfvi- .siblcy qu'ils regardent comme un centre d'unité dans les matières de foi; mais ils enseignent en même temps que ce chef n'a aucun pouvoir direct ni indirect sur le temporel des États, et qu'il n'a, dans les choses même purement spirituelles, qu'une autorité subordonnée aux conciles et réglée par les anciens canons.
» Ceux d'entre les ecclésiastiques qui seraient assex
«aveugles pour croire que le pontife romain ou tout autre
pontife peut se mêler, en quelque manière que ce soit, du
gouvernement des peuples, inspireraient de justes alarmes,
et offenseraient l'ordre social.
» On ne doit jamais confondre la religion avec l'Etat : la religion est la société de l'homme avec Dieu ; l'État est la société des hommes entre eux.
M Or pour s'unir entre eux les hommes n'ont besoin ni de révélation, ni de secours surnaturels ; il leur suffit de consulter leurs intérêts, leurs affections, leurs forces, leurs divers rapports avec leurs semblables; ils n'ont besoin que d'eux-mêmes.
» La question de savoir si le chef d'une société religieuse ou tout autre ministre du culte a un pouvoir sur les Etats se réduit aux termes les plus simples : chaque homme, par la seule impulsion de larloi naturelle, n'est-il pas chargé du soin de sa propre conservation ? Ce que chaque homme peut pour son salut individuel, pourquoi le corps apolitique, qui est une vaste réunion d'ufie multitude d'hommes, no le pourrait-il pas pour leur salut commun? La souve-
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rainetë est-elle autre chose que le résultat des droits de la nature combinés avec les besoins de la société?
» Ces queslioiis n*ont jamais appartenu à la théologie; elles sont purement civi!es; elles doivent être décidées par les maximes générales de la société du genre humain ; car c'est sur le droit universel des gens, qui ne reçoit point d'exception parce qu'il est fondé sur Je droit naturel» qu'est appuyé le grand principe de l'indépendance des gouvernements : nier cette indépendance ce serait afliiibiir, ce serait rompre les liens qui unissent les citoyens à ta cité, se serait se rendre criminel d'Etat.
9 Les arlicies organiques consacrent toutes ces grandes, vérités , qui sont le fondement de tout ordre public, et indiquent toutes les précautions que la sagesse de nos pères avait prises pour en conserver le précieux dépôt.
» L'unité de la puissance publique et son universalité sont une conséquence nécessaire de son indépendance : ia puissance puhiitfue dott se suffire à c.Uc~77ièmc; tilt ntst rien sielic nast tout; Us ministre* dK la reHf^ion ne doivent point 4ivoir la prcieniion de la pai'iaf^er ni de ia limiter, '
• Si l'on a vu ces ministres exercer autrefois dans les officialités une autorité eitérieure et coactivc sur certaines personnes et sur certains objets, il ne faut point perdre de vue que cette autorité* n'étiit que de concession et de privilège ; ils la tenaient des souverains ; ils ne l'exerçaient que sous leur surveillance , et ils pouvaient en être dépouillés s'ils en a^busaient i.
» On doit donc tenir \ïohv incontestable que le pouvoir des clefs est limité aux clioses puremtut spiri/ueilet ; que ce pouvoir est plutôt un simple ministère qu'une juridiction proprement dite; et que si le mot ji^ridictio», inconnu dans les premiers siècles, a été consacré -par l'usage, c'est sous la condition qu'on ne veuille p:is convertir le devoir d'employer les moyens de pers lasion en faculté de contraindre, et le ministère en domination.
» Suivant la remarque d'un écrivain très-profond, on ne refuse à l'Eglise le pouvoir coactif ou proprement dit que parce qu'il est impossible qu'elle l'ait, attendu l'objet etia fin du sacerdoce et la nature de l homme , qid n*est sou-
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mis aux préceptes de la religion qu*en tant qu'il est par^ faitement libre et capable de mériter et de démériter. Ceux d'entre les ecclësitstignes qui réclameraieol ce pouvoir ne sauraient oit le placer, et ne pourraient en faire «sage sans détruire l'essence même de k religion.
» f .orsqu'en examinant les bornes naturelles du ministère eeclésiastique » on attribue exclusivement à la puissance publique la disposition des choses temporelles , en réservant aux pasteurs les matières spirituelles, on n'entend pas sans doute laisser comme vacant entre ces limites le vaste territoire des matières qui ont à la fois des rapports et avec la religion et avec la police de l'État, et qui sont appelées mixtes par les jurisconsultes ; et permettre indifféremment aux ministres du culte d'y faire des incursions arbitraires , et d'ouvrir des conflits journaliers avec le magistrat politique. Un tel état de choses entraînerait une confusion dangereuse , et rendrait souvent le devoir de robéiasance incertain.
» Il faut nécessairement qu'il y ait une puissance supérieure qui ait droit, dans cette espèce de territoire , de lever tous les doutes et de franchir toutes les difficultés; cette puisunce est celle à qui il est donné de peser tous les intérêts ; celle de qui dépend Tordre public en général , et à qui seule il appartient de prendre le nom de puissance dans le sens propre.
M C'est un principe certain que l'intérêt public , dont le gouvernement tient la balance, doit prévaloir dans tout ce qui n'est pas de l'essence de la religion : aussi le magistrat politique peut et doit intervenir dans tout ce qui concerne l'administration extérieure des choses sacrées.
» Il est , par exemple , de l'essence de la religion que sa doctrine soit annoncée : mais il n'est pas de l'essetice de la religion qu'elle le soit par tel prédicateur ou tel autre, ci il est nécessaire à la tranquillité publique qu'elle le soit par des hommes qui aient la conjinnce de la pairie t il est quelquefois même nécessaire à la tranquillité puldique que les matières de l'instruction et de la prédication solennelle soient circonscrites par le magistrat ; nous en avons plusieurs exemjrfes dans les capitulaires de Charlemagne.
» L'Église est juge des erreurs contraires à sa morale et à ses dogmes ; mais l'État a intérêt d'examiner la form<; des décisions dogmatiques , d'en suspendre la publication
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ipianà quulqaed raîMiis d*État Texigent, de commander le siletiee mr des f^èmtg dont la discussion poumit agiter trop violemment les esprits , et d'empêcher même dans cCftal^ nés occtirrencei que les coiiseiences ne soient arbitrairement alttrmëei.
» La prière est un devoir religieux ; mais le dloix de l'heure et du Mêà que Ton destine il ce devoir est un objet de police.
« L*i&fltlfut)olk des fêtes, dans leur rapport avec la piété, appartient aux iliinistres du culte; mais TÉtat est intéressé Il ce que les citoyen» ne soient pas trop fréquemment dis^ traita des travaux les plus nécessaires a la société , et que dan« l'institution des fêtes on ait plus etegard aux besoins dès hommes qttà la grandeur de FEtte tftCon st propage dhonarer.
» Les articles organiques fixent sur ces objets , et sur d'autres qu'il serait iriuiile d'énumérer, la part qnO doit y prendre la puissance publique.
» La matière des mariages demandait une attention pai^ ticulière. Ancieimcment ils étaient célébrés devant le propre curé des contractants, qui était à la fois ministre dli Contrat an nom de l'État ^ et ministre du sacrement an nom de l'Eglise. Cette confjision dans les pouvoirs différents que l'on confiait à la même personne en a produit une dans les idées et dans les principes. Quelques théologiens ont cru et croient encore qu'il n'y a de véritables mariai; es que ceux qtfi sont faits en face de l'Église. Cette erreur a dés conséquences funestes i il arrive en effet que des époux, abusés ou peu instruits, négligent d'obftci^er les lois de la République,' se marient devant le prêtre sans se présenter à l'ofiftcier civil , et compromettent ainsi, par des unions; que les lois n'avouent pas , l'état de leufs enfants et la solidité de leurs propres contrats. Il est nécessaire d'arrêter ce désordre , et d'éclairer les citoyens sitr un objet auquel dépend la tranquillité des familles,
* En général c'est k la société à régler les mariageé; nous en attestons l'usage de tons les gouvernements ^ de tous les peuples , de toutes les nations.
àr Le droit de r^lei* les mariages est même pour la so*. ciété d'une nécessité absolue et indispensable : c'est tin droit esiietfflel et inhérent à tout gfonternement bien ordonné. ^ né peut abandoifiier aux passions et k h Ikence
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les conditions d'un contrat le plus nécessaire de tou« les contrats , et qui est la base et le fondement du genre humain.'
» Nous savons que le mariage n'est pas étranger à la religion , qui le dirige par sa mprale , c£ qui le btnU par un sacrement,
» Mais les lumières que nous recevons de la morale chrétienne ne sont certainement pas un principe de juridiction pour r Église , sinon il faudrait dire que T Église a droit de tout gouverner, puisqu'elle a une morale universelle qui s'étenid à tout, et qui ne laisse rien d'indifférent dans les actes humains. Ce serait renouveler les anciennes erreurs, qui, sur le fondement que toutes les actions avaient du rapport avec la conscience « faisaient de cette relation un principe d'attraction universelle pour tout transporter à l'Église.
» Le rapport du mariage au sacrement n'est pas non plus une cause suffisante pour rendre TÉglise maîtresse des mariages.
u Aujourd'hui même on reconnaît des mariages l^itimes qui ne sont pas sancti&ës par le sacrement : tels sont les mariages des infidèles , et de tons ceux qui ont une foi contraire à la foi catholique; tels étaient les mariages pré* sûmes, qui étaient si communs avant l'ordonnance de Blois. L'usage de l'Église est même de ne pas remarier les infidèles qui se convertissent.
» Le mariage est un contrat qui, conune tous les autres, est du ressort de la puissance séculière , à laquelle seule il appartient de régler les contrats.
» Les principes que j'invoque furent attestés par le chancelier de Ponte har train dans une lettre écrite , le 3 septembre 1712, au premier président du parlement de Besançon. Dans cette lettre le chancelier ae Pontcharirain^ après avoir distingué le mariage d'avec le sacrement de mariage , établit que le mariage en soi est uniquement du ressort de la puissance civile; que le sacrement ne peut être appliqué qu'à un mariage contracté selon les lois ; que la bénédiction nuptiale, appliquée à un mariage qid n'eiisterait point encore, serait un accident sans sujet, et qu'un tel abus des choses religieuses serait intolérable.
9 11 est donc évident qu'il doit être défendu aux ministres du culte d'administrer le sacrement de mariage toutes
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les fois qu'on ne leur justifiera pas d'un mariage civilement contracté.
» Après avoir déterminé les rapports essentiels qui existent entre le gouvernement de l'Etat et l'exercice du culte, les articles organiques entrent dans quelques détails sur la discipline ecclésiastique considérée en elle-même, et dans ses rapports avec la religion.
» La majestueuse simplicité des premiers âges avait été altérée par une multitude d'institutions arbitraires ; le véritable gouvernement de l'Église était devenu méconnaissable au milieu de toutes ces institutions. Depuis longtemps on s'était proposé de réformer l'Église dans le chef et dans les membres ; mais ces réformes salutaires rencontraient sans cesse de nouveaux obstacles ; la voix des prélats vertueui et éclairés était étouff^^e , et le mal continuait sous 1< s apparences et le prétexte du bien.
» Les circonstances actuelles sollicitent et favorisent ie retour aux antiques maximes de la hiérarchie chrétienne.
» Tel est l'ordre fondamental de cette hiérarchie : tous ceux qui professent la religion catholique sont sous la con^ duite des évéques, qui les gouvernent dans les choses purement spirituelles , avec le secours des prêtres et des autres clercs.
M Les évêques sont tous égaux entre eux quant à ce qui est de l'essence du sacerdoce ; il n'y en a qu'un qui soit re • gardé comme établi de droit divin au-dessus des autres , pour conserver V uni te de l'Eglise , et lui donner un chejf' visible t successeur de celui que le fondateur même du christianisme plaça le premier entre ses apôtres.
» Toutes les autres distinctions sont répulées de droit humain et de police ecclésiastique ^ : aussi ne sont-elles pas uniformes ; elles varient selon les temps et les lieux
» Dans les premières années de l'établissement du christianisme , les apôtres et leurs disciples résidèrent d'abord dans les grandes villes ; ils envoyèrent des évêques et des prêtres pour gouverner les églises situées dans les villes moins considérables ; ces églises regardèrent comme leurs mères les églises des grandes villes , que l'on appelait déjà métropoles dans le gouvernement politique.
• Lorsqu'une religion naît et se forme dans un État, elle
* Fleuryi last. au droit ecd., part. 1, chap. 14.
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sujit or4iiiiiir«mep|. U pino du ^oaverpcffi^at oà elle »'éu* blit ; car les hommes qui la reçoivent et ceux qui la font recevoir Ji'out guère 4'dulres idées ée p&tice l|ue celles de l'État djiDS lequel ils vivent,
» ËQ cooséqueuce 9 k l'imkiàjtioB de ee qui s^ passait dans le gouvernement p >litique , les i^ vaques des grondes villes , tels que ceux d'Alexandrie, Antiocke et mitres, ob« tinrent de grandes distinctions ; et il &ut eoavenir que ces distinctions fureqt utiles à la discipline. On recannat ées églises métropolitaines : les pasteurs qui étaient à la tète de ices églises furent appelés arckeiféques : dans la suite on donna à quelqucsr-uns d'entre eux les noms de patriarche ^ exfirqu9 ou primat; quelqnefpia un gr^nd pouvoir était attaché II ces titres, quelquefois ces titres ^Étaient donnai s<ins nouvelle attribution de pouvoir*
» Les noms de patriarche, fxarqi$ô et outres semblables» furent surtout en usage ches les Grées. En Occident le titre é! archevêque fut uniformément donné à tous les mi" tropoli tains; et si ks diverses révolutions arrivées dans les Etats qui se formèrent des débris de Tempire romain donnèrent lieu à l'établissement de plusieurs primats, ce titre ne fut qu'bonorîÊqne pour tous ceux qi^i le portèrent, a l'exception du primat archevêque de Lyon , dont la supé^ riorité était reconnue par l'archevêque de Tours , par l'archevêque de Sens , et par celui de î^aris » autrefois suffcagant de Sens'.
« L'ancienneté des métropoles et leur évidento «tUité pour le maintien de la discipline doivent en garsintir U conservation : mais le judicieux abbé Fleury a rewar^u^ qu'elles avait nt été trop multipliées* et qu on ne lesliwt souvent ^rig^es que pour honorer certaines villes : il éb^ serve qu'elles étaient plus rares dans hss premiers slède» , et que leur trop grand nombre est un abus préjudiciable au bien de l'Église *.
)» Dans les premiers temps il y avait un éyêqibe dans chaque ville ; dans la suite plusieurs villes ont été sous la di-^ reetion du même évêque.
» L'étendue plus ou moins grande des diocèses a sniyî lea changements et les circonstances qui inOnaient plna ou.
« Fleury, XVI, chap. 14.
» Fleury, Disc. IV, a. 4. . ; i
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moins yur leur circoDScriptiSn t on trouve des diocèfct im- «usnses CD Allemagne et en Polog^ne : ils sont plus réduits en Italie ; en France on les réunissait ou on les démenabrait , selon que des motifs d'utilité publique paraissaient l'euger, Au^ourd'lini les ehangcmenis survenus dans If s circonscriptions politiques et civiles rendent indispensa-^ hln une nouvelle eirconseription des métropoles et des diocèses dans l'ordre ecclédiastique : ear la police estr» rieure de l'Egalise a toujours plus ou moins de rapport avec eeUe de l'empire.
a Pour conserver l'unité il ne faut qu'un évéque dans chaque diocèse.
» Les fonctions eisentielltraent attachées à Tépiscopat sont connues : les évéques ont exclusivement l'administra* tion des sacrements de Vord^e et de la confirmation ; ils ont la direction et la surveillance de l'instruclioii chrétienne, des prières, et de tout ce qui concerne l'administration des choses spirituelles $ ils doivent prévenir les abus et écarter toutes les superstitions '.
» pans les articles organiques on rappelle aui évéques l'obligation qui leur a été imposée dans tous les temps de résider dans leur diocèse , et celle de visiter annuellement au moins une partie des ég;lises confiées à leur soin i cette résidence continue' est la vraie garantie de l'accomplissement de tous leurs devoirs.
» Les prêtres et les autres,elercs doivent reconnaître les évéques pour supérieurs ; car les évéques sont comptables à l'Irise et à 1 État de la condinte de tous ceui qui administrent les choses ecclésiastiques sous leur surveillance.
> La division de chaque diocèse en différentes paroisses a été ménagée pour la commodité des chrétiens, et pour assurer partout la distribution des Inenfaits de la religion dans un ^idre capable d'écarter tout arbitraire et de ne rien laisser d/lMeerUin dans la police de l'Église*
a La loi de la résidence est obligatoire pour les prétfcs qui ont une destination déterminée , comme pour les évè* ques.
» Un des plus grands abus de la discipline de nos tenqw modernes prenait sa toorce dans les ordinations vagues et sans titre, qui mult^kicnt ies ^prêtres sans fonction, doni*
' Flaury* Inst. au droit ecclés., part. I, chap. 19.
l'existence était une surchnrg^potér VEtat, et souvent un sujet de scandale pour t Eglise. Les évêques sont invités à faire cesser cet abus : ils seront tenus de faire connaître au gouvernemei\( tous ceux qui se destineront à la cléricalure; et ils ne pourront promouvoir aux ordres que des hommes qui puissent offrir par une propriété personnelle un gage de la bonne éducation qu'Us ont reçue, €t des liens qui les attachent à la patrie.
» On laisse aux évéques la liberté d'établir des chapitres cathédraux et de choisir des coopérateurs connus sous le nom de vicaires-généraux ; mais ils n'oublieront pas que ces coopérateurs naturels sont les prêtres attachés à la principale église du diocèse pour l'administration de la parole et des sacrements , et que la plus sage antiquité a toujours regardés comme le véritable .-^énat de l'évèque. Ils peuvent choisir encore, parmi les curés qui desservent les paroisses, un premier prêtre chargé de correspondre avec eux sur tout ce qui est relatif aux besoins et à la discipline des églises. 1^ premier prêtre, quelquefois désigné sous le nom ô!archiprêire, quelquefois sods celui de doyen rutvl, ou sous toute autre dénomination, a été connu dans le gour vernement de l'Eglise dès les temps les plus reculés.
» Pour avoir de bons prêtres et de bons évêques , il est nécessaire que ceux qui se destinent aux fonctions ecclésiastiques reçoivent l'instruction et contractent les habitudes convenables à leur état : de là rétablissement des séminaires, autorisé et souvent ordonné par les lois'. Les séminaires sont comme des maisons de probaUon oii l'on examine la vocation des clercs, et où on les prépare à recevoir les ordres et à faire les fonctions qui y sont attachées; l'enseignement des séminaires, comme celui de tous les autres établissements d'instruction publique , est sous l'inspection du magistrat politique. Les articles orga* niques rappellent les dispositions des ordonnances qui enjoignent à tous professeurs de séminaire d'enseigner les maximes qui ont été l'objet de la déclaration du dergé de France de 1682, et qui ne peuvent être méconnues par aucun bon citoyen.
» C'est aux archevêques ou métropolitains à veiller sur la discipline des diocèses, à écouter left réclamaiiona et les
> Ordonnance de BloU.
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plaintes qui peuvent leur être portées contre les évèqacs ; k pourvoir, pendant la vacance des sièges , au gouvernement des diocèses dans les lieux oii il n'y a point de chapitres cathédraux autorisés par le dernier état de la discipline , à pourvoir par des vicaires-généraux au gouvernement des sièges vacants.
» Toute distinction entre le clergé séculier et régulier est effacée. Les conciles généraux avaient depuis longtemps défendu d'établir de nouveaux ordres religieux, crainte que leur trop grande diversité n 'apportât de la confusion dans l'Église , et ils avaient ordonné à toutes les personnes engagées dans les ordres ou congrégations déjà existantes de rentrer dans leui*s cloîtres et de s'abstenir lie VadminisV ation fies cures, attendu que leur devoir était de s'occuper, dans le silence et dans la solitude, de leur propre perfection , et qu'ils n'avaient point reçu la mission de communiquer la perfection aux autres. Toutes ces prohibitions avaient été inutiles ; il a été remarqué que la plupart des ordres reUf^ieux n'ont été établis que depuis les défenses qui ont été faites d'en former s il est à remarquer encore que , nonobstant les prohibitions des conciles, le clergé régulier continuait à gouverner des cures importantes. Ce qui est certain , c'est que la ferveur dans chaque ordre religieux n'a guère duré plus d'un siècle, et qu'il fallait sans cesse établir des maisons de réforme, qui bientôt elles-mêmes avaient besoin de réformation.
» Toutes les institutions monastiques ont disparu ; elles avaient été minées par le temps. Il n'est pas nécessaire à la religion qu'il existe des institutions pareilles , et , quand elles existent, il est nécessaire qu'elles remplissent le but pieux de leur établissement. La politique , d'accord avec la piété, a donc sagement fait de ne s'occuper que de la régénération des clercs séculiers ^ c^est-à-dire de ceux qui sont vraiment préposés^ par leur origine et par leur caractère t à V exercice du culte.
» La discipline ecclésiastique ne sera plus défigurée par des exemptions et des privilèges funestes et injustes , ou par des établissementA arbitraires qui n'étaient point la religion.
» Tous les pasteurs exerceront leurs fonctions conformément-aux lois de rÉtat et aux canons de l'Ëglise; ceux
d'eoire eui qai occupent le premier rntg n'oublieront pas que toute domination leur est interdite sur les consciences, et qu'ils doivent tespecfer dohx Iturs inférieurs ta liber, t chrétienne , si fort recommandée pao la loi éyan^lique , et qui ne comporte entre les différents ministres du culte qu'une autorité modérée et une ohéissanee raisonnable.
n Son > un gouvernement qui protège tous les cultes, il importe que tons les cultes se tolèrent réciproquement : le devoir des ecclésiastiques est dooe dé s'abstenir, dans Texerciee de leur ministère , de toute déclamation indiscrête qui pourrait trouMer le bon ordre. Le christia'nisme , ami de l'humanité, commande lui-même de ménager ceux qui ont une croyance différente, de aoujffrir tout ce que Dieu souffre ^ et de vivre en paix avec tons les hommes.
» Qmmd on connaît la nature de l'esprit humain et la forée des opinions religieuses, on ne peut s'aveugler sur la grande influence que les ministres de la religiop peuvent avoir dans la société ; cependant , qui pourrait croire que depuis dix ans l'autorité publique a demeuré étrangère au cfoont de ecs ministres ? Ëtte semblait a^oir renoncé à tous les moyens de surveiller utilement leur conduite. Ignoraiton qu'un culte qui n'est pas exercé publiquement sous l'inspection de la police, im culte dont on ne connaît point les ministres , et dont les ministres ne connaissent pas euxmêmes les eondKtions seras lesquelles ils existent; un culte qui embrasse une multitude invisible d'hommes, souvent façonnés , dani le secret et dans le mystère f à tous les genres de superstition , peut h chaque instant devenir un nryer d'intrigues, de machinations ténébreuses , et dégé^ nérer en conspiration sourde contre r£tat? La sagesse des nations n'a pas cru devott abandonner ainsi au fanatisme de quelques in^rés, ou à l'esprit dominateur de quelques intrigants , un des plus grands ressorts de la société humaine, li'n France , U gautfémement a toujours prétidè d'une manière plus ou moins direete à la conduite des affaires ecciéswtiques t aucun particulier no pouvait autrefois être promu à la clérioatture sans vmm permission expresse du souverain. C'est 1« raison d^Ëtat qtn dans ee ' moment commandait plus que jamais les mesures qui ont été, concertées pour placer non l'Etat dans l'Église , mais M Eglise dans tEttUi pour faire fcconnMtre dans le goa*-
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verncmeni le droit essentiel de nommer les ministres du cuite , et de s'assurer ainsi de leur fidélité et de leur soumisdoD aux lois de la patrie.
» Après avoir réglé tout ce qui peut intéresser l'ordre public on a pourvu , dans les articles organiques, k la subsistance de ceux qui se vouent au service de Tautel, à Téta blssement et reatretien des édifices destinés à l'exercice de la religion.
» U ne faut pas sans doute que la religion soit un impôt, mais il faut des temples ok paissent se réunir ceux qui la INTofessent. « Tous les peuples policés , dit un philosophe » moderne , boitent dans des maisons ; de là est venue j» naturellement l'idée de bâtir à Dieu une maison oii ils » puissent l'adorer, et l'aller chercher dans leurs craintes » ou leurs espérances. En effet , rien n'est plus consolant > pour les hommes qu'un lieu oci ils trouvent la Divinité » plus présente , et où tous ensemble ils font parler leurs » faiblesses et leurs misères '. »
> D'autre part, une religion ne pouvant subsisicr sans ministres, il est juste que ces ministres soient assurés des choses nécessaires à la vie si l'on veut qu'ils puissent exer* cer toutes leurs fonctions , et en rnmplir les devoirs sans être distraits par le soin inquiet de leur conservation et de leur existence *.
» En France il y avait partout des temples consacrés an culte catholique. Ceux de ces temples qui sont aliénés le sont irrévocablement; s'il en est qui aient été consacrés à quelque usage public, il ne faut point changer la nouvelle destination qu'ils ont reçue ; mais ce sera un acte de bonne administration de ne point aliéner ceux qui ne le sont point encore , et de leur conserver leur destination primitive. Dans les lieux où il n'y aurait point d'édifices disponibles, les préfet», les adnunistrafteurs locaux pourront se concerter avec le^ évêques pour trouver un édifice convenable. ^ ^
» Quant à la subsistance et à l'entretien des ministres , il y était pourvu dans la primitive Église par les oblatious libres des chrétiens; dans la suite les églises furent riche* ment dotées , et alors on ne s'occupa qu'à mettre des bornes
> Esprit 4e» loit, lit. XXT, etop^ 9.
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aux biens et aux possessious du clerg^é. Ces g^rands biens ont disparu, et les ministres de la relig[ion se trouvent de nouveau réduits à solliciter de la piété le nécessaire qui leur manque.
» Dans les premiers âg^es du christianisme, le désintéressement des ministres ne pouvait être soupçonné , et la ferveur de^ chrétiens était grande ; on ne pouvait craindre que les ministres exigeassent trop, ou que les chrétiens donnassent trop peu ; on pouvait s*en rapporter avec confiance aux vertus de tous. L'affaiblissement de la piété et le relâchement de la discipline donnèrent lieu à des taxations , autrefois inusitées , et changèrent les rétributions volontaires en contributions forcées : de là les droits que les ecclésiastiques ont perçus sous le titre d'honoraires pour Tadminislration des sacrements. Ces droits , dit 1 abbé Fleury, qui ne se paient qu^oprès l'exercice des fonctions , ne présentent rien qui ne soit légitime , pourvu que l'intention des ministres qui les reçoivent soit pure, et qu'Us ne les r^garfUnf pas comme un prix des sacrements ou des fonctions spirituelles, mais comme un moyen de sub- %*enir à leurs nécessités temporelles,
» Les ministres du culte pourront trouver une ressource dans les droits dont nous parlons , et qui ont toujours été maintenus sous le nom de louables coutumes. Mais 1» fixation de ces droits est une opération purement civile et temporelle, puisqu'elle se résout en une levée de deniers sur les citoyens : il n'appartient donc qu'au magistrat politique de faire une telle fixation. 1 es évèques et les prêtres ne pourraient s'en arroger la faculté ; le gouvernement seul doit demeurer arbitre entre le ministre qui reçoit et le particulier qui paie. Si les évèques statuaient autrefois sur ces matières par forme de règlement, c'est qu'ik y avaient été autorisés par les lois de l'Etat , et nullement par la suite ou la conséquence d'un pouvoir inhérent à i'épiscopat. Cependant, comme ils peuvent éclairer sur ce point le magistrat politique , on a cru qu'ils pouvaient être invités à présenter les projets de règlements , en réservant au gouvernement la sanction et l'autorisation de ces projets.
» Les fondations particulières peuvent être une autre source de revenus pour les ministres du culte ; mais il est des précautions à prendre pour arrêter la vanité des fon-
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dateurs , pour prévenir les surprises qui pourraient leur être faites , et pour empêcker que les ecclésiastiques ne deviennent les héritiers de tous ceux qui n'en ont point ou qui ne veulent point en avoir. L'édit de 1749, intervenu sur les acquisitions des gens de main -morte , portait que toiite fondation, quelque favorable qu'elle fût, ne pourrait être exécutée sans 1 aveu du magistrat politique ; il ne permettait d'appliquer aux fondations que des biens d'une certaine nature ; il ne permettait pas que les familles fussent dépouillées de leurs immeubles , ou que l'on arrachât de la circulation des objets qui sont dans le commerce. Aujourd'hui, il était d'autant plus essentiel de se conformer aux sages vues de cette loi , que la faculté de donner des immeubles joindrait à tant d'autres-inconvénients celui de devenir un prétexte de solliciter et d'obtenir, sous les apparences d'une fondation libre, la restitution souvent forcée des biens qui ont appartenu aux ecclésiastiques, cl dont l'aliénation a été ordonnée par les lois.
» Cependant il a paru raisonnable de faire une exception à la défense de donner des immeubles dans les cas où la libéralité n'aurait pour objet qu'un édifice destiné à ménager un logement convenable à l'évéque ou au curé. Le logement fait partie de la subsistance et du nécessaire absolu; il a toujO!irs été rangé par les lois dans la classe des choses qu'elles ont indéfiniment désignées sous le nom &' aliments. Au reste, le produit des fondations «st trop éventuel pour garantir la subsistance actuelle des ministres; celui des oMations est étranger aux évoques,, et il serait insuffisant pour le curé. 11 faut pourtant que les uns et les autres puissent vivre avec décence et sans compromettre 4a dignité de leur ministère ; il faut même , jusqu'à un certain point , que les ministres du culte puissent devenir des ministres de bienfaisance, et qu'ils aient quelques moyens de soulager la pauvreté et de consoler l'infortune.
» D'après la nouvelle circonscription des métropoles , des diocèses et des paroisses, on a pensé que l'on ne, pouvait assigner aux archevêques ou métropolitiins un revenu au-dessous de quifu^e mith francs, et aux cvêques au-dessous de dix mille,
» Les curés peuvent être distribués en deux classes : le revenu des curés de la première classe sera fixé à quinze c^nts francs, celui de la seconde à mille freines.
176 RAPPORTS DE M. PQRTALIS
j» Les. pensions décrétées par l'Assemblée eonsUtuante en faveur des anciens ecclésiastiques seront payées en accfuittement du traitement déterminé. Le produit des oblations'et des fondations présente une autre ressource; en sorte qu*il ne s'agira jamais que de fournir le suppitment nécessaire pour assurer la subsistance et TentreiieB des ministres.
» Les ecclésiastiques pensionnaires de l'Etat ne doivent point avoir la liberté de refuser arbitrairement les fonctions qui pourront leur être contées ; ils seront privés de leurs pensions si des causes légitimes, telle» que leur grand. âge ou leurs infirmités, ne justifient leur refus.
M En déclarant nationaux les biens du clergé catholique, on avait compris qu'il était juste d'assurer la subsistance: des ministres h qui ces biens avaient été originairement donnés; on ne fera donc qu'exécuter ce principe de justice en assignant aux ministres catholiques des secours supplémentaires jusqu'à la concurrence de la somme réglée pour le traitement de ces ministres.
» Telles sont les bases des articles organiques. Quelles espérances n'est-on pas en droit de concevoir pour le rélabtissement des mœurs publiques ! Les sciences ont b»ttni pour toujours la superstitiofi et le fanatisme , qui ont été si long- temps les fléaux des Etats ; la sag^esse ramone à Vexprit de lu pure antiquité des institutions qui. soot par leur nature la source et la garantie de la morale ; désormais les ministres de la religion seront dans Uheureuse impuissance de se distinguer autrement que par leu's lumières et par leurs vertus. Tous les bons esprits bénissent dans cette occurrence les vues et les opérations du gouvernement. ]3ans le seizième siècle , le chef de la religion catholique fut le restaurateur des lettres en Europe ; dans le dik-neuvicme , un héros philosopiie devient le restaurateur de la religion. »
Rapport au Conseil (Te'tnt fpar le môme) sur les articles ar^anigues des cultes protestants,
ff Une portion du peuple français professe la religion protestante. Cette religion se divise en diverses branches ; mais nous ne connaissons guère en Franee que les protestants eonnus sous le nom de Uéf ornées et les itutheritMS de la confes««ion d'Augsbourg.
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> 1 OHtes les communions protestantes f*accordtet sar certains principes. ËUes n'admettent aucane hiérarchie entre les pasteurs; elles ne connaissent en eux aucun pouvoir émané d'En Ha«t ; elles n'ont point de chef visible. Hiles enseignent que tous les droits et tous les pouvoir» sont dans la société des fidèles, et en dérivent. Si elles ont une police , une discipline , cette police et cette discipline sont réputées n'être que des établissements de convention. Rien dans tout cela n'est réputé de 4roit divin.
» ^'ous ne parlerons pas de U diversité de croyance sur certains points de doctrine ; l'examen du dogme est étran* §er k noire objet.
» ^ous observerons seulement que les diverses communions protestantes ne se régissent pas de la même manière 'dans leur gouvernement extérieur.
» Le gouvernement des églises de la confession d'Augs-* bourg est plus gradué que celui des églises réformées ; il a des formes plus sévères. Les églises réformées, par leur régime, sont plus constamment isolées ; elles ne se sont donné aucun centre commun auquel elles puissent se rallier dans l'intervalle ]^us ou moins long d'une assemblée synodale à une autre ^
a Ces différences dans le gouvernement des églises réformées et dans celui des églises de la confession d'Aug»» bourg ont leur source dans les circonstances diverses qui ont présidé à l'établissement de ces églises. Les paëteurs des diverses communions protestantes nous ont adressé toutes les instructions nécessaires. Je dois à tous le témoignage qu'ils se sont empressés de faire parvenir leurs déclarations de soumission et de fidélité ««x lois de la République et au gouvernement. lis professent unanimement que f Eglise est dans l'État^ que fOH est citoyen avant que d'être ecclésiaiticfue ^ et qu'en devenant ecclésiastique nn ne cessé pas d*être citoyen. Ils ^ félicitent de professer une religion qui recommande partout l'amour de la patrie et l'obéissiiiice à la puissance publique. Ils bénissent à Tenvi le gouvernement français de la protection éclatante qu'il accorde à tous les cultes qui ont leur fonde ment dans les grandes vérités que le christianisme a notifiées à l'univers.
» D'après les instructions reçues soit par écrit, soit dans des conférences , ii était facile de fixer le régime eonvena-
ble à chaque comnaunion protestante ; on ne pouvait confondre des égalises qui ont leur discipline particulière et séparée.
» De là les articles organiques ont distingué les églises de la confession d'Augsbourg d'avec les églises réformées , pour conserver à toutes leur police et la forme de leur gouvernement.
» D'abord on s*est occupé de la circonscription de chaque église ou paroisse ; on a donné un consistoire local à chaque église pour représenter la société des fidèles , en qui , d'après la doctrine protestante , résident tous les pouvoirs. On a fixé le nombre des membres qui doivent composer ce consistoire ; on a déterminé leur qualité et la manière de les élire. Les églises réformées sont maintenues dans la faculté d'avoir des assemblées synodales , et les églises de la confession d'Augsbourg auront, outre les consistoires locaux et particuliers à chaque église , des inspections et des consistoires généraux.
»* Les articles organiques s'occupent ensuite du traitement des pasteurs; ils maintiennent en leur faveur les oblations qui sont consacrées par l'usage ou qui pourront l'être pav des règlements ; ils pourvoient à rétablissement des académies ou séminaires destinés à l'instruction de ceux qui se vouent au ministère ecclésiastique. Rien n'a été négligé pour faire participer les protestants au grand bienfait de la liberté des cultes. Cette liberté, jusqu'ici trop illusoire, se réalise aujourd'hui. Qu'il est heureux de voir ainsi les institutions religieuses placées sous la protection des lois, et les lois sous la sauvegarde, sous la salutaire influence des institutions religieuses ! »
Discours sur V organisation dei cultes y et Exposé des Motifs du projet de toi i elatif à la convention passée entre le gouvernement français et le pape ; lu de^HMnl le Corps législatif par le conseiller d'Etat Portalis. — Séance du 15 germinal an 10 (5 avril 1802).
« Lé^slateurs, depuis long-temps le gouvernement s'occupait des moyens de rétablir la paix religieuse en France. J'ai l'honneur de vous présenter l'important résultat de ses opérations , et de mettre sous vos yeux les circonstances et les principes qui les ont dirigées.
» Le catholicisme avait toujours été parmi nous la rcii-
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gion dominante ; depuis plus d'un siècle son culte était le seul do ut l'exercice public fut autorisé ; les institutions civiles et politiques étaient intimement liées avec les institutions religieuses; le clerj^é était le premier ordre de rÉtat ; il possédait de grands biens, il jouissait d'un grand crédit, il exerçait un grand pouvoir.
it Cet ordre de choses a disparu avec la révolution»
» Alors la liberté de conscience fut proclamée ; les propriétés du clei^é furent mises à la disposition de la nation : on s'engagea seulement à fournir aux dépenses du culte catholique et à salarier ses ministres.
N On entreprit bientôt de donner une nouvelle forme à la police ecclésiastique.
» Le nouveau régime avait à lutter contre les institutions anciennes.
» L'Assemblée constituante voulut s'assurer par un serment de la fidélité des ecclésiastiques , dont elle changeait la situation et l'étut. La formule de ce serment fut tracée par les articles 21 et 38 du titre II de la Constitution civile du clergé, décrctée le J 2 juillet 1790» et proclamée le 24 août suivant.
» Il est plus aisé de rédiger des lois que de gagner les esprits et de changer les opinions. La plupart des ecclésiastiques refusèrent le serment ordonné, et ils furent remplacés dans leurs fonctions par d'autres miuistres.
h Les prêtres français se trouvèrent ainsi divisés en deux classes j celle des assermentés et celle des non-assermentés. Les fidèles se divisèrent d'opinion comme les miuistres. L'opposition qui existait entre les divers intérêts politiques rendit plus vive celle qui existait entre les divers intérêts religieux : les esprits s aigrirent; les dissensions théologiques prirent un caractère qui inspira de justes alarmes à la politique.
» Quand on vit Fautorité préoccupée de ce qui se pasr sait , on chercha à la tromper ou à la surprendre.
» Tous les partis s'accusèrent réciproquement.
» La législation qui sortit de cet état de fermentation et de trouble est assez connue.
» Je ne la retracerai pas ; je me borne à dire qu'elle varia selon les circonstances , et qu'elle suivit le cours des événements publics.
M Au milieu de ces événements les consciences étaient
toujours plus ou Bioins froissées. On sait que le désordre était à son comblei lorsque le 1 8 brumaire vint subitement placer la France sous un meilleur génie.
P A cette époque les affaires de la religion fixèrent la sollieitude du sage, du héros qui avait été appelé par la confiance nationale au gouvernement de l'État, et qui , dans ses brillantes campagnes d'Italie, dans ses importantes négociations avec les divers cabinets de l'Europe , et dans ses glorieuses expéditions d'outre-mer, avait acquis une si grande connaissance des choses et des hommes.
» Neceasiie da la religion en général.
» Une première question se présentait : La religion en général est-elie nécessaire aux corps fie nation ? estelle nécessaire aux hommes ?
» Nous naissons dans des sociétés formées et vieillies ; nous y trouvons un gouvernement , des institutions , des lois, des habitudes, des maximes réeues : nous ne daignons pas nous enquérir jusqu'à quel point ces diverses choses se tiennent entre elles; nous ne demandons pas dans quel ordre elles se sont établies. Nous ignorons l'influence successive qu'elles ont eue sur notre civilisation , et qu'elles conservent sur les mœurs publiques et sur l'esprit général ; trop confiants dans nos lumières acquises, fiers de l'état de pertection où nous sommes arrivés, nous imaginons que, sans aucun danger pour le bonheur commun , qoss pourrions désormais renoncer à tout ce que nous appelons préjugés antiques , et nous séparer brusquement de tout ce qui nous a civilisés. De là Vindifférence de notre siècle pour les institutions religieuses et pour tout ce qui ne tient pas aux sciences et aux arts , aux moyens d'industrie et de commerce qui ont été si heureusement développés de nos jours, et aux objets d'économie politique , sur lesquels nous paraissons fonder exclusivement la prospérité des états.
M Je m'empresserai toujours de rendre hommage à nos découvertes , à notre instruction , à la philosophie de nos temps modernes.
» Mais, quels que soient nos avantages, quel' que soit le perfectionnement de notre espèce, les bons esprits sont forcés de convenir qu'aucune société ne pourrait subsister sans morale , et que l'on ne peut encore se passer de magieiMèS' et de lois.
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» Or rutiliié ou la nécessUc de la re^igioD ne dérivj^t-elle pas de la nécessité même d avoir une morale ? L'idée d'un Dieu législateur n'est -elle pas aussi essentielle au inonde intelligent que Test au monde physique celle d'un Dieu créateur et premier moteur de toutes les causes secoudes? L'athée, qui ne reconnaît aucun dessein dans l'univers, et qui semble n'user de son intelligence que pour tout abandonner à une fatalité aveugle, peut-il utilement prêcher la règle des mœurs en desséchant par ses désolantes opinions la source de toute moralité ?
» Pourquoi èîiste-t-il des magistrats ? pourquoi existe-t-il des lois ? pourquoi ce» lois annoncent-elles des récompenses et des peines ? C'est que les hommes ne suivent pas uniquement leur raison ; c'est qu'ils sont naturellement disposés à espérer et à craindre , et que les instituteurs des nations ont cru devoir mettre cette disposition à profit pour les conduire au bonheur et à la vertu. Comment donc la religion , qui fait de si grandes promesses et de ai grandes menaces , ne serait-elle pas utile à la société ?
V Les lois et la mor.Je ne sauraient suffire.
D Les lois ne règlent que cert.iines actions , la religion les embrasse toutes : les lois n'arrêtent que le bras , la religion règle le cœur : leslois ne sont relatives qu'au citoyen , la religion s'empare de l'homme.
» Quant à la inoralc, que serait-eile si elle demeurait reléguée dans la haute région dos sciences , et si les institutions religieuses ne l'en faisaient pas descendre pour la rendre sensible au peuple ?
» La morale sans préceptes positifs laisserait la raison sans règle; la morale sans dogmes religieux ne serait qii une justice sanf tribunaux.
» Quand nous parlons de la force des lois , savons-nous bien quel est le principe de cette force ? Il réside moins dans la bonté des lois que dans leur puissance : leur bonté seule serait toujours plus ou moins un objet de controverse. Sans dpute une loi est plus durable et mieux accueillie quand elle est bonne ; mais son principal mérite est d'être loi , c'est-à-dire son principal mérite est d'être, non un raisonnement, mais une décision ; non une simple thèse, mais un fait, Conséquemment une morale religieuse qui se résout en commandements formels a nécessairement «une force qu'aucune morale purement philosophique ne saurait avoir :
IG
la multitude est plus« frappée de ce qiCon lui ordonne que de ce'quon lui prouve. Les hommes en g^énéral ont besoin d'être fixes; il leur faut des maximes plutôt que des démonstrations. •
}> La diversité des religions positives ne saurait être présentée comme un obstacle à ce que la vraie morale, à ce que la morale naturelle puisse jamais devenir universelle sur la terre. Si les diverses religions positives ne se ressemblent pas , si elles diffèrent dans leur culte extérieur et dans leurs dogmes, il est du moins certain que les principaux articles de la morale naturelle constituent le fond de toutes les religions positives. Par là les maximes et les vertus les plus nécessaires à la conservation de l'ordre social sont partout sous la sauvegarde des sentiments religieux et de la conscience ; elles acquièrent ainsi un caractère d'énergie , de fixité et de certitude qu'elles ne pourraient tenir de la science des hommes.
» Un des grands avantages des religions positives est encore de lier la morale à des rites , à des cérémonies, à des pratiques qui en deviennent l'appui : car n'allons pas croire que l'on puisse conduire les hommes avec des abstractions ou des maximes froidement calculées. La morale n'est pas une science spéculative ; elle ne consiste pas uniquement dans l'art de bien penser, mais dans celui de bien faire ; il est moins question de connaître que d'agir : or, les bonnes actions ne peuvent être préparées et garanties que par les bonnes habitudes : c'est en pratiquant des choses qui mènent à la vertu, ou qui du moins en rappellent l'idée, qu'on apprend à aimer et à pratiquer la vertu même.
» Sans doute il n'est pas plus vrai de dire , dans l'ordre reli«:ieux, que les rites et les cérémonies sont la vertu, qu'il ne le serait de dire . dans l'ordre civil , que les formes judiciaires sont la justice ; mais comme la justice ne peut être garantie que par des formes réglées qui préviennent Parbitraire, dans l'ordre moral la vertu ne peut être assurée que par l'usage rt la sainteté de certaines pratiques qui préviennent la négligence et l'oubli.
» La vraie ])hilosophie respecte les formes autant que rorgucil les dédaigne : il faut une discipline pour la conduite, comme il faut un ordre pour les idées. JNicr l'utilité des rites et des pratiques religieuses en matière de morale, ce serait nier l'empire des notions sensibles sur des êtres
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(|ui ne saut pas de pu» esprits ; ce serait nier la force de r habitude. *
M Ji est une religion naturelle, dont les dogmes et les préceptes n*ont point échappé aux sages de l'antiquité, et h laquelle on peut s'élever par les seuls efforts d'une raison cultivée ; mais une religion purement intellectuelle ou abstraite pourrait-elle jamais devenir nationale ou populaire ? Une religion sans culte public ne s'affaiblirait-elle pas bientôt? ne ramènerait-elle pas infailliblement la multitude à l'idolâtrie ? S'il faut juger du culte par la doctrine, ne fautil pas conserver la doctrine par le culte? Une religion qui ne parlerait point aux yeux et à l'imagination pourrait-elle conserver l'empire des âmes? Si rien ne réunissait ceux qui professent la même croyance , n'y aurait-il pas en peu d'années autant de systèmes religieux qu'il y a d'individus? Les vérités utiles n'ont-elles pas besoin d'être consacrées par de salutaires institutions ?
■• Les hommes en s'éclairant deviennent-ils des anges? Peuvent-ils donc espérer qu'en communiquant leurs. lumières ils élèveront leurs semblables au rang sublime des pures intelligences ?
» Les savants et les philosophes de tous les siècles ont constamment manifesté le désir louable de n'enseigner que ce qui est bon, que ce qui est raisonnable ; mais se sont-ils accordés entre eux sur ce qu'ils réputaient raisonnable et bon ? Règne-t-il une grande harmonie entre ceux qui ont discuté et qui discutent encore les dogmes de la religion naturelle? Chacun d'eux n'a-t-il pas son opinion particulière , et n'est-il pas réduit à son propre suffrage? Depuis les admirables Offices du consul romain a-t-on fait, par les seuls efforts de la science humaine , quelque découverte dans la morale ? Depuis les dissertations de Platon est-on agité par moins de doutes dans la métaphysique? S'il y a quelque chose de stable et de convenu sur l'existence et l'unité de Dieu, sur la nature et la destination de l'homme, n'est-ce pas au milieu de ceux qui professent un culte et qui sont unis entre eux par les liens d'une religion posi- . tive ?
» L'intérêt des gouvernements humains est donc de protéger les institutions religieuses, puisque c'est par~eties-que la conscience intervient dans toutes les affaires de la vie ; puisque c'est par elles que la morale et les grandes vérités»
qiix hfi servent de sanction et d'appui, sont arrachées à Tes*
Erit de système pour devenir l'objet de la croyance pulique ; puisque c'est par elles enfin que la société entière se trouve placée sous la paissante garantie de l'auteur même de la nature.
a Les États doivent maudire la superstition et le fanatisme.
» Mais sait*on bien ce que serait un peuple de sceptiques et d'athées ?
» Le fanatisme de Muncer, chef des anabaptistes , a été certainement plus funeste aux hommes que l'athéisme de Spinosa.
» Il est encore vrai que dés nations agitées par le fanatisme se sont livrées par intervalles à des excès et à des horreurs qui font frémir.
» Mais la question de préférence entre la religion et l'athéisme ne consiste pas à savoir si, dans une hypothèse donnée, il n'est pas plus dangereux qu'un tel homme soit fanatique qu'athée, ou si, dans certaines circonstances , il ne vaudrait pas mieux qu'un peuple fût athée que fanatique ; mais si , dans la durée des temps et pour les hommes en général , il ne vaut pas mieux que les peuples abusent quelquefoi^ de la reti^ion que de n'en point avoir,
D effet inévitable de tathe'isme , dit un grand homme , est de nous conduire à Vidée de notre indépendance , et coHséquemment de notre révolte. Quel écueil pour toutes les vertus les plus nécessaires au maintien de l'ordre social!
» Le scepticisme de l'athée isole lès hommes autant que la religion les unit; il ne les rend pas tolérants , mais frondeurs ; il dénoue tous les fils qui nous attachent les uns aux autres; il se sépare de tout ce qui le gêne, et il méprise tout ce que les autres croient ; il dessèche la sensibilité ; il étouffe tous les mouvements spontanés de la nature ; il fortifie l'amour-propre , et le fait dégénérer en un sombre égoïsmc ; il substitue des doutes à des vérités ; il arme les passions , et il est impuissant contre 1rs erreurs; il n'établit aucnn système, il laisse à chacun le droit d'en faire ; il inspire de* • prétentions sans donner des lumières; il mine par la licence des opinions à celle des vices ; il flétrit le cœur ; il brise tous les liens ; il dissout la société.
» L'athéisme aurait-il du moins l'effet dV teindre toute
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Superstition , tout fanatisme ? Il est impossible de le penser.
» La superstition et îc fanatisme oh't Iclir principe dfeni les imperfections de la nature humaine.
» La superstition est une suite de Tignorance et des préfilgés. Ce qui là caractérise est de se trouver unie à cpieU qu'uù de ces mouvements secrets et confus de l'âme ^î sont ordinairement produits par trop de timidité oti par trop de cotiiîàhce , et qui intéressent plus ou moins vivement la conscience en faveur des écatts de rîmagi^atiofi ou des préjugés de Tesprit. On peut définir la superstitiofi une croyance aveug:le , erronée ou excessive , qui tient presque uniquement à la manière dont tions sommes affectés , et que nous réduisons , par un sentiment quelconque de respect ou de crainte, en règle de conduite ou eu prînfcipe de mœurs.
» Avec une imagination vive , avec une âme faible , àh avec un esprit peu éclairé, on petït être superstitieux dans tes choses naturelles comme dans IC's choses religieuses. Il n'est pas contradictoire ti'ôtre à la fois iinfpie et superstitieux ; nous en prenons à témoin les incrédules du moyen âge et quelques athées de iios jours.
M D'autre part, toute ô{)iiiioh quelconque, religieuse, politique , philosophique , peut faire des enthousiastes et des fanatiques. De simples questions de grammaire nous ont fait courir le risque d'iïne guerre civile : ou s'est quelquefois battu pour le choix d'Un histrion.
» D'afprès le mot d*uh célèbre ministre , la dernière guerre , dans latjuelle la France a si glorieusement souteiiu le poids de l'univers , a-t-elle été autre chose que la guerre des opinions armées , et y a-t-il Une guerre religieuse qui ait fait répandre plus dfe sarig?
» Oti ne saurait donc Impiiler exclusivement à la religion des lUaUx qui ont existé et qui existeraient encore sans elle.
» Loin que Ik suj^erstitibn doit née de rétablissement des religions positives, on peut aftiriner qUe , sans le frein des doctrines et des institutions religieuses , il n'y aurait plus de terihe à la crédulité, à la superstition, à l'imposture. Les hommes en général ont besoin d'être croyants pour n*êtte pas éré'diilesj Ils oiit besoin d'un culte pour Urètre pas su- Jicriiitieut.
» En effet, comme il faut un code de lois pour régler les intérêts, il faut un dépôt de doctrine pour fixer les opinions. Sans cela, suivant Texpression de Montaigne, il n'y a pius rien de certain que l'incertitude même,
» La religion positive est une digue, upe barrière qui seule peut nous rassurer contre ce torrent d'opinions fausses et plus ou moins dangereuses que le délire de la raison humaine peut inventer.
M Craindrait-on de ne remédier à rien en remplaçant les faux systèmes de philosophie par de faux systèmes de religion?
» La question sur la vérité ou sur la fausseté de telle ou telle autre religion positive n'est qu'une pure question théologique, qui nous est étrangère. Les religions, même fausses, ont au moins l'avantage de mettre obstacle à l'introduction des doctrines arbitraires : les individus ont un centre de croyance ; les gouvernements sont rassurés sur des dogmes, une fois connus , qui ne changent pas ; la superstition est pour ainsi dire régularisée , circonscrite et resserrée dans des bornes qu'elle ne peut ou qu'elle n'ose franchir.
« 11 n'y a point à balancer entre de faux systèmes de philosophie et de faux systèmes de religion. Les faux systèmes de philosophie rendent l'esprit contentieux et laissent le cœur froid; les faux systèmes de religion ont au moins l'effet de rallier les hommes à quelques idées communes, et de les disposer à quelques vertus. Si les faux systèmes de religion nous façonnent à la crédulité , les faux systèmes de philosophie nous conduisent au scepticisme; or, les hommes en général, plus faits pour agir que pour méditer, ont plus besoin, dans toutes les choses pratiques, de motifs déterminants que de subtilités et de doutes. Le philosophe lui-même a besoin, autant que la multitude, du courage d'ignorer et de la sagesse de croire, car il ne peut ni tout connaître, ni tout comprendre.
» Ne craignons pas le retour du fanatisme ; nos mœurs, nos lumières empêchent ce retour. Honorons les lettres, cultivons les sciences en respectant la religion , et nous serons philosophes sans impiété , et religieux sans fanatisme.
M Ce qui est inconcevable , c'est que dans le moment même oîi l'on annonce que la protection donnée aux instir
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tulioos religieuses pourrait nous replonger dans des superstitions fanatiques, on prétend d*un autre côté que l'on fait un trop grand bruit de la religion , et qu'elle n'a plus aucune sorte de prise sur les hommes.
j> Il faut pourtant s'accorder : si les institutions religieuses peuvent inspirer du fanatisme , c'est par le ressort prodigieux quelles donnent à l'âme; et dès lors il faut convenir qu'elles ont une grande influence , et qu'un gouvernement serait peu sage de les mépriser ou de les négliger.
» Avancer que la religion n'arrête aucun désordre dans les pa)s où elle est le plus en honneur» puisqu'elle n'empèche pas les crimes et les scandales dont nous sommes les témoins, c'est proposer une objection qui frappe contre la morale et les lois elles-mêmes, puisque la morale et les lois n'ont pas la force de prévenir tous les crimes et tous les scandales.
» A la vérité, dans les siècles même les plus religieux, il < st des hommes qui ne croient point à la religion ; d'autres qui y croient faiblement , ou qui ne s'en occupent pas. Entre les plus fermes croyants, peu agissent conformément à leur foi ; mais aussi ceux qui croient è la religion la pratiquent quelquefois, s'ils ne la pratiquent pas toujours ; ils peuvent s'égarer, mais ils reviennent plus facilement. Les impressions de l'enfance et de l'éducation ne s'éteignent jamais entièrement chez les incrédules mêmes. Tous ceux qui paraissent incrédules ne le sont pas ; il se forme autour d'eux une sorte d'esprit général qui les entraine malgré eux-mêmes, et qui règle jusqu'à un certain point, sans qu'ils s'en doutent, leurs^actions et leurs pensées. Si l'orgueil de leur raison les rend sceptiques, leurs sens et leur cœur déjouent plus d'une fois les sophismes de leur raison.
» La multitude est d'ailleurs plus accessible à la religion qu'au scepticisme : conséquemment les idées religieuses ont toujours une grande influence sur les hommes en masse, sur les corps de nation, sur la société générale du genre humain.
M ^ous voyons les crimes que la religion n*empêche pas ; mais voyons-nous ceux qu'elle arrête ? Pouvons-nous scruter les consciences , et y voir tous les noirs projets que la religion y étouffe , et toutes les salutaires pensées qu'elle y fait naîtrf ? D'où vient que les hommes , qui nous pa-
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raisseiit si mauvais en détail, sont on masse de si honnêtes gens? Ne serait-ce point parce que les inspirations, les remords , auxquels des mécbants déterminés résistent , et auxquels les bons ne cèdent pas toujours, suffisent pour régir le général des hommes dans le plus grand nombre de cas, et pour garantir, dans le cours ordinaire de la vie, cette direction uniforme et universelle sans laquelle toute société durable serait impossible?
» D'ailleurs on se trompe si , en contemplant la sociéfé humaine , on imagine que cette grande machine piourrait aller avec un seul des ressorts qui la font mouvoir ; cette erreur est aussi évidente que dangereuse. L'homme n'est point un être simple ; la société , qui est l'union des hommes , est nécessairement le plus compliqué de tous les mécanismes. Que ne pouvons-nous la décomposer! et nous apercevrions bientôt le nombre innombrable de ressorts imperceptibles par lesquels elle subsiste. Une idée reçue, une habitude , une opinion qui ne se fait plus remarquer a souvent été le principal ciment de l'édificç. On croit que ce sont les lois qui gouvernent, et "partout ce sont les mœurs : les mœurs sont le résultat lent des circonstances , dés usages, des institutions. De tout ce qui existe parmi lés hommes , il n'y a rien qui embrasse plusThomme tout entier que la religion
M Ce sont les idées religieuses qui ont contribué plus que toute autre chose à la civilisation des hommes. C'est moins par nos idées que par nos affections que nous sommes sociables; or, n'est-ce pas avec les idées religieuses que les premiers législateurs ont cherché à modérer et à régler les passions et les affections humaines?
» Coilime ce ne sont guère des hommes corrompus ou des hommes médiocres qui ont bâti des villes et fondé des empires , on est bien fort quand on a pour soi la conduite et le plan des instituteurs et des libérateurs des nations. Eh est-il un seul qui ait dédaigné d'appeler Id religion au secours de la politique?
» Les lois de Minos , de Zaleucus , celle des Douze- Tables , reposent entièrehicnt sur la crainte des dieux. Cicéron , dans son Traité des Lois , pose la Providence comme la base de toute législation. Platon rappelle à la Divinité dans toutes les pages de ses ouvragés. JSuma
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ttv'itjaît de Rome la vilte sacrée pour en faire la ville éternelle,
» Ce ne fut point la fraude , ce ne fut potift la saperstl* tion, dît un grand homme, qui fit établir la reli^on ches les Romains ; ce fut la nécessité oii sont toutes les sociétés d'eh a\oir une.
» Le joug de la religion , continiie-t-il , fût le seul dont le peuple romain , dans sa fureur pour la liberté , n'Osà s'affranchir , et ce peuple , qui se mettait si facilement en colère , avait besoin d être arrêté par une puissance invisible.
>• Le mal est que les hommes en se civilisant , et en joiiissant de tous les biens et des avantages de toute espèce qui nais!;ent de leur per éctionnement , refusent de voir les véritables causes auxquelles ils en sont redevables *. comme dans .un grand arbre les rameaux nombreux ot le riche feuillage dont il se couvre cachent le tronc , et ne nous laissent apercevoir que des fleurs brillantes et des fruits abondants.
» Mais; je le dis pour le bien de ma patrie, je te dis pour le bonheur de la génération présente et pour celui des générations à venir, le scepticisme outré, Tesprit d'irréligion transformé en système politique , est plus près de la barbarie qu'on ne pense.
» Il iiè faut pas juger d'une nation par le petit nombre d hommes qui brillent dahs les grandes cités. Â côté de ces hommes il existe une population immense qui a besoin d'êlre gouvernée, qu'on ne peut éclairer, qui est plus susceptible d'impressions que de principes , et qui , sans les secours et sans le frein de la religion» ne connaîtrait que le malheur et le crime.
» Les habitants de nos campagnes n'offriraient bientôt plus que des hordes sauvages, si; vivant isolés sur un vaste territoire, là religion, en les appelant dahs les temples, ne leur fournissait de fréquentes occasions de se rapprocher, et ne les disposait ainsi à goûter la douceur des communications sociales.
ï> Hors de iios villes c'est uniquement l'esprit dé religion qui maintient l'esprit de société t on se rassemble, on se voit dans les jours de repos ; ert se fréquentant on contracte l'habitude des égards mutuels : la jeunesse, ^ui cherche â se faire remarquer, étale un Juxe innocent, qui adoucit les
190 RAPPORTS OE M. PORÏALIS
mœurs plutôt qu'il ne les corrompt : après les pluâ rudes travaux on trouve à la fois l'instruction et le délassement ; des cérémonies augustes frappent les yeux et remuent le cœur : les exercices religieux préviennent les dangers d'une grossière oisiveté. A l'approche des solennités les familles se réunissent , les ennemis se réconcilient, les méchants mêmes éprouvent quelques remords : on connaît le respect humain. 11 se forme une opinion publique, bien plus sûre que celle de nos grandes villes , où il y a tant de coteries et point de véritable public. Que d'œuvres de miséricorde inspirées par la véritable piété I que de restitutions forcées par la terreur de la conscience !
» Otez la religion à la masse des hommes , par quoi la remplacerez-vous ? Si Ton n*est pas préoccupé du bien, on le sera du mal : l'esprit et le cœur ne peuvent demeurer vides.
I» Quand il n'y aura plus de religion, il n'y aura plus ni patrie ni société pour des hommes qui, en recouvrant leur indépendance , n'auront que la force pour en abuser. ^
M Dans quel moment la grande question de l'utilité ou delà nécessité des institutions religieuses s'est-elle trouvée soumise à l'examen du gouvernement ? Dans un moment où l'on vient de conquérir la liberté, où l'on a elVacé toutes les inégalités affligeantes, et où Ton a modéré la puissance et adouci toutes les lois. Est-ce dans de telles circonstances qu'il faudrait abolir et étouffer les sentiments religieux? C'est surtout dans les états libres que la religion est nécessaire. Cest /à, dit Polybe, que^ pour n* être pas obligt de donner un pouvoir dangereux à quelques hommes, la plus forte ciainte d>tU être celle des dieux.
n Le gouvernement n'avait donc point à balancer sur le principe général d'après lequel il devait agir dans la conduite des affaires religieuses.
» Mais plusieurs choses étaient à peser dans l'application de ce principe.
Impossibilité' d'établir une religion nouvelle.
» L'état religieux de la France est malheureusement trop connu : nous sommes à cet égard environnés de débris et de ruines. Cette situation avait fait naître dans quelques esprits l'idée de profiter des circonstances pour créer une religion nouvelle, qui eût pu être, disait-on,
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plus adaptée aux lumières, aux mœurs et aux maximes de liberté qui ont présidé à dos institutions républicaines.
» Maison ne fait pas une religion comme Ton promulgue des loiâ : .<< ia force des lois vient de ce qu'on les craint, la force d'une reli^on vient uniquement de ce quon la croit : or la foi ne se commande pas.
» Dans l'origine des choses, dans des temps d'ignorance et de barbarie, des hommes extraordinaires ont pu se dire inspirés , et , à l'exemple de Promethte , faire descendre le feu du ciel pour animer un monde nouveau ; mais ce qui est possible chez un peuple naissant ne saurait Tètre chez des nations usées , dont il est si difficile de changer les habitudes et les idées.
» Les lois humaines peuvent tirer avantage de leur nouveauté , parce que souvent les lois nouvelles annoncent l'intention de réformer d'anciens abus, ou de faire quelque nouveau bien : mais en matière de religion tout ce qui a l'apparence de la nouveauté porte le caractère de l'erreur et de l'imposture. Vantiquite' convient aux institutions religieuses , parce que , relativement à ces sortes d'institutions , la croyance est plus forte et plus vive à pro^ portion que les choses qui en sont f où jet ont une origine plus reculte; car nous n* avons pas dans la tète des idées accessoires, tirées de ces temp$»là^ qui puissent lescon^ tredire.
» De plus on ne croit à une religion qu'autant qu'on la suppose l'ouvrage de Dieu ; tout est perdu si on laisse entrevoir la main de l'homme.
» La sagesse prescrivait donc au gouvernement de s'arrêter au\ religions existantes , qui ont pour elles la sànc tion du temps et le respect des peuples.
r> Ces religions , dont l'une est connue sous le nom de religion catholique , et l'autre sous celui de religion protestante, ne sont que des branches du Christianisme; or quel juste motif eût pu déterminer la politique à proscrire les cultes chrétiens ?
» 11 paraît d abord extraordinaire que l'on ait à examiner aujourd'hui si les états peuvent s'accommoder du Christianisme, qui depuis tant de siècles constitue le fond de toutes les religions professées par les nations policées de l'Europe ; mais on n'est plus surpris quand on réfléchit sur les circonstances.
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» A Ha nenaissance ées lettres U y ^ut un ébraiiljemcnt ; les nouvelles lumières qui se répandirent à celte époque axèrent l'attention sur les abus et Tes dérèglements dans lesquels on était tombé; des esprits ardents s'emparèrent des discussions; TambiUon s'en ipêla; on fit la guerre aux hommes au lieu de régler les choses, et au milieu des pli^s violentes secousses on vit s opérer la grande scission qui a divisé l'Europe chrétienne.
» De nos jours, quand la révolution française a éeùté, une grande fermentation s'e&t encore manifestée; elle s'est étendue à plus d'objets à la fois: on a interrogé toutes les institutions établies ; on leur a demandé compte de leurs motifs ; on a soupçonné la fraude ou la servitude dans toutes; et comme , dans uqe telle situation des esprits, on s'accommode toujours davantage des voies extrêmes, parce qu'on les répute plus décisives , on a cru que, pour déraciner la superstition et le fanatisme, il fallait attaquer toutes les institutions religieuses.
» On voit donc par quelles circonstances il a pu devenir utile , et même nécessaire , de confronter les institutions qui tiennent au Christianisme avec nos mœurs, avec notre philosophie, avec nos iM>uv£lle.s .institutions politiques.
» Quand le Christianisme s'établit, le mondiî semlda prendre une nouvelle position : les préceptes de l'Evangile notifièrent la vraie morale à. l'univers ; ses dogjmes lirent éprouver aux peuples, devenus chrétiens, la satisfaction d avoir été assez éclairés pour adopter une religion qui vengeait en quelque sorte la Divinité et l'esprit humain de V espèce cihumUiation attachée aux superstitions grossières des peuples idolâtres.
)» D'autre part, le Christianisme joignant aux vérités spirituelles qui étaient , l'objet de son enseignâOient toutes les idées sensibles qui entrent dans son culte , rattachement des hommes fut extrême pour ce nouveau culte, qui parlait à la raison et aux sens.
» La salutaire influence de la religion chrétienne sur les mœurs de l'Europe et de toutes les coiitrées oii elle a pénétré a été remarquée par tous les écrivains. Si la boussole ouvrit l'univers , c'est le Christianisme qui l'a rendu sociable.
» On a demandé si dans la durée d)es temps la religion
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l^hr4iienne n*a jamais été un prétexte de querelle ou'de guerre ; si elle n'a jamais servi à favoriser le despotisme et à troubler les Etats ; si cUe n'a pas produit des enthousiastes et des fanatiques ; si les ministres de cette religion ont constamment employé leurs soins et leurs travaux au plus grand bonheur de la société humaine.
» Mais quelle est donc l'iustitutioti dont on n'ait jamais abusé ? quel est le bien qui ait existé sans mélange de mal ? quelle est la nation, quel est le gouvernement, quel est le corps, quel est le particulier qui pourrait soutenir en rigueur la discussion du compte redoutable que l'on exigie des prêtres chrétiens ?
» Il ne serait donc pas équitable de juger la religion chrétienne et ses ministres d'après un point de vue qui répu(>iie au bon sens. N oublions pas que les hommes abusent de tout, et que les ministres de la religion sont des hommes.
P Mais, pour être raisonnable et juste, il faut demander si le Christianisme en soi , à qui nous sommes redevables du grand bienfait de notre civilisation, peut convenir encore à nos mœurs , à nos progrès dans l'art social , à l'état présent de toutes choses.
» Cette question n'est certain^nent pas insoluble , et il importe au bien des peuples età l'honneur des gouvernements qu'elle soit résolue.
Christianisme.
n Des théologiens sans philosophie , et des philosophes qui n'étaient pas sans prévention, ont également méconnu la sairesse du Christianisme. H faut pourtant connaître ce que l'on attaque et ce que l'on défend.
» Comme les institutions religieuses né sont jamais indifférentes au bonheur public, comme elles peuvent faire de grands biens et de grands maux, il faut que lès Ëtats sachent , une fois pour toutes , à quoi s'en tenir sur celles de ces institutions qu'il peut être utile ou dangereux de protéger.
» Wous nous honorons à juste titre de nos découvertes, de Taccroissement de nos lumières, de notre avancement dans les arts, et de l'heureux développement de tout ce qui est agréable et bon.
n Mais le Christianisme n'a jamais empiété sur les droits
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imprescriptibles de 4a raison humaine. Il annonce que la terre a été donnée en partagée aux enfants des hommes ; il abandonne le monde à leurs disputes, et la nature entière à leurs recherches. S'il donne des règles à la vertu , il ne prescrit aucune limite au g^énie. De là, tandis qu*en Asie et ailleurs des superstitions grossières ont comprimé les élans de Tesprit et les efforts de l'industrie, les nations chrétiennes ont partout multiplié les arts utiles et reculé les bornes des sciences.
M 11 y a des pa) s où le bon goiU n'a jamais pu pénétrer, parce qu'il en a constamment été repoussé par les préjugés religieux : ici la clôture et la servitude des femmes sont un obstacle à ce que les communications sociales se perfectionnent « et conséquemment à ce que les choses d'agrément puissent prospérer; là on prohibe l'imprimerie : ailleurs la peinture et la sculpture des êtres animés sont défendues : dans chaque moment de la vie le sentiment reçoit une fausse direction, et l'imagination est perpétuellement aux prises avec les fantômes d'une conscience abusée.
» Chez les nations chrétiennes, les lettres et les beauiarts ont toujours fait une douce alliance avec la religion ; c'est même la religion qui , en remuant Tâme et en l'éle vant aux plus hautes pensées, a donné un nouvel essor au talent; c'est la religion qui a produit nos premiers et nos plus célèbres orateurs , et qui a fourni des sujets et des modèles à nos poètes; c'est elle qui parmi nous a fait naître la musique , qui a dirigé le pinceau de nos grands peintres , le ciseau de nos sculpteurs , et à qui nous sommes redevables de nos plus beau\ morceaux d'architecture.
» Pourrions-nous regarder comme inconciliable avec nos lumières et avec nos mœurs une religion que *les Descartes , les Newton et tant d'autres grands hommes s'honoraient de professer, qui a développé le génie des Pascal, des Bossuet, et qui a formé l'âme de Fénelon ?
» Pourrions-nous méconnaître l'heureuse influence du Christianisme sans répudier tous nos chefs-d'œuvre en tout genre, sans les condamner à l'oubli, sans effacer les monuments de noire propre gloire.'
M En morale , n'est-ce pas la religion chrétienne qui nous a transmis le corps entier de la loi naturelle? Cette
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rclig^îon ne nous cnsci^ne^t-cllc pas iout ce qui est juste , tout ce qui est saint , tout ce qui est aimable ? £n recommandant partout l'amour des hommes, et en nous élevant jusqu'au Créateur, n*a-t-Kîlle pas posé le principe de tout ce qui est bien ? n'a-t-cUc pas ouvert la véritable source des mœurs ?
M Si les corps de nation , si les esprits les plus simples et les moins instruits sont aujourd'hui plus fermes que ne l'étaient autrefois les Socrate et les Platon sur les grandes vérités de l'unité de Dieu , de l'immortalité de l'âme humaine, de l'existence d'une vie à venir, n'en sommes-nous pas redc\'ab]es au Christianisme?
» Cette religion promulgue quelques dogmes particuliers ; mais ces dogmes ne sont point arbitrairement substitui's à ceux qu'une saine métaphysique pressent ou démontre : ils ne remplacent pas la raison ; ils ne font qu'occuper la place que la raison laisse vide, et que i'ima* gination remplirait incontestablement plus mal.
» Enfin il existe un sacerdoce dans la religion chrétienne : mais tous les peuples qui ne sont pas barbares reconnaissent une classe d'hommes particulièrement consacrée au service de la Divinité. L'institution du sacerdoce chez les chrétiens n'a pour objet que l'enseignement et le culte ; l'ordre civil et politique demeure absolument étrant!er auK ministres d'une religion qui n'a sanctionné aucune forme particulière de gouvernement , et qui recommande aux pontifes, comme aux simples citoyens, de les respecter toutes, comme ayant toutes pour but la tranquillité de la vie présente , et comme étant toutes entrées dans les desseins d'un Dieu créateur et conservateur de l'ordre social.
» Tel est le christianisme en soi.
« Est^il une religion mieux assortie à la situation de toutes les nations policées, et à la politique de tous les gouvernements ? Cette religion ne nous ofl're rien de purement local , rien qui puisse limiter son influence à telle contrée ou à tel siècle , plutôt qu'à tel autre siècle ou à telle autre contrée : elle se montre non comme la religion d'un peuple , mais comme celle des hommes; non comme la religion d'un pays, mais comme celle du monde.
« A près avoir reconnu l'utilité ou la nécessité de la religion eu génér.l , le gouvernement français ne pouvait
donc raisonnablement abjurer le Christianisme , qui , de toutes lés religions positives « est celle qui est la plus accommodée k notre pliil«8ophie et à nos moeurs.
M Toutes les institutions religieuses ont été ébranlées et détruites pendant les orages de la révolution ; mais en contemplant les vertus qui brillaient au milieu de tant de désordres , en observant le calme et la conduite modérée de la masse des hommes , pourquoi refuserions-nous de voir que ces institutions avaient encore leurs racines dans les esprits et dans les cœurs, et qu'elles se survivaient à ellesmêmes dans les habitudes heureuses qu'elles avaient fait contracter au meilleur des peuples ? La France a été bien désolée ; mais que serait-elle devenue si , à notre propre insu, ces habitudes n'avaient pas servi de contre-poids aux passions ?
w La piété avait fondé tous nos établissements de bienfaisance , et elle les soutenait. Qu'avons-nous fait quand , après la dévastation générale , nous avons voulu rétablir nos hospices? Nous avons rappelé ces vierges chrétiennes connues sous le nom de sœurs de la charite\ qui se sont si généreusement consacrées au service de l'humanité malheureuse, infirme et souffrante. Ce n'est ni l'amourpropre ni la gloire qui peuvent encourager des vertus et des actions trop dégoûtantes et trop pénibles pour pouvoir être payées par des applaudissements humains. // faut élever ses repartis au-dessus des hommes ; et ton ne peut trouver des motifs d'encouragement et de zèle que dans cette piété qui anime la bienfaisance^ tf <i est étratigè^e aux vanités du monde , et qui fait goûter dont in carrière du bien public des consoiatims que ta raison seule ne pourrait nous donner. On fait d*autre part la triste expérience que des mercenaires, sans motif intérieur qui puisse les attacher constamment à leur devoir, ne sauraient remplacer des personnes animées par l'esprit de la religion, c'est-à-dire par un principe qui est supérieur aux sentiments de la nature, et qui , pouvant seul motiver tous les sacrifices, est seul capable de nous faire braver tous les dégoûts et tous les dangers.
» Lorsqu'on est témoin de ccriainrs vertus , il semble qu'on voit luire un rayon céleste sur la terre. Eh quoi ! nous aurions la prétention de conserver ces vertus en tarissant la source qui les produit toutes ! JNe nous y trom-
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pons pas; il n'y« èjue la religion qui puisse ainsi cMnbler Tespace immcri^e qui «liste entre Dieu et les liomnes.
Qutl/e est la 'véritable tolérance que Jet gouvernements doivent aux divers cul es dont ih autorisent P exercice,
» On imaginera peut-être que in politiffUe faisait itssèt en laissant un libre cours aux opinions religieuses , et ea cessant d'inqfuiétcr ceux qui les professent.
» Mais je demande si une telle mesure , qui ne présente rien de positif, qui n'est pour ainsi dire que ^négative, aurait jamais pu remplir le but que tout ^gouvernement sage doit se proposer.
» Sans doute , la liberté que nous avons conquise , et la philosophie qui nous éclaire, ne sauraifcnt se concilier avec ridée d'une religion dominante en France, et moins encore avec l'idée d'une religion exclusive.
>» J'appelle religion exclusive, celle dont le culte public est autorisé privativement à tout autre culte. Telle était parmi nous la religion catbolique dans le dernier siècle de la monarchie.
» J'appelle religion dominante , celle qui est plus inlimement liée à l'Etat, et qui jouit dans l'ordre politique de certains privilèges qui sont refusrs à d'autres cultes dont l'exercice public est pourtant autorisé. Telle était la religion catholique en Pologne, et telle est la religion grecque en Russie.
» Mais on peut protéger une religion sans la rendre ni exclusive ni dominante. Protéger une religion, c'est la placer sous l'égide des lois ; c'est empêcher qu'elle ne soit troublée ; c'est garantir à ceux qui la professent la jouissance des biens spirituels qu'ils s'en promettent , comme on leur garantit la sûreté de leurs personnes et de leurs propriétés : dans le simple système de protection il n'y a rien d'exclusif et dfc dominant ; car on peut protéger plusieurs religions, on peut les protéger toutes.
» Je conviens que le système de protection diffère essentiellement du système d'indifférence et de mépris que l'on a si mal à pfopos décoré du nom de tolérance.
» Le mot tolérance, en fait de religion, ne saurait avoir l*tic«eption injurieuse qu'on lui donne quand il est employé relativement à des abus que l'on serait tenté depro- 0CFire,-«t sur lesquels on consente fermer les yeux.
»j La tolérance religieuse est un devoir, une vertu d'homme à homme; et en droit public cette tolérance est le respect du gouvernement pour la conscience des citoyens, et pour les objets de leur vénération et de leur croyance. Ce respect ne doit pas être illusoire : il le serait pourtant si dans la pratique il ne produisait aucun effet utile ou consolant.
» D'après ce que nous avons déjà eu occasion d'établir, on doit sentir combien le secours de la religion est nécessaire au bonheur des hommes.
» Indépendamment de tout le bim moral que l'on est en droit de se promettre de la protection que je réclame pour les institutions religieuses, observons que le bon ordre et la sûreté publique ne permettent pas que l'on abandonne, pour ainsi dire , ces institutions à elles-mêmes. L'Etat ne pourrait avoir aucune prise sur des établissements et sur des hommes que l'on traiterait comme étrangers à l'Etat : le système d'une surveillance raisonnable sur les cultes ne peut être garanti que par le plaïi connu d'une organisation légale de ces cultes. Sans celte organisation, avouée et autorisée, toute surveillance serait nulle ou impossible, parce que le gouvernement n'aurait aucune garantie réelle de Ja bonne conduite de ceux qui professeraient des cultes obscurs dont les lois ne se mêleraient pas , et qui dans leur invisibilité , s'il m'est permis de parler ainsi , sauraient toujours échapper aux luis.
» Les circonstances particulières dans lesquelles nous vivons forliftent ces considérations générales.
» On a vu par les événements de la révolution que le catholicisme a été l'objet principal de tous les coups qui ont été portés aux établissements religieux ; et cela n'étonne pas. La religion catholique avait toujours été dominante ; elle était même devenue exclusive par la révocation de l'édit de Nantes, et on croyait avoir à lui reprocher celte révocation , qui avait eu des suites si funestes pour la France. Une religion que l'on a soupçonntée d'être réprimante est réprimée à son tour quand les circonstances provoquent celte esp-ce de réaction. Ajoutez à celle première eirGonst;ince que le clergé jouissait d'une existence politique , liée à la monarchie que l'on renversait : la violence dont on usa contre le catholi isme fut d'autant plus vive
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qu'on se crut autorise à le poursuivre moins comme une religion que comme une tyrannie. ,
» Mais la violence, et les nouveaux plans de police ecclésiastique que la violence appuyait, ne produisirent que des schismes scandaleux qui défigurèrent la religion , qui troublèrent la Fraace, et qui la troublent encore.
» £fi cet état que devait-on faire?
» Etait-il d'une politique stge et humaine de continuer la persécution commencée contre ceux qui résistaient aux innovations ?
» 1 a force ne peut rien sur l(s âmes; la conscience est notre sens 'moral le plus rebelle : les actes de violence ne peuvent rien opérer en matière religieuse que comme moyen fie de^lt action.
»> Un gouvernement compromet toujours sa puiss<tnce quand , se proposant d'agir sur des âmes exaltées, il veut mettre en opposition les récompenses et les menaces de U loi avec les promesses et les menaces de la religion -, la terreur qu'il cherche alors à inspirer force l'esprit à se replier sur des objets qui lui impriment une terreur bien plus grande encore. Au milieu de ces terribles agitations le fanatisme déploie toute son énergie ; il se soutient par le fanatisme ; il devient son aliment à lui-même.
» Notre propre expérience ne nous a-t-elle pas démontré qu'en persécutant on ne réussit qu'à faire dégénérer Tesprit de la religion en esprit de secte? On croyait par les terreurs et par les supplices augmenter le nombre des bons citoyens, on ne faisait tout au plus que diminuer celui des hommes.
» J'observe que tout système de persécution serait évidemment incompatible avec l'état actuel de la France.
M Sous un gouvernement absolu , où ion est plutôt révi par des fantaisies que par des lois , les esprits sont peu effarouchés d'une tyrannie , parce qu'u/ic tyrannie . quelle qu^elle Aoit^ n'y est jamais une chose nouvelle ; mais dans un gouvernement qui a promis de garantir la liberté politicfue et religieuse , tout acte d'hostilité exercé contre une ou plusieurs classes de citoyens à raison de leur culte ne serait propre qu'à produire des secousses : on verrait dans les autres une libcrlé dont on ne jouirait pas soi-même ; on supporterait impuliemment une telle rigueur; on deviendrait plus ardent parce qu on se regarderait comme plus
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malhenreuf . Sachons qa'on n'afflige jamais plus profonde* ment les hommes que quand on proscrit les objets de leur respect ou les articles de leur croyance ; on leur fait éprouver alors la plus insupportable et la plus humiliante de toutes les contradictions.
» D'ailleurs qu'avons-nous gag^é jusqu'ici à proscrire des classes entières de ministres ,, dont ta plupart s'étaient di^in^ut^s auprès de leurs concitoyens par la bienfaisance et par la vertu ? Nous avons aigri les esprits les plus modères ; nous avons compromis la liberté en ayant 1 air de se* parer la France catholique d'avec la France libre. .
» 11 existe des prHres turbulents et factieux*/ mais il en existe qui ne le âont pas : par la persécution on les confondrait tous. Les prêtres factieux et turbulents mettraient cette situation ii profit pour usurper la considération qui n'est due qu'à la véritable sagesse ; on ne les regarderait que comme malheureux et opprimés, et le malheur a je ne sais quoi de sacré qui commande la pitié et le respect.
• Au lieu des assemblées pubHr|ues surveillées par la police, et qui ne peuvent jamais être dangereuses, nous n'aurions que des conciliabules secrets, des trames ourdies dans les ténèbres ; les scélérats se -glorifieraient de leur courage ; ils en imposeraient au peuple par les dangers dont ils seraient environnés; ces dangers leur tiendraient Heu de vertus , et les mesures que l'on croirait avoir prises pour empêcher que la multitude ne fitt séduite, deviendraient elles-mêmes le plus grand moyen de séduction.
• De plus, voudrions- nous flétrir notre siècle en transformant en système d'Etat des mesures de rigueur que nos lumières ne comportent pas, et qui répugneraient à l'urbanité française? Voudrions-nous flétrir la philosophie même, dont nous nous honorons'à si juste titre, et donner à croire que l'intolérance philosophique a remplacé ce qu'on appelait l'intolérance sacerdotale ?
» Le gouvernement a donc senti que tout système de persécution devenait impossible.
» Fallait-il ne plus se mêler des cultes, et continuer les mesures d'indifférence et d'abandon que l'on paraissait avoir adoptées toutes les fois que les mesures révolutionnaires s'adoucissaient? Mais ce plan de conduite, certainement préférable à la perséctition, n'offrirait-il pas d'atttfes iaeOir^tiients et d'autres dangers ?
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» La religion catholique est eelle de la trèa-f^rande ma* jorité des Français.
» Abandonner un ressort ansn puissant estait avertir le premier ambitieux ou le premier bi^uillon qui voudrait de nouveau agiter la France de s'en esoparer et de la diriger contre sa patrie.
» A peine touchons-noui au terme de la plus grande ré« Tolution qui ait éelaté dans l'univers ; qui ne sait que daÎH les tempêtes politiques, ainsi qu'aru milieu des grands dés* astres de la nature, la plupart des hommes, invités par tout ce qui se passe autour d'eui à se réfugier dans les promesses et dans les consolations religieuses, sont plus portés que ja-* mais à la piété et même à la superstition? Qui ne connaît la facilité avec laquelle on reçoit dans les temps de crise les prédictions, les prophéties les plus ahsUrdes, tout ee qui donne de grandes espérances pour l'avenir, tout ce qui porte l'empreinte de Textraordinaire , tout ce qui tend à nous venger de la vicissitude des choses humaines? Qui ne sait encore que les âmes froissées par les événements pu« blics sont plus sujettes à devenir les jouets du mensonge et de Timposture ? Est-ce dans un tel moment qu'un f^ouver* nement bien avisé consentirait à courir le risque de voir tomber le ressort de la religion dans des mains suspectes ou ennemies?
» Dans les temps les plus calmes il est de l'intérêt des gouvernements de ne point renoncer à la conduite des af* faires religieuses ; ces aHaires ont toujours été rangées par les différents codes des nations dans les matières qui appar* tiennent à la haute police de l'Etat.
» Un Etat n'a qu'une autorité précaire quand il a dans son territoire des hommes qui exercent une grande influence sur les esprits et sur les consciences sans que ces hommes lui appartiennent au moins sous quelques rapports.
o L'autorisation d'un culte suppose nécessairement l'exa* men des conditiops suivant lesquelles ceux qui le profes* sent se lient à la société , et suivant lesquelles la société promet de l'autoriser : la tranquillité publique n'est point assurée si l'on néglige de savoir ce que sont les ministre^ de ce culte , ce qui les caractérise, ce qui les distingue des simples citoyens et des ministres des autres cultes ; si l'on ignore sous quelle discipline ils entendent vivrte , et quels règlements iû promettent d'observer : l'Etpt est menacé si
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ces règlements | eu vent être faits ou changés sans son concours, s'il demeure étranger ou indifférent à la forme et à la constitution* du gouvernement qui se propose de régir les âmes, et s'il n'a dans des supérieurs légalement connus et avoues des garants de la fidélité des inférieurs.
* On peut aUuser de la religion la plus sainte : Thomme qui se destine à la prêcher en abusera-t-il , n'en abuserat-il pas, s'en servira-t-il pour se rendre utile ou pour nuire, voilà la question. Pour la résoudre il est assez naturel de demander quel est cet homme, de quel côté est son intérêt, quels sont ses sentiments, et comment il s'est servi jusqu'alors de ses talents et de son ministère. 11 faut donc que l'Etat connaisse d'avance ceux qui seront employés : il ne doit point attendre tranquillement l'usage qu'ils feront de leur influence ; il ne doit point se contenter de vaines formules ou de simples présomptions quand il s'agit de pourvoir à sa coiiservation et à sa sûreté.
» On comprend donc que ce n'était qu'en suivant, par rapport aux différents cultes , le système d'une protection éclairée qu'on pouvait arriver au systrme bien combiné d'une surveillance utile : car, nous l'avons déjà dit, protéger un culte ce n'est voint chercher à le rendre dominant ou exclusif; c'est seulement veiller sur sa doctrine et sur sa police pour que l'Etat puisse diriger des institutions si importantes vers la plus grande utilité publique, et pour que les ministres ne puissent corrompre la doctrine confiée à leur enscignem£nt , ou secouer arbitrairement le joug de la discipline , au grand préjudice des particuliers et de l'État.
» Le gouvernement , en sentant la nécessité d'intervenir directement dans les affaires religieuses par les voies d'une surveillance protectrice, et eu considérant les scandales et les schismes qui désolaient le culte catholique , professé par la très-grande majorité de la nation française, s'est d'abord occupé des moyens d'éteindre ces schismes et de faire cesser ces scandales.
Nécessite d'éteindre h schisme qui existait entre Us ministres catholiques , et utilité de l'intervention du pape pour pouvoir remplir ce but, •> Un schisme est par sa nature un germe de désordre
qui se modifie de mille manières différentes, et qui se per-
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pétuc à rinfini ; cliaque titulaire , Taucieii, le nouveau , le plus nouveau , ont chacun leurs sectateurs dans le même diocèse , dans la même paroisse , et souvent xlaus la m'^'Hic famille. Ces sortes de querelles sont bien plus tristes que celles qu'on peut avoir sur le dog^me , parce qu* elles sont comme une hydre qu'un nouveau changement de pasteur peut à chaque instant reproduire,
» D'autre part , toutes les querelles religieuses ont un caractère qui leur est propre. « Dans les disputes ordinai- » res, dit un philosophe moderne, comme chacun sent qu'il » peut se tromper, l'opiniâtreté et l'obstination ne sont pu.« * extrêmes; mais dans celles que nous avons sur la religion, » comme par la nature de la chose chacun croit être sur I* que son opinion est vraie , nous nous indignons contre » ceux qui , au lieu de changer eux-mêmes , s'obstinent à » nous faire changer. »
» D'après ces téflexions , ii est clair que les théologiens sont par eux-mêmes dans l'impossibilité d'arranger leurs différends. Heureusement les théologiens catholiques reconnaissent un chef, un centre d'unité dans le pontife de Rome. L'intervention de ce pontife devenait donc nécessaire pour terminer des querelles jusqu'alors interminables.
» De là le gouvernement conçut l'idée de s'entendre avec le Saint Siège.
» La constitution civile du clergé décrétée par l'Assemblée constituante n'y mettait aucun obstacle, puisque cette constitution n'existait plus : on ne pouvait la faire revivre sans perpétuer le schisme qu'il fallait éteindre. Le rétablissement de la paix était pourtant le grand objet, et il suffisait de combiner les moyens de ce rétablissement avec la police de l'État et avec les droits de l'empire.
» Il faut sans doute se défendre contre le danger des opinions ultra montaines, et ne pas tomber imprudemment sous le joug de la cour de Rome ; mais l'indépendance de la France catholique n'est-ell« pas garantie par le précieux dépôt de nos anciennes libertés ?
» L'influence du pape, réduite à ses véritables termes , ne saurait être incommode à la politique : si quelquefois on a cru utile de relever les droits des évêques pour afl'aibiir cette influence, quelquefois aussi il a été néces^irc de la réclamer et de l'accréditer contre les abus que les évê- ^es faisaient de leurs droits.
S04 nAl^POfttft DE M. POftTÂLiS
I» En ^néral il est toujours beiareux 4'avoir un moyen canonique et légal d'apaiser des troubles religieux.
plan delà convention pas te entre h goté^vern^ment ei le papf.
» Les prineipes du catholicisme ne comportent pas que le chef de chaque Elat politique puisse, comme ciies les luthériens , se déclarer chef de la religion ; et dans lés principes d'une saigne p€»litique on pourrait penser qu'une telle réunion des pouvoirs spirituel et temporel dans les mêmes mains n'est pas sans danger pour la liberté.
» L'histoire nous apprend que , dans certaines occurrences , des nations catholiques ont établi des patriarches ou des prim»ts pour affaiblir ou pour écarter l'iniuence directe de tout supérieur étranger.
», Mais une telle mesure était impraticable dans les circonstances ; eHe n'a jamais été employée que dans les Etats oit en avait sous la main une église nattonaie, dont les ministres n'étaient pas divisés , et qui réunissait ses propres efforts à ceux du gouvernement pour conquérir son indépendance.
i> D'ailleurs il n'est pas évident qu'il soit ^us utile à un Etat dans lequel le catholicisme est ia religion de la majorité, d'avoir dans son territoire un chef particulier de cette religion, que de correspondre avec le chef général de l'Egiise. '
» Le chef d'une religion , quel qu'il soit , n'est point un personnage indifférent : s il est ambitieux il peut de^^nir conspirateur; il a le moyen d'agiter les esprits; il peut en faire naître i'occasion ; quand il résiste a la puissance f éculière, il la compromet dans l'opinion des peuples ; 4es dissensions qui s'élèvent entre le sacerdoce et l'empire deviennent plus sérieuses : l'Église , qui a son chef toujours présent , forme réellement un Etat dans TÉtat ; selon les occurrences elle peut même devenir une faction. On n'a point ces dangers à craindre d'un chef étranger, que le peuple ne voit pas, qui ne peut jamais naturaliser scm crédit, comme pourrait le faire un pontife national ; q» rencontre dans les préjugées , dans les mœurs , dans le caractère, dans les maximes d'une nation dont il ne fait pas partie, des obstacles à l'acoroissement de son autorité; qui ne peut manifester des prétentions sans réveiller 4oiite9 les
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rivalités et toutes les jalousies : qui est {perpétuellement distrait de toute idée de domination particulière par les embarras et les soins de son administration universelle; qui peut toujours être arrêté et contenu par les mo^^ens que le droit des gens comporte , moyens qui , bien ménagés, n'éclatent qu'au dehors, et nous épargnent ainsi les dangers et le scandale d'une guerre à la fois religieuse et domestique.
» Les gouvernements des nations catholiques se sont rarement accommodés de Tautorité et de la présence d'un pa* triarche ou d'un premier pontife national; ils préfèrent l'autorité d'un cbef éloigné, dont la voix ne retentit que faiblement , et qui a le plus grand intérêt à conserver des égards et des ménagements pour des puissances dont Talliance et la protection lui sont nécessaires.
» Dans les communions qui ne reconnaissent point de cbef universel, le magistrat politique s'est attribué les fonctions et la <pialité de chef de la religion, tant on a senti combien Texercice de la puissance civile pourrait être traversé s'il y avait dans un même territoire deux chefs, l'un pour le sacerdoce et l'autre pour l'empire , qui pussent partager le respeet du peuple, et quelquefois même rendre son obéissance incertaine. Mais n'est-il pas heureux de se trouver dans un ordre de choses où l'on n'ait pas besoin de menacer la liberté pour rassurer la puissance?
» Dans la situation oîi nous sommes, le recours au chef général de l'Église était donc une mesure plus sage que l'érection d'un chef particulier de l'église catholique de France ; cette mesure était même la seule possible.
» Pour investir en France le magistrat politique de la dictature sacerdotale, il eût fallu changer le système religieux de la très-grande majorité des Français : on le fit en Angleterre , parce que les esprits étaient préparés à ce changement ; mais parmi nous pouvait-on se promettre de rencontrer les mêmes dispositions?
» Il ne faut que des yeux ordinaires pour apercevoir entre une révolution et une autre révolution les ressemblances qu'elles pcfuvent avoir entre elles et qui frappent tout le inonde ; mais pour juger sainement de ce qui les distingue, pour apercevoir la différence, il faut une manière de voir plus perçante et plus exercée, il faut un esprit plus judicieux et plus profond.
» Assimiler perpétuellement ce qui s'est passé dans la rc^ olution d'Angleterre avec ce qui se passe dans la nôtre, ce serait donc faire preuve d'une grande médiocrité.
M En Angleterre la révolution éclata à la suite et même au milieu des plus grandes querelles religieuses , et ce fut Teialtation des sentiments religieux qui rendit aux âmes le degré d'énergie et de courage qui était nécessaire pour attaquer et renverser le pouvoir.
« En France, au contraire , les mœurs et les principes luttaient déjà depuis long-temps contre la religion , et on ne voyait en elle que les abus qui s'y étaient introduits.
» En Angleterre on n'avait point eu l'imprudence de dépouiller le clergé de ses biens avant de lui demander le sacrifice de sa discipline et de sa hiérarchie.
» En France on voulait tout exiger du clergé après lui avoir ôté jusqu'à l'espérance.
» En Angleterre les opinions religieuses furent aux prises avec d'autres opinions religieuses ; mais la politique, qui sentait le besoin de s'étayer de la religion , se réunit à un parti religieux qui protégeait la liberté, qui en fut protégé à son tour, et qui finit par placer la constitution de l'Etat sous la puissante garantie de la religion même.
» En France, où, après la destruction de l'ancien clergé, tout concourait à l'avilissement du nouveau qu'on venait de lui substituer, la politique avait armé toutes les consciences contre ses plans, et les troubles religieux qu'il s'agit d'apaiser ont été l'unique résultat des fautes et des erreurs de la politique.
» Il est essentiel d observer que dans ces troubles, dans ces dissensions, tout l'avantage a du naturellement se trouver du côté des opinions mêmes que l'on avait voulu proscrire ; car la conduite qui avait été tenue envers ceux qui avaient embrassé les opinions nouvelles avait décrié ces opinions, et n'avait pu qu'augmenter le respect du peuple pour celles qui tenaient à l'ancienne croyance, qui avaient reçu une nouvelle sanction de la fidélité et du courage des ministres qui s'en étaient déclarçs les défenseurs : car en morale nous aimons, sinon pour nous-mêmes, du moins pour les autres, tout ce qui suppose un effort ; et en fait de religion nous sommes portés à croire les témoins qui se font égorger.
» Or une grande maxime d'Etat, consacri o par tous ceux
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qui ont su gouverner, est qu'il ne faut point chercher mal à propos à changer une religion établie, qui a de profondes racines dans les esprits et dans les cœurs, lorsque cette religion s'est maintenue à travers les événements et les tempêtes d'une grande révolution.
» S'il y a de l'humanité à ne point affliger la conscience des hommes, il y a une grande sagesse à ménager dans un pays des institutions et des maximes religieuses qui tiennent depuis long-temps aux habitudes du peuple , qui se sont mêlées à toutes ses idées, qui sont souvent son unique morale, et qui font partie de son existence.
» Le gouvernement ne pouvait donc proposer des changements dans la hiérarchie des ministres catholiques saus provoquer de nouveaux embarras et des difficultés insurmontables.
» Il résulte de l'analyse des procès- verbaux des conseils généraux des départements , que la majorité des Français tient au culte catholique ; que dans certains départements les- hahitunts tiennent à ce culte presque autant quà la vie ; — qu'il importe àtfaire cesser les dissensions reli^ girnses ; — que le\ habitants des campagnes aiment leur religion; — qu*«/j regrettant les jours de repo^ consacrés par elle; — qiCiis regrettent ces jours oii il>- adoraient Dieu en commun; — que les temples étaient pour eux des lieux de rassemblement où les affaires, le besoin de se voir, de .s'aimer, réunissaient toutes lesjamilies\ et entretenaient la paix et l'harmonie; — que le respect pour tes opinions religieuses est un des moyens les plus puissants pour ramener le peuple à P amour des lois ; — que l'amour que les Français ont pour le culte de leurs aïeux peut d'autant moins alarmer le gouvernement , que ce culte est soumis à la puissance temporflle ; — qaejes ministres adressent dans leurs oratoires des prières pour le gouvernement ; — qu'ils ont tous rendu des actions de grâces en reconnaissance de la paix; — i[VL*ils prêchent tous P obéissance aux lois et à l'autorité civile ; — que la liberté réelle du culte et un exercice avoué par la hi réuniraient tes esprits ^ feraient cesser la troubles, tt ramèneraient tout le monde aux principes d'une morale qui fait la force du e^ouvernement ; — que ta philosophie ri éclaire' qu*uu petit nombre d hommes; — que la religion seule peut crcer et épurer les mœurs; — que la mo-
raie tCest utile qu'autant qu^ellt est attachée à un culte public;^ que ton contribuerait beaucoup à la tranquillité publique en reunissant les prêtres des différentes opinions ; — que la paix ne se consolidera que lorsque les ministres du cuite catholique auront une existence honnête et assurée; — qu'iV faut accorder aux ptities un salaire qui Us mette au-dessus du besoin ; — et enfin qu'iV estjbrtement désirable qu'une déci'^ion du pape fasse cesser toute division dans les opinions religieuses , vu que c'est ïunique moyen d'assurer les mœurs et fa probité, -^
» Tel est le vœu de tous les citoyens appelés par les lois à éclairer 1 autorité sur la situation et les besoins des peuples ; tel est le. vœu des bons pères de famille, qui sont les vrais magistrats des mœurs , et qui sont toujours les meilleurs juges quand il s'agit d'apprécier la salutaire influence de la morale et de la religion.
» Les mêmes choses résultent de la correspondance du gouvernement avec les préfets.
« Ceux qui critiquent le rétablissement des cultes, écri- » vait le préfet du département de la Manche, ne connais- » sent que Paris ; ils ignorent que le reste de lu population » le désire et en a besoin. Je puis assurer que l'attente de » l'organisation religiense a fait beaucoup de bien dans » mon département, et que depuis ce moment nous sommes ¥ tranquilles à cet égard, v
» Le préfet de Jemmapes assurait : « que tous les bons Il citoyens, les respectables pères de famille, soupirent » après cette organisation , et que la paix rendue aux cou- » sciences sera le sceau de la paix générale que le gouver- • nement vient d'accorder aut vœux de la France. »
» On lit dans une lettre du préfet de l'Aveyron , sous la date du 1 9 nivôse, « que , les habitants de ce département » tirant les conséquences les plus rassurantes de quelques » expressions relatives au culte, du compte rendu par le >' gouvernement à l'ouverture du Corps législatif, on a vu » les esprits se tranquilliser, les ecclésiastiques d'opinions «différentes devenir plus tolérants les uns envers les >> autres. »
» Il serait inutile de rappeler une multitude d'autres lettres qui sont parvenues de toutes lea pai*ties de la républiqui9, et qui offrent le même résultat
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» Le vœu national pourrait-il èire mieux connu et plus clairement manifesté ?
« Orc'e&t ce vœu ^ue le gouvernement a cru devoir consulter, et auquel il a cru devoir satisfaire ; car on ue peuit raisonnablement mettre en question si un gouvernement doit maintenir ou urotéger un culte qui a toujours t té ct;* lui de la très-graude majorité .de la nation , et que la trèsgrande majorité de la nation demande à conserver.
» 41 ne s agitnlus de détruire il s'agit d'aA'ermir et dé- 'y di5er. Poujrquof .donc le gouvernement aurait-ii négligé un des plus grands moyens qu'on lui présentait pour ramener Tordre et rétablir la conAance ?
» < Comment se sont conduits les conquérants qui ont voulu conserver et .consolider leurs conquêtes? Us ont partout laissé au peuple vaincu ses prêtres, ^n culte et ses autels. C'est avec la même sagesse qu il faut se conduire après une révolution, car une révolution est aussi une conquête.
» Les ministres de la république auprès des puissances étrangères mandent que la paix religieuse a consolidt la paix politique ; qu'elle a arracUé le poignard à l'intrigue et s^M fanatisme^ et que c'est le rétablissement de la religion qui réconcilie tous les cœurs égarés avec la patrie.
i» Indépendamment des motifs que nous venons d'exposer, et qui indiquaient au gouvernement la conduite qu'il a tenue dans les affaires religieuses, des considérations plus vastes fixaient encore sa sollicitude.
» Les Français ne sont pas des insulaires ; ceux-ci peuvent facilement se limiter par leurs institutions, comme ils le sont par les mers-
> Les Français occupent le premier rang parmi les nations continentales de l'Europe : les voisins les plus puissants de la France , ses alliés les plus constants , les nouvelles républiques d Itjilie, dont Tindépendancc est le prii du sang et du courage de nos frères d'armes, sont catholiques. Chez les peuples modernes la conformité des idées religieuses est devenue entre les gouvernements et les individus un grand moyen de communication , de rapprochement et d influence ; car il importait à la nation française de ne perdre aucun de ses avantages, de fortifier et même d'étendce ses liens d'amitié , de bon voisinage , et toutes ses relations politiques : pourquoi donc aurait-elle renonce k uo culte qui lui est commun avec tant d'autres peuples ?
M Vomira it-on nous alarmer par la crainte des entreprises de la cour de Rome ?
» Mais le pape, comme souverain, ne peut plus être redoutable à aucune puissance ; il aura même toujours besoin de l'appui de la France ; et cette circonstance ne peut qu*accroître l'influence du gouvernement français dans les afiaires g^énérales de l'Église , presque toujours mêlées à celles de la politique.
» Comme chef d'une société religieuse, le pape n'a qu'une autorité limitée par des maximes connues qui ont plus particulièrement été gardées par nous, mais qui appartiennent au droit universel dt s nations.
» Le pape uvnît autrefois dans les ordres religieux nne milice qui lui prêtait obéissance, qui avait écrasé les vrais pasteurs, et qui était toujours disposée à propager les doctrines ultramontaines. ]\os lois ont licencié celte milice ; et elles l'ont pu, car on n'a jamais contesté à la puissance publique le droit d'écarter oU de dissoudre des institutions arbitraires qui ne tiennent point à l'essence de la religion, et qui sont jugées suspectes ou incommodes à l'État.
» Conformément à la discipline fondamentale , nous n'aurons plus qu'un clergé séculier , c'est-à-dire des évêques et des prêtres, toujours intéressés à défendre nos maximes comme leur propre liberté , puisque leur liberté, c'est-'i-dire les droits de l'épiscopat et du sacerdoce , ne peuvent être garantis que par ces maximes.
» Le dernier élnt de la discipline générale est que les évêques doivent recevoir l'institution canonique du pape. Aucune raison d'Etat ne pouvait déterminer le gouvernement à ne pas admettre ce point de discipline, puisque le pape , en instituant , est coUateur forcé , et qu'il ne peut refuser arbitrairement l'institution canonique au prêtre qui est en droit de la demander ; et les plus grandes raisons de tranquillité publique , le motif pressant de faire cesser le schisme, invitaient le magistrat politique h continuer un usage qui n'avait été interrompu que par la constitution civile du clergé , constitution qui n'existait plus que par les troubles religieux qu'elle avait produits.
» Avant cette constitution et sous l'ancien régime, si le pape instituait les évêques, c'était le prince qui les nommait. On avait regardé avec raison l'épiscopat comme une magistrature qu'il importait à l'Étal de ne pas voir confiée
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a des hommes qui n'eussent pas été suffisamment connus. La nomination du roi avait été remplacée par les élections du peuple convoqué en assemblées primaires : ce mode disparut avec les lois qui l'avaient établi, et on ne lui substitua aucun autre mode. Toutes ks élections d'évêques depuis cette époque ne furent assujetties à aucune forme fixe , à aucune forme a\ouée par l'autorité civile : le g^ouveniement n'a pas pensé qu'il fut sage d'abandonner plus long-temps ces élections au hasard des circonstances.
M Par la constitution sous laquelle nous avons le bonheur de vivre , le pouvoir d'élire réside essentiellement dans le sénat et dans le gouvernement. Le sénat nomme aux premières autorités de la république ; le gouvernement nomme aux places militaires , administratives , judiciaires et politiques ; il nomme à toutes celles qui concernent les aris et l'instruction publique.
M Les ëvèqucs ne sont point entrés formellement dans la prévoyance de la constitution ; mais leur ministère a trop de rapport avec l'instruction, avec toutes les branches de la polic% pour pouvoir être étranger aux considérations qui ont fait attribuer au premier consul la nomination des préfets, des juges et des instituteurs. Je dis en conséquence que ce premier magistrat, chargé de maintenir la tranquillité et de veiller sur l«s moeurs, doit compter dans le nombre de ses fonctions et de ses devoirs le choix des évoques, c'est-à-dire le choi\ des hommes particulièrement consacrés à l'enseignement de la morale et des vérités les plus propres à influer sur les consciences.
» Lesévêques, avoués par l'Etat et institués par le pape, avaient par notre droit français la collation de toutes les places ecclésiastiques de leurs diocèses. Pourquoi se seraiton écarté de cette rèple? Il était seulement nécessaire , dans un moment oii l'esprit de parti peut égarer Je zèle et séduire les mieux intentionnés, de se réserver une grande surveillance sur les choix qui pourraient être faits par les premiers pasteurs.
rt Puisque les Français catholiques, c'est-à-dire puisque la très- grande majorité des Français demandait que le catholicisme fût protégé ; puisque le gouvernement ne pouvait se refuser à ce vœu sans continuer et sans aggraver les troubles qui déchiraient l'Etat; il fallait, par une raison de conséquence, pourvoir à la dotation d'un culte qui
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n'aurait pu &ubsifrter saBS ministres , et le droit naturel ré* clamait eu faveur de ces ministres des secours conveuabLes pour assurer leur subsistance.
u Telles sont les principales bases d^ la conventioo passée eatre le gouvernement français et le Saintr>Siége.
Réponse à quelque^ objections,
M Quelques personnes se ]daindroQt peut-être de ce que Ton n'a pas conservé le mans^ge des prêtres , et de ce que Ton n'a pas protité des circonstances pour épurer un culte que l'on présente comme trof» surchargé de rite et de dogmes.
M Mais quand on admet ou i<|ue l'on conserve uac religion, il faut la régir d'après ses principes.
» L'ambition que Ton témoigne et le pouvoir que Ton voudrait s'arroger de perfectionner arbitrairement les idées et les institutions religieuses, sont des prétentions contraires à la nature des choses.
» On peut corriger par des lois les défectuosités des lois ; on peut, dans les questions de philosophie, aba]||^onner un système pour embrasser un autre système que l'on croit meilleur ; mais on ne pourrait entreprendre de perfection • ner une religion sans convenir qu'elle est vicieuse, et ccoiséquemmentsans la détruire .par les moyens m^èmes dont on usertiit pour l'établir.
u Nous convenons que le catholicisme a plus de rits que n'en ont d'autres cultes chrétiens ; mais cela n'est point un inconvénient , car on a judicieusement remarqué que c'est pour cela même que les catholiques sont plus invin^ ciblement attachés à leur religion,
}> Quant au\ dogmes, l'Etat n'a jfimais à' s'en mêler, pourvu qu'on ne veuille pas en déduire des conséquences éversives de l'Etat ; et la philosophie mêaie n'a aucun droit de se formaliser de la croyance des hommes sur des .matières qui, renfermées dans les rapporte impénétrables qui peuvent exister entre Dieu et l'homme , sont étrangères à toute philosophie humaine. L'essentiel est que la morale soit pratiquée : or, en détachant la plupart des hommes des dogmes qui fondent leur confiance et leur foi, on ne réussirait qu'à les éloigner de la morale même.
» La prohibition du mariage , faite aux prêtres oatholiqu«s, est ancienne; eUe«e lie à des considérations impor-
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tantes. Des hommes consacrés à la Divinité doivent êtr«i honorés; et dans une religion qui exige ^'eus^ une certaine pureté corporelle, il est bon qu'ils s'abstiennent de tout ce qui pourrait les faire soupçonner d'en manquer. Le culte catholique demande un travail soutenu et une attention continuelle : on a cru devoir épargner à ses ministres les embarras d'une famille. £n6n le peuple aime ians les règlements qui tiennent aux mœurs des ecclésiastiques tout ce qui porte le caractère de la sévérité , et on Ta bien vu dans ces derniers temps par le peu de confiance qu'il a témoigné aux firètres mariés. On eût donc choqué toutes les idées en annonçant sur ce point le vœu de s'éloigner de tout ce (jui se pratii|ue chez les autres nations catholi(|ues.
w Personne n*est forcé de se consacrer au sacerdoce i ceux qui s'y destinent n'ont qna mesurer leur force sur retendue des sacrifices qu'on exige d'eux ; ils sont libres : la loi n'a point i s'inquiéter de leurs engagements quand elle les laisse arbitres souverains de leur destinée.
» Le célibat des prêtres ne pourrait devenir inquiétant pour la politique ; ihne pourrait devenir nuisible qu'autant que la classe des ecclésiastiques serait trop nombreuse , et que celle des citoyens destinés à peupler l'Etat ne le serait pas assez. C'est ce qui arrive dans les pays qui sont cou*t verts de monastères, de chapitres , de communautés séculières et régulières d'hommes et de femmes , et où tout semble éloigner les hommes de 1 état du mariage et de tous les travaux utiles. Ces dangers sont écartés par nos lois , dont les dispositions ont mis daus les mains du gouverne^ ment les moyens faciles de concilier Tintérêt del^ religion avec celui de la société.
» En effet, d'une part nous n'admettons plus que les mi* nistres dont l'existence est nécessaire à l'exercice du culte, ce qui diminue considérablement le nombre des personnes qui se vouaient aneiennement au célibat. D'autre part , pour les ministres mêmes que nous conservons, et à qui 1^ célibat est ordonné par les règlements ecclésiastiques , la défense qui leur est faite du mariage par ces règlements n'est point consacrée comme empêche ment dirimantAans Tordre civil : ainsi leur mariage, s'ils en contractaient un» ne serait point nul aux yeux des lois politiques et civiles , et les enfants qui en naîtraient ser9iént légitimes j mai^
. dans le for intérieur et dans Tordre reli{peux , ils s'exposeraient aux peines spirituelles prononcées par les lois canoniques : ils continueraient à jouir de leurs droits de famille et de cité , mais ils seraient tenus de s'abstenir de Texercice du sacerdoce. Conséquemment , sans aifaiblir le nerf de la discipline de TEf^lise, on conserve aux individus toute la liberté et tous les avantages garantis par les lois de TEtat ; mais il eût été injuste d'aller plus loin, et d'exiger pour les ecclésiastiques de France , comme tels , une ciception qui les eût déconsidérés auprès de tous les peuples catholiques, et auprès des Français mêmes auxquels ils administreraient les secours de la religion.
» Il est des choses qu'on dit toujours parce qcf elles ont été dites une fois ; de là le mot si souvent répété que Iç catholicisme est la religion des monarchies, et qu'il ne saurait convenir aux républiques.
» Ce mot est fondé sur l'observation faite par l'auteur de l'Esprit des lois , qu'à l'époque de la grande scission opérée dans l'Eglise par les nouvelles doctrines de Luther et de Calvin , la religion catholique se maintint dans les monarchies absolues , tandis que la religion protestante se réfugia dans Içs gouvernements libres.
» Mais tout cela ne s'accorde point avec les faits ; la religion protestante est professée en Prusse , en Suède et en Danemark , lorsqu'on voit que la religion catholique est la religion dominante des cantons démocratiques de la Suisse et de toutes les républiques d'Italie.
«Sans doute la scission qui s'opéra dans le christianisme influa beaucoup sur les affaires politiques, mais indirectement. La Hollande et l'Angleterre ne doivent pas précisément leur révolution à tel système religieux plutôt qu'à tel autre, mais à l'énergie que les querelles religieuses rendirent aux hommes, et au fanatisme (|u'elles leur inspirèrent.
>» Jamais , dit un historien célèbre (Hume) , sans le lèle et l'enthousiasme qu'elles firent naître, l'Angleterre ne fiU venue à bout d'établir la nouvelle forme de son gouvernement.
» Ce que dit cet historien de l'Angleterre s'aj^plique à la Hollande , qui n'eût jamais tenté de se soustraire à la domination espagnole , si elle n'eût craint qu'on ne lui laisserait pas la faculté de professer sa nouvelle doctrine.
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a Tant qu'en Bohème et en Hongrie les esprits ont été cchaulIVs par les querclicii de religion , cis deux Etats ont été libres; cependant ils combattaient pour le calholicisme. Sans ces mêmes querelles , TAIlemagne n'aurait peut-être pas conservé son gouvernement : c'est le trône qui a protéine le luthéranisme en Suède ; c'est la liberté qui a protégé le catholicisme ailleurs. Mais l'exaltation des Âmes qui accompagne toujours les disputes de religion, quel que soit le fond de la doctrine que l'on soutient ou que l'on combat, a contribué à rendre libres des peuples qui, sans un grand intérêt rel^ieux, n'eussent eu ni la force ni le projet de le devenir.
• Sur cette matière le système de Montesquieu est donc démenti par l'histoire.
» La plupart de ceux qui ont embrassé ce système, c'està-dire qui ont pensé que le catholicisme est la religion favorite des monarchies absolues, croient pouvoir le motiver sur les fausses opinions de la prétendue infaillibilité du pape , et du pouvoir arbitraire que les tbéologiens ultramontains lui attribuent. Mais il n'est pas plus raisonnable d'argumenter de ces doctrines pour établir que le despotisme est dans l'esprit de la religion catholique, qu'il ne le serait d'argumenter des doctrines exagérées des anabaptistes sur la liberté et sur l'égalité pour étitblir que le protestantisme en général est l'ami de l'anarchie^ et qu'il est inconciliable avec tout gouvernement bien ordonné.
» D'après les vrais principes catholiques, le pouvoir souverain en matière spirituelle réside dans l'Eglise, et non dans le pape, comme, d'après les principes de notre ordre politique, la souveraineté en matière temporelle réside dans la nation, et non dans un magistrat particulier. Rien n'est arbitraire dans l'administration ecclésiastique : tout doit s'y faire par conseil : l'aulorité du pape n'est que celle d'un chef, d'un premier administrateur qui exécute, et non celle d'un maître qui veut , et qui propose ses volontés comme des lois.
» Rien n'est moins propre à favoriser et à naturaliser les idées de servitude etde despotisme que les maximes d'une religion qui interdit toute domination à ses ministres, qui nous fait un devoir de ne rien admettre sans examen, qui n'exige des hommes qu'une obéissance raisonnable, et qui ne veut les régir que dans Tordre du mérite et de la liberté.
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n On ne peut voir, dans l'autorité réglée qtie les pastears de l'Eglise catholique exercent séparément ou en corps , qu'un moyen, non d'asservir les esprits, mais d'empêcher qu'ils ne s'égarent sur des points abstraits et contentieux de doctrine, et de prévenir ou de terminer des dissensions orageuse^ et des disputes qui n'auraient pas de terme.
» Les gouvernements ont si grand besoin de savoir à quoi s'en tenir sur les doctrines religieuses , que , dans les communions qui reconnaissent dans chaque individu le droit d'expliquer les Ecritures , on se lie en corps par des professions publiques qui ne varient point, ou qui ne peuvent Viirier sans l'observation de certaines formes capsriDles de rassurer les gouvernements contre toute innovation nuisible à la société.
» Enfin, un des ^ands reprodies que l'on fait an catholicisme consiste à dire qu'il maudit tous ceux qui sont hors de son sein, et qu'il devient par le intolérant et insociable.
» ^ous n'avons point à parler en théologien du principe des catholiques sur le sort de ceux qui sont hors de leur Eglise. Montesquieu n'a vu dans ce principe qu'un motif de plus d'être attaché k la religion qui l'établit et qui l'enseigne : cflr, dit-rl, quand une religion nous donne l'idée d'un choix fait par la Divinité ^ et (Tune disiincfion de ceux qui la professent d'avec ceux qui ne la professent pas, Cfla nous attache beaucoup à cette religion.
» Nous ajouterons avec le même auteur que, pour juger &i un dogme est utile ou pernicieux dans l'ordre civil , il faut moins examiner ce dogme en lui-^mème que dans les conséquences que l'on est autorisé à en déduire , et qui déterminent l'usage que l'on en fait :
» Les dogmes les plus vrais et les plus saints peuvent ») avoir de très-mauvaises conséquences lorsqu'on ne les lie » pas avec les principes de la société ; et , au contraire , les M dogmes les plus faux en peuvent avoir d'admirables lor»it qu'on sait qu'ils se rapportent aux mêmes principes.
» La religion de Confucius nie l'immortalité de l'âme, et » la secte de Zenon ne la croyait pas. Qui le dirait ! ces » deux sectes ont tiré de leurs mauvais principes des con- » séquences, non pas justes, mais admirables pour la société. ' » La religion des Tao et des Foé croit l'immortalité de )> l'âme ; mais de ce dogme si saint ils ont tiré des conseil quences affreuse».
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» Presque par tout le monde et dans tous les tehips Topi- M nion de l'immortalité de l'âme , mal prise , a engagée les » femmes, les esclaves, les sujets , les amis, à se tuer pour » aller servir dans l'autre monde l'objet de leur respect ott » de leur amour.
» Ce n'est point assez pour une religion d'établir un M dogme ; il faut encore qu'elle le dirige. »
» C'est €e qu'a fait la religion catholique pour tous les dogmes qu'elle enseigne , en ne s «^parant pas ces dogmes de la morale pure et sige qui doit en régler l'influence et l'application.
i> Ainsi , des prêtres fanatiques ont abusé et pourront abuser encore du dogme catholique sur l'unité de l'Eglise pour maudire leifrs semblables et pour se montrer durs et intolérants ; mais ces prêtres sont alors coupables aux yeux de la religion 'même, et la philosophie , qui a su les empêt cher d*être dangereux, a bien mérité de la r^igion, de l'humanité et de la patrie.
» Les ministres du eulte catholique ne pourraient prê-< elier Tintoléranee sans offenser la raison y sans violer les principes de la charité universelle, sans être rebelles aui lois de la république , et sans mettre leur doctrine en opposition avec la conduite de la Providence; car, si la Pro-* vtdence eût raisonné comme les fanatiques, elle eût, après avoir choisi son peuple , exterminé tous les autres : elle souffre pourtant que la terre se peupiti de nations qui ne professent pas toutes le même culte, et dont quelquest unes sont même encore plongées dans les ténèbres d^ ridolâtric. Ceux-là seraient-ils sages qui annonceraient la prétention de vouloir être plus sages que la Providenoe même?
» La doctrine catholique, bien entendue, n'offre dono rien qui puisse alarmer une saine philosophie ; et il faut convenir qu'à l'époque oii la révolution a éclaté, le clergé, plus instruit, était aussi devenu plus tolérant. Cesserait-il de rêtre après tant d'événements qui l'ont forcé à réclamer pour lui-même les égards, les ménagements , la tolérance qu'on lui demandait autrefois pour les autres?
9 Aucun motif raisonnable ne s'opposait donc à l'organisation d'un culte qui a été long-temps celui de l'Ëtat, qui est encore celui de la très grande majorité du peuple français, et pour lequel tant dç motifs politiques sollici^
taient cette protection de survetllanoc , sans laquelle il eiit été impossible de mettre un terme aux troubles rcliffieux , et d'assurer le maintien d'une bonne police dans la république. *
» Mais comment organiser un culte déchiré par le plus cruel de tous les schismes ?
» On avait déjà fait un grand pas en reconnaissant la primatie spirituelle du pontife de Rome , et en consentant qu il ne fût rien changé dans les rapports que le dernier état de la discipline ecclésiastique a établis entre ce pontife et les autres pasteurs.
» Mais il fallait des moyens d'exécution.
» Comment accorder les différents titulaires qui étaient à la tête du même diocèse , de la même paroisse , et dont chacun croyait être seul le pasteur légitime de cette paroisse ou de ce diocèse?
» Les questions qui divisaient les titulaires n'étaient pas purement théologiques : elles touchaient à des choses qui intéressent les droits respectifs du sacerdoce et de l'empire ; elles étaient nées des lois que la puissance civile avait promulguées sur les matières ecclésiastiques. Il n'était pas possible de terminer par les voies ordinaires des dissensions qui, relatives à des objets mêlés avec l'intérêt d'Etat et avec les prérogatives de la souveraineté nationale, n'étaient pas susceptibles d'être décidées par un jugement doctrinal , et qui ne pouvaient conséquemment avoir que le triste résul^ tat d'inquiéter la conscience du citoyen , ou de faire suspecter sa fidélité.
» Une grande mesure devenait nécessaire ; il fallait arriver jusqu'à la racine du mal, et obtenir simultanément les démissions de tous les titulaires, quels qu'ils fussent. Ce prodige , préparé par la confiance que le gouvernement a su inspirer, et par l'ascendant que l'éclat de ses succès en tout genre lui assurait sur les esprits et sur les cœurs, s'est opéré, avec l'étonnement et l'admiration de l'Europe, à la voix consolante de la religion, et au doux nom de la patrie.
>i Par là tout ce qui est utile et bon est devenu possible, et les sacrilices que la force n'avait jamais pu arracher nous ont été généreusement offerts par le patriotisme, par la conscience et par la liberté.
» Que donne l'ËUit en échange de tous ces sacrifices? 11 donne à ceux qui seront honorés de son choix le droit de
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faire du bien au\ hommes , en exerçant les augustes fonctions de leur ministère ; et si les raisons supérieures qui ont engagé le gouvernement à diminuer le nombre des of« t'iccs ecclésiastiques ne lui permettent pas d'employer les talents et les vertus de tous les pasteurs démissionnaires, ii n'oubliera jamais avec quel dévouement ils ont totis contribué au rétablissement de la paix religieuse.
• Nous avons dit en commençant que dès les premières années de la révolution le clergé catholique fut dépouillé des grands biens qu'il possédait. Le temporel des états étant entièrement étranger au ministère du pontife de Rome, comme à celui des autres pontifes , l'intervention du pape n'était certainement pas requise pour consolider et affermir la propriété des acquéreurs des biens ecclésiastiques : les ministres d'une religion qui n'est que l'éducation de Thomme pour une autre vie n'ont point à s'immiscer dans les affaires de celle-ci. Mais il a été utile que la voix du chef de TËglise , qui n'a point à promulguer des lois dans la société, pût retentir doucement dans les consciences, et y apaiser des craintes ou des inquiétudes que la loi n'a pas toujours le pouvoir de calmer. C'est ce qui explique la clause par laquelle le pape, dans sa convention avec le gouvernement , reconnaît les acquéreurs des biens du clergé comme propriétaires Incommutables de ces biens.
» Nous ne croyons pas avoir besoin d'entrer dans de plus lones détails sur ce qui concerne la religion catholique. Je ne dois pourtant pas omettre la disposition par laquelle on déclare que cette religion est celle des trois consuls et de la très-grande majorité de la nation ; mais je dirai en même temps qu'en cela on s'est réduit à énoncer deux faits qui sont incontestables , sans entendre par cette énonciation attribuer au catholicisme aucun des caractères politiques qui seraient inconciliables avec notre nouveau système de législation. Le catholicisme est en France, dans le moment actuel , la religion des membres du gouvernement , et non celle du gouvernement même ; il est la religion de la majorité du peuple français , et non celle de l'Etat. Ce sont là des choses qu'il n'est pas permis de con« fondre, et qui n'ont jamais été confondues.
Cultes froUsianls, » Comme la liberté de conscience est le vœu de toutes
nos loi», le ^uvernement, en s'occupant de rorganisation du culte catholique « s'est pareillement occupé de celle du eulte protestant. Une portion du peuple français professe ce culte, dont l'exercice public a été autorisé en France jusqu'à la révocation de Tédit de Nantes.
'it A l'époque de cette révocation le protestantisme fut proscrit , et on déploya tous les moyens de persécution contre les protestants. D'abord on les chassa du territoire français; mais comme on s'aperçut ensuite que l'émigra- ' lion était trop considérable et qu'elle affaiblissait TJ^t , on dépendit aux protestants de sortir de France sous peine de galères. En les forçant à demeurer au milieu de nous , on les déclara incapables d'occuper aucune place et d*c\ereer aucun emploi ; le mariage même leur fut interdit : ainsi une partie nombreuse de la nation se trouva condamnée à ne plus servir Dieu ni la patrie. Etait-il sage de précipiter par de telles mesures «tes multitudes d'hommes dani le désespoir de l'athéisme religieux et dans les dangers d'une sorte d'athéisme politique qui menaçait TEtat ? £spérait-on pouvoir compter sur des hommes que l'on rendait impies par nécessité , que Ton asservissait par la violence, et que l'on déclarait tout à la fois étrangers aux avantages de la cité et aux droHs mêmes de la nrature ? Wétait-il pas évident que ces hommes , justement aigris, seraient de puissants auxiliaires toutes les fois qu'il faudrait murmurer et se plaindre? Ne les forçait-on pas à se montrer favorables à toutes les doctrines, à toutes fes idées, à toutes les nouveautés qui pouvaient les venger du passé et leur donner quelque espérance pour l'avenir? Je m'é^ tonne que nos écrivains, en parlant de la révocation de l'édit de Nantes, n'aient présenté cet événement que dans ses rapports avec le préjodice qu'il porta à notre commerce sans s'occuper des suites morales que le même événement a eues pour la société , et dont les résultats sont incalculables.
» Dans la révolution, l'esprit de liberté a ramtené l'esprit de justice ; et les protestants, rendus à leur patrie et à leur culte, sont redevenus ce qu ils avaient été, ce qu'ils n'auraient jamais dû cesser d'être, nos concitoyens et nos frères. La protection de l'Etat leur est garantie à tous égards comme aux catholiques.
» Dans le protestantisme il y a diverses co m menions. Ou a suivi les nuances qui les distinguent.
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» L'essentiel pour l'ordre public et pour les ncBurs n'csl pas que tous les hommes aient la même religion , mais que chaque homme soit attaché à la sienne ; car lorsqu'on est assuré que les diverses religions dont on autorise T exercice contiennent des préceptes utiles à la société, il est bon que chacune de ces religions soit observée avec zèle.
» I a liberté de conscience n'est pas seulement un droit naturel, elle est encore un bien politique. On a remarqué que là oii il existe diverses religions également autorisées, chacun dans son culte se tient davantage sur ses gardes, et craint de faire des actions qui déshonoreraient son église et Texposeraient au mépris ou aux censures du public. On a remarqué de plus que ceux qui vivent dans des religions rivales ou tolérées sont ordinairement plus jaloux de se rendre utiles à leur patrie que ceux qui vivent dans le calme et les honneurs d'une religion dominante. Enfin , veut-on bien se convaincre de ce que je dis sur les ava»^ tages d'avoir plusieurs religions dans un Etat , que l'on jette les yeux sur ce qui se passe dans un pays où il y a déjà une religion dominante et où il s'en établit une autre à côté : presque toujours l'établissement de cette re%ion nouvelle est le plus sur moyen de corriger les abus de l'ancienne.
« En s'occupant de l'organisation des divers cultes , le gouvernement n'a point perdu de vue la religion juive ; elle doit participer, comme les autres, à la liberté décrétée par nos lois. Mais les juifs forment bien moins une religion qu'un peuple ; ils existent chez toutes les nations sans se confondre avec elles. Le gouvernement a cru devoir respecter l'éternité de ce peuple , qui est parvenu jusqu'à nous à travers les révolutions et les débris des siècles , et qui, pour tout ce qui concerne son sacerdoce et son cidte^ regarde comme un de ses plus grands privilèges de n'avoir d'autre» règlements que ceux sous lesquels il a toujours vécu., parce qu'il regarde comme un de ses plus grands privilèges de n'avoir que Dieu même pour législateur.
Motifs du projet dé foi propose,
«Après avoir développé ks principes qui ont été la base des opérations du gouvernement, je dois m 'expliquer sur la forme qui a été donnée à ces opérations.
» Dans chaque religion il existe un sacerdoce ou un mi«
nistère churg^é de l'enseignement du dogme , de rexercice du culte et du maintien de la discipline. Les choses religieuses ont une trop grande influence sur l'ordre public pour que l'Etat demeure indiflPérerit sur leur administration.
i> D'autre part , la religion en soi » qui a son asile dans la conscience , n'est pas du domaine direct de la loi ; c'est une affaire de croyance et non de volonté : quand une religion est admise , on admet par raison de conséquence les principes et les règles d'après lesquels elle se gouverne.
» Que doit donc faire le magistrat politique en matière religieuse ? Connaître et fixer les conditions et les règles sous lesquelles l'Etat peut autoriser, sans danger pour lui, l'exercice public d'un culte.
» C'est ce qu'a fait le gouvernement français relativement au culte catholique. Il a traité avec le pape, non comme souverain étranger , mais comme chef de TEglise universelle, dont les catholiques de France font partie ; il a fixé avec ce chef le régime sous lequel les catholiques continueront à professer leur culte en France. Tel est l'objet de la convention passée entre le gouvernement et Pie VII et des articles organiques de cette convention.
}> Les prolestants français n'ont point de chef , mais ils ont des ministres et des pasteurs ; ils ont une discipline qui n'est pas la même dans les diverses confessions. On a demandé les instructions convenables , et , d'après ces instructions, les articles organiques des diverses confessions protestantes ont été réglés.
» Toutes ces opérations ne pouvaient être matière à projet die loi ; car s'il appartient aux lois d'admettre ou de rejeter les divers cultes , les divers cultes ont par euxmêmes une existence qu'ils ne peuvent tenir des lois, et dont l'origine n'est pas réputée prendre sa source dans des volontés humaines.
» En second lieu, la loi est définie par la Constitution un acU de la stolon te générale ; or ce caractère-là ne saurait convenir à des institutions qui sont nécessairement particulières à ceux qui les adoptent par conviction et par conscience. La liberté des cultes est le bienfait de la loi ; mais la nature, l'enseignement et la discipline de chaque culte sont des faits qui ne s'établissent pas par la loi , et qui ont leur sanctuaire dans le retranchement impénétrable de la liberté du cœur.
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» J^ convention avec le pape et les articles or|;aniques de cette convention participent à la nature des traités diplomatiques, c*e5t-à--dire à la nature d*nn véritable contrat. Ce que nous disons de la convention avec le pape s'applique aux articles organiques des cultes protestants. Ou ne peut voir en tout cela l'expression de la volonté souveraine et nationale ; on n*y voit au contraire que Texprcssion et la déclaration particulière de ce que croient et de ce que pratiquent ceux qui appartiennent aux différents cultes.
» Telles sont les considérations majeures qui ont déterminé la forme dans laquelle le gouvernement vous présente , citoyens législateurs , les divers actes relatifs à l'exercice des différents cultes , dont la liberté est solennellement garantie par nos lois ; et ces mêmes considérations déterminent l'espèce de sanction que ces actes comportent.
» C'est à vous, citoyens législateurs, qu'il appartient de consacrer l'important résultat qui va devenir l'objet d'un de vos décrets les plus solennels.
» Les institutions religieuses sont du petit nombre de celles qui ontVinfluence la plus sensible et la plus continue sur Texistence morale d'un peuple ; ce serait trahir la confiance, nationale que de négliger ces institutions: toute la France réclame à grands cris l'exécution sérieuse des lois concernant la liberté des cultes.
to Par les articles organiques des cultes on apaise tous les troubles, on termine toutes les incertitudes, on console le malheur, on comprime la malveillance, on rallie tous les cœurs , on subjugue les consciences mêmes , en réconciliant pour ainsi dire la révolution avec le ciel.
ji> La patrie n'est point un être abstrait : dans un Etat aussi étendu que la France, dans un Etat où il existe tant de peuples divers sous des climats différents , la patrie né serait pas plus sensible pour chaque individu que ne peut l'être le monde si on ne nous attachait à elle par des objets capables de la rendre présente à notre esprit, à notre imagination, à nos sens, à nos affections ; la patrie n'est quelque chose de réel qu'autant qu'elle se compose de toutes les institution» qui peuvent nous la rendre chère. 11 faut que les citoyens l'aiment; mais pour cela il faut qu'ils puissent croire en être aimés. Si la patrie protège la propriété, le citoyen lui sera attaché comme à sa propriété même.
224 RAPPORTS DE M. P0RTAL1S, etc.
» On sera forcé de convenir que, par la nature des choses» les institutions religieuses sont celles <fui unissent , qui rapprochent davantage les hommes; celles qui notis sont le plus habituellement présentes dans loutt-s- les situations de ia vie ; celles qui parlent le plus au cœur ; ceUes qui nous consolent le plus efficacement de toutes les inégalités de la fortune, et qui seules peuvent nous rendre supportables les dangers et les injustices inséparables èe l'état de société ; enlin celles qui, en offrant des douceurs aux malheureux et en laissant une issue au repentir du criminel, méritent le mieux d'être regardées comme ks compagnes secourables de notre faiblesse.
K Quel intérêt n*a donc pas la patrie à protéger la religion, puisque c'est surtout par la religion que tant d'hommes destinés à porter le poids du jour et de la chaleur peuvent . s'attachpr à la patrie 1
» Citoyens législateurs, tous les vrais amis de 1* liberté vous béniront de vous être élevés aux grandes maximes que l'expérience des siècles a consacrées , et qui ont constamment assuré le bonheur des nations et la véritable force des empires. »
LOI
RELATIVE A l'oAGANISATION DU CULTE,
Du 18 germinal aà X (8 avril 1802).
Au NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, BoNAPARTE , premier consul, PROCLAME loi de tEtat le Décret suivant, rendu par lo Corps législatif le 48 germinal an X, conformément à la proposition faite par le gouvernement le 45 dudit mois, communiquée au Tribunal le même jour.
DÉCRET
La convention passée à Paris, le 26 messidor an IX, entre le pape et le gouvernement français , et dont les ratifications ont été échangées à Paris, le 23 fructidor an IX [40 septembre 4804], ensemble les articles organiques de ladite convention , dont la teneur siiiti seront promulgués et exécutés comme des lois de VEtai.
Le mot eruembUt qui est dans cet article, indique que le concordat et la loi fiont indicisibles : Tune est la condilion de Tautre.
CONVENTION Entre le gouvernement français et Sa Sainteté Pie VIÏ.
Le goavernement de la république française reconnaît que la religion catholique, apostolique et romaine est la religion de la grande majorité des citoyens français. .
Sa Sainteté reconnaît également que cette même religion a retiré et attend encore en ce moment le plus grand bien et le plus graïtd éclat de rétablissement du culte ca-
tholique en France , et de la profession particulière qu*en font les consuls de la république.
En conséquence, d'après cette reconnaissance mutuelle, tant pour le bien de la religion que pour le maintien de la tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce; qui suit :
Art. ^^', La religion catholique, apostolique et romaine sera librement exercée en France : son culte sera public , en se conformant aux règlements de potice que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique.
Ce droit de règlement a toujours fait partie de notre droit public. Il est rappel^diins l'article X des Libertés.
2. Il sera fait par le saint siège, de concert avec le gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses français.
De concert ] L'Église primitive a toujours cru que , pour le bon ordre et l'avantage de la société, il convenait de régler les démarcations territoriales ecclésiastiques sur celles du gouvernement politique. En conséquence, le concile œcuménique de Chalcédoine (canon 17) statua que, pour le spirituel, les paroisses de campagne dépendraient des villes épiscopales dans le ressort desquelles elles étaient placées pour l'administratidn civile.
Le territoire n'est pas de droit divin ; le cardinal d'Auvergne, abbé de Clugny, l'a très-bien prouvé dans son mémoire contre l'évêque de Maçon. Le dogme est immuable ; les bornes des diocèses ne le sont pas. Toutes les fois qu'il y a conquête et démembrement dans les états, il y a nécessité de faire de nouvelles démarcations de territoire pour faire cadrer les circonscriptions ecclésiastiques avec les nouvelles frontières politiques. II peat aussi surgir de très-bonnes raisons administratives pour modifier, dans l'intérieur d'un même E'at, les ressorts primitivement établis.
DaAs les premiers siècles, si l'autorité civile n'intervenait pas, il suffisait, pour la formation d'un nouveau diocèse, qu'il y eût concert du métropolitain et des évéques de la Métropole : on n'invoquait pas l'autorité du pape. Quand saint Augustin voulut ériger un siège à Sassale, il n'envoya pas à Rome ; il ne s'adressa qu'au primat de Numidie ; et si le pape en entendit parler, ce ne fut qu'à l'occasion des fautes i>ersonnelles de l'évêque Antoine. Mais il ne se plaignit point que l'érection de cet évêché eût été faite sans sa participation. Saint Rémi n'eut pas non plus recours au pape pour ériger Je siège de Laon ; mais il le fit, dit Hincmar, de l'autorité des conciles, c'est-à-dire du canon ci-dessus indiqué, et qui dispose en ces termes : St quœ eivitat potêilatê imperiaU novata est, aul protinus innovetur^ civiles dispositiones et publÙMS eceU' tiarum quoque parrochialium ordines subsequantur.
L'autorité civile, si elle iugeait à propos d'intervenir, exerçait alors sans conteste ce droit de délimitation des diocèses et paroisses que.
depuis^ lc> Taussus décrétalos ont préu-ndu transporter au pape. Le fait suivant suffira comme exemple entre vn grand nombre d'autres qn*on pourrait citer. L'empereur Valens, par des motifs assez peu raisonnables, s'était décidé i diviser la Cappadoce en deux provinces : il voulait surtout mortifier saint Basile, qui était évéqtte de Césarée et métropolitain de la Cappadoce entière. La ville de Tyane devint alors simultanément la capitale civile et la métropole ecclésiastique de la seconde Cappadoce. Ântyme, évêque de Tvane, fut reconnu pour métropolitain par saint Basile même , quoique l^empereur n'eût aucunement consulté la puissance spirituelle, et qu'au fond l'opération fût mauvaise. Saint Basile n*y opposa aucune résistance; seulement il essaya de retenir sous sa juridiction une bourgade appelée Sasymes, où il établit, en qualité d'évêque, saint Grégoire de Nazianze. Mais, sur ce point même, l'autorité impériale l'emporta encore : saint Grégoire quitta ce siège, et Sasymes resta adjugée à la seconde Cappadoce. {Voy. Tillemont, MAon. sur VffisL ecclés., t. IX, p^ 176-182 ; Baillet, Vie de» sainU, 14 juin, etc.) En Î802, il y avait à faire un grand remaniement des diocèses de l'empire français. Le gouvernement ne voulant pas établir un évêché pour chaque département, des coupures devenaient néc^s^i^res : les deux puissances se sont accordées à dire que la nouvelle circonscription se ferait de concert.
Voyez ci- après le tableau de cette répartition. •
3. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés français qu'elle attend d'eux avec une ferooe confiance , pour le bien de la paix et de l'unité , toute espèce de sacrifices , même celui de leurs sièges.
D'après cette exhortation , s'ils se refusaient à ce sacrifice commandé par le bien de l'Église (refus néanmoins auquel Sa Sainteté ne s'attend pas), il sera pourvu par de nouveaux titulaires au gouvernement des évêchés de la circonscription nouvelle, de la manière suivante.
Cet article contient on excès de pouvoir manifeste : c'a été de la part du pape un attentat au droit des évêques de France, un véritable coup ttJSlat I Tout ce que les conjonctures avaient de grave a bien pu servir de texte pour essayer de Vezcuser ou de Yeipliquerf mais ne saurait le légitimer. B ne faut donc pas que les ultramontains regardent un fait aussi exorbitant comme un précédent dont la cour de Rome puisse jamais s'autoriser pour croire qu'elle est en droit de priver et déposséder à son bon plaisir les évêques français de leurs sièges, ou pour attenter d'une manière quelconque à leurs droits.
4. Le premier consul de la république nommera, dans les trois mois qui suivront la publication de la bulle do Sa Sainteté , aux archevêchés et évêchés de la circonscription nouvelle. Sa Sainteté conférera Tiustitution canonique, sui-
vant les formes établies par rapport à la France avant le changement de gouvernement.
Voyez la note sur l'art. 66 des Libertés,
5. Les nomisations aux ôvôchés qui vaqueront dans la suite seront également faites par le premier consul, et Tinstitution canonique sera donnée par le saint^iége, en conformité de l'article précédent.
Sinon, elle «erait 4«9iaée pan le vc^tropoUtain , coaforinément aux aneitms tuâmes.
6. Les évêques, avant d'entrer en fonplipns, prêteront directement, entre les mains du premier consul, le serment de fidélité qui était en usage avant le cbangenoent de gou~ vernement , exprimé dans les termes suivants :
« Je jure et promets à Dieu, sur les saints Évangiles, de » garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par » la constitution de la république française. Je promets » aussi de n'avoir aucune intelligence, de n'assister à au- » cun conseil, de n'entretenir aucune ligue, soit au dedans, » soit au dehors, qui soit contraire à la tranquillité publi- » que ; et si, dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il » se trame quelque chose au préjudice de l'État, je le ferai » savoir au gouvernement. »*
. Les évêques doivent le serinent de fidélité an roi dont ils sont les su- Jeia; ils n'en doivent point ^n p^pe dont ils ue sont pas les vtusaux.
7. Les ecclésiastiques d^ second ordre prêterqi^t le même serment entre les mains des autorités civiles désignées par le gouvernement.
8. La formule de prière suivante sera récilâa à la fin de l'office divin, dans toutes les églises catholiques de France :
Domine , salvum foc rempublicam^ Domine , salvos foc consules.
Voyez ci-après, p. 244, note sur l'art. 51 des artldii ofgftftiqttes.
Les évoques nommeront aux cures
Leur choix ne pourra tomber que sur des personnes agréées par le gouvernement.
Voyez loi organique, art. 19.
4 i . Les évêques pourront avoir uq chapitre dans leur cathédrale, et un séminaire pour leur diocèse, sans que k gouvernement s'oblige à les doter,
42. Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales, jBt autres non aliénées, nécessaires au culte, se** ront reipises à la disposition des évêques.
43. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et Tbeureux rétablissement de la religion catholique, déclare que ni elle ni ses successeurs ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et, qu'en conséqu^ce , la propriété do c^s mêmes biens , les droits et revenus y attachés, demeureront incommutables entre leurs mains ou celles de leurs ayants cause.
Cette espèce de ratification par le pape des ventes des biens du clergé n'était nullement nécessaire pour leur validité : mais elle a été utile comme effet moral.
44. Le gouvernement assurera un traitement convenable aux évêques et aux curés dont les diocèses et les paroisses
- seront compris dans la circonscription nouvelle.
TraitemenL] La charte, art. 6, rappelle aussi que les ecclésiastiques reçoivent un traitement du trésor public. Il est réglé chaque aoaée par le budget , susceptible d'augmenter ou de diminue^ selon les facultés ou les besoins de TEtat , et ce qu'il parait convenable aux chambres d'accorder.
45. Le gouvernement prendra également des mesures pour que les catholiques français puissent, s'ils le veulent, faire en faveur des églises des fondations.
Vopez Code citil, art. 910. Loi du 2 Janvier 1817, art. l•^
46. Sa Saînlelé reconnaît, dans le preoiier consul de la république française, les mêmes droits et prérogatives dont jouissait près d'elle l'ancien gouvernement.
Prérogatives.] Plusieurs de ces droits et prérogatives sont consacrés par divers articles des Libertés^ ou des préeidenU introduits par ïusagr.
M. Il est convenu 'entre les parties contractantes que, dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier consul actuel ne serait pas catholique, les droits et prérogatives mentionnés dans l'article ci-dessus , et la nomination aux évêchés, seront réglés, par rapport à lui, par une nouvelle convention.
Nouvelle convenlion] Mais le concordat actuel ne cesserait pas de plein droit, sinon resterait toujours l'ancien droit commun préexiêlant.
Les ratifications seront échangées à Paris dans l'espace de quarante jours.
Fait à Paris, le 26 messidor an IX.
(Suivent les signatures.)
TITRE
Du régime de l'Eglise catholique dans ses rapports généraux avec les droits et la police de VEtat, Art. P'. Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision , signature servant de provision, ni autres expéditions de la cour de Rome, même ne concernant que les particuliers , ne pourront être reçus , publiés , imprimés , ni autrement mis à exécution, sans Tautorisation du gouver-* nement.
Cet article consacre une des maximes les plas importantes et lês plus certaines de notre ancien drcit public ecclésiastique. Voyez les art. 44 et 79 des Libertés, * •
Par exception à cette règle, le décret du 28 février 1810, dans son article l*r, porte que les brels pénitenciaires. pour le for intérieur seulement, pourront être exécutés sans autorisation.
% Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique , ou se prévalant de toute autre dénomination, ne pourra, sans la même autorisation, exercer sur le sol français ni ailleurs aucune fonction relative aux affaires de FÉglise gallicane.
Voyez les art. 46, 58, 59 et 60 des Libertés,
3. Les décrets des synodes étrangers, même ceux des conciles généraux , ne pourront être publiés en France ayant que le gouvernement en ait examiné la forme , leur conformité avec les lois, droits et franchises de la république française , et tout ce qui , dans leur publication , peut altérer ou intéresser la tranquillité publique.
C'est le droit ancirn de la France, droit certain, incontestable, attesté par la pratique la plus constante et les actes les plus authentiques de
notre droit public, notamment par la résistance si énergiquement apportée à la réception du concile de Trente. Voyez ci-devant, p. 16, les notes sur Tart. 10 des Libertés; p. 61, les notes sur l'art. 41; p. 67, l'art. 44, et p. 105, l'art. 77. Voy^ez aussi l'Histoire de la réception du concile de Trente, en 2 vol. in- 12, I7')6. par Et. Mignot, docteur de Sorbonne, avec les pièces justificatives servant à prouver que les décrets et règlements ecclésiastiques ne peuvent et ne doivent être exécutés sans l'autorité des souverains.
4. Aucun concile national ou métropolitain , aucun synode diocésain , aucune assemblée délibérante n'aura lieu sans la permission expresse du gouvernement.
Voyez art. 10 des Libertés.
5. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gratuites , sauf les oblations qui seraient autorisées et fixées par les règlements.
Voyez art. 68 et 63 ci- après , et le décret du 30 décembre 1809, art. 36, KS 9 et 10.
6. Il y aura recours au conseil d'État dans tous les cas d*abus de la part des supérieurs et atitres personnes ecclésiastiques.
Vffê» art. 79, 80 et 81 des Libertés. Les ministres du second ordre pmivent appeler romms d'abus contre certains actes de leurs supérieurs; mais ils ne l'osent guère dans l'état de dépendance absolue oit l'art. 35 place le plus grand nombre d'entre eux vis^-vis des évéqpes.
Les* cas d'abus sont : l'usurpation ou l'escès de pouvoir^ la contravention aux lois et règlements de la république , l'infraction des règles consacrées par les canons reçus en Érance , l'attentat aux libertés , franchises et coutumes de l'Église gallicane , et toute entreprise ou tout procédé qui , dans l'exercice du culte , peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience , dégénérer contre eux en oppression ou en injure , ou en scandale public.
Voyez le l'railé de l'Abus , par Fevret.
7. Il y aura pareillement recours au conseil d'État, s'il est porté atteinte à rexercice public du culte , et à la liberté que les lois et les règlements garantissent à ses ministres.
8. Le reoours compétera à toute personne întéreâsée. A défaut de plainte particulière ,, il sera exercé d'office par les pferats*
' Le fonctionnaire public , Fecclésiaslique ou la personne qiïi voudra exercer ce recours, adressera un mémoire détaillé et signé , au conseiller-d'Ëtat chargé de toutes les affaires éidncei^nant les cultes, lequel sera tenu de prendre dans le plus court délai tous les renseignements convenables, et, stir sorir rapport , l'affaire sera' suivie et définitivement terminée dans la forme administrative, ou renvoyée, selon Fexigence des cas, aux autorités compétentes.
L*appe] comme d'abus est un procès fait, non à la personne, mais i VoctB ; c'est, comme je Tai dit ailleurs, une véritable cassation dans VinUrêl de la lai; voilà pourquoi on n'appelle pas la partie* pas plua
Sue devant la cour de cassation on n'appelle le tribunal ou la cour qui rendu le jugement ou l'arrêt dont la cassation se poursuit dans Viniérét de la loi. Ces appels, qui ont pour objet de maintenir la pureté des règles et d^en signaler les violations, sont dévolus au conseil d'Etat comme centre admiqistratif, organe du gouvernement.
Mais le droit de statuer cesse d'appartenir au pouvoir administratif quand le fait dénoncé a le caractère de crime ou de délit; car alors il s^agit de prononcer un jugement, une condamnation, une peine : dans ce cas, la fonone administrative doit cesser, parce qu'elle deviendrait ins&ffisante, et Ton doit renvoyer la pQuianite devant les tribunaux. Mais si, dans ces circonstances, le cunst-il d'Etat doit se dessaisir, s'ensuit-il qu'il faille toujours y avoir recours pour en obtenir une autorisation préalable, comme celle que l'art. 75 de la constitution de l'an YJII exige pour la garantie des fonctionnaires publics! Voyez d-devant pages 111-114.
TITRE II
Des Ministres,
fi^BCTfON PKKtffÈRE.
DifposilioHS générales.
9. Le culte catholique sera exercé bous la direction des archevéqueii ek évéques dans leurs diocèses, et sous celle des curé» dans leurs paroisses.
40. Tout privilège portant exemption ou attribuUon de juridiction épiscopale est aboli.
Adde lui du 7 septembre 1790, tit. XIV, art. 13, qui a supprimé let officiantes.
^^. Les archevêques et évêques pourront, avec l'autorisation du gouvernement , établir dans leurs diocèses des chapitres cathédraux et des séminaires. Tous autres établissements ecclésiastiques sont supprimés.
, Séminaires.] Voyez ci-après la loi du 23 Tentôse an XII, et le rapport de M. Portalis sur les séminaires métropolitains.
Supprimés.] La loi fait ici table rase pour tout le passé. A l'avenir a>icun établissement ne pourra apparaître .sans avoir été régulièrement constitué. Cela est vrai, surtout des congrégations.
u C'est par l'autorité ecclésiastique qu'un ordre religieux existe dans TEgrlise, c'est par la puissance temporelle qu'il existe dans l'Etat
n Le vœu (intérieurement! est une libre promesse faite à Dieu ; la loi peut n'en pas sanctionner les effets. Autre 'chose est le vœu, autre est la monasticité ; ce n'est qu'un moyen, un genre ée vie que l'on croit devoir choisir....:... n
u Au lieu de protéger les pasteurs ordinaires, qui sont de la hiérarchie de l'Eglise, on a éleré sur leur tête un clergé régulier qui les a opprimés; et pour employer des troupes mercenaires et auxiliaires, on a népligé les troupes nationales. » Ces réflexions sont empruntées au rapport de M. Portalis du 5 complémentaire an XI. Nos lois actuelles pourvoient à ce qu'un pareil abus ne renaisse pas.
42. Il sera libre aux archevêques et évêques d'ajouter à leur nom celui de Monsieur, Toutes autres qualifications sont interdites.
Sont inlerdiles.] Dans l'usage les anciennes qualiflcaUons ont prévalu.
SECTION DEUXIÈME
Des archevéqttes ou métropolitains,
43. Les archevêques consacreront et installeront leurs suffragants. En cas d'empêchement ou de refus de leur part, ils seront suppléés par le plus ancien évêque de Tarrondissement métropolitain.
4 4. Ils veilleront au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendants de leur métropole. 4 5. Ils connaîtront des réclamations et des plaintes por-
tées contre la conduite et les décisions des évéqaes suffragants.
Ainsi ce n'est point devant le conseil d'État par la voie de Tappel comme d'abus qu'un prêtre doit attaquer l'interdit de ses fonctions ; c'est devant le métropolitain qu'il doit se pourvoir. (Ordonn. du 31 inillet 1829.) Il faut consulter i cet égard les anciens usages et les régies générales sur la discipline de l'Eglise.
SECTION TROISIÈME
Des évéquet, des vicaires-généraux et des séminaires.
46. On ne pourra être nommé évèque avant l'âge de trente ans, et si on n*est originaire Français.
Trenie aiis.] C'est l'ancienne discipline française. Français.] Voyez l'art. 39 des Libertés.
47. Avant l'expédition deTarrêté de nomination , celui ou ceux qui seront proposés seront tenus de rapporter une attestation de bonne vie et mœurs , expédiée par l'évéque dans le diocèse duquel ils auront exercé les fonctions du ministère ecclésiastique ; et ils seront examinés sur leur doctrine par un évêque et deux prêtres , qui seront commis par le premier consul , lesquels adresseront le résultat de leur examen au conseiller d'État chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
Par un laisser-aller qui suppose une faiblesse ou une imprévoyance également inexcusables, au lieu de confier cette mission, comme le veut l'art. 17, à des eccléslsstiques français délégués par le roi y qui examineraient le candidat au point de vue de nos maximes gallicanes; il parait que depuis quelque temps le gouvernement s'en rapporte au nonce
apostolique, qui les examine surtout au point de vue ultramonlain !
Cela contribuerait i expliquer une des plus étranges assertions de M. de Montalembert , lorsqu'il parlait de l'antipathie des évéques les plus récemment nommés contre la déclaration de 1682!....
18. Le prêtre nommé par le premier consul fera les diligences pour rapporter l'institution du pape.
II ne pourra exercer aucune fonction avant que la bulle portant son institution ait reçu l'attache du gouvernement, et qu'il ait prêté crt iiersonne le serment prescrit par la con-'
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verUian padsée eMre le gouvernemenl français. el te seinfr siège.
Ce serment sera prêté au premier consul; il en aéra dressé procèa-verbal par le secrétaire d'État.
19. Le» évéques nommeront et institueront les curés. Néanmoins ils ne manifesteront leur nomination , et ils ne donneront l'institution canonique ; qu'après que cette nomi« nation aura été agréée par le premier consul.
« Cette précantion tend à écarter les hommes qui seraient suspects à
r£tst. I» ( PMtiaiff. )
20. Ils seront lent» de résider dans feors diocèses; ils ne pourront en sortir qu'avec la permission de premier consul.
Voyez Tart. 13 des Libertés. H est forme! sur ce point. Les ultramontains le- savent bien ; ils soutiennent seulement tjae le Pape peut dispenser de Tobligation de la résidence ceux qu'il lai plaît d'appeler auprès de hii ou d'envoyer ailleurs. Mais, l'article 13 des LiberUv va au-devant de cette objection. Voyez ci-dessus page 21 « et pour les autorités plus afMples vûyez le recueil des Preuves de Dupuy, 2" partie , page èS et suiTantes.
C'est dans le même esprit que Philippe-le-Long a rendu» en 1319, une ordonnance portatlt qtle u dorénavant il n'y aura nul prélat au parlementj parce que le T<À/ait eontcienee de les empêcher de vaquer au gfoiavemement de leur spiritualité.»— ^£f(/« ordonnance d'Orléans, art. 6. M.... Ilsf lÊtYojkt privées des fruits qui écfaéeront pendant leur absence, n dit l'ordonnance de Blois, art. 14.
24 . Chaque évèque pourra nommer deux vicaires-gênéfznx , et chaque archevêque pourra en nommer trois : ils les choisiront parmi les prêtres ayant les qualités reqtrises pour être évoques.
Ainsi tout grand-vicaire bien choisi est apte à être promu à l'épi»copat.
22. lis visiteront annuellement et en personne une partie de leur diocèse, et, dans l'espace de cinq ans, le diocèse entier.
£n cas d'empêchement légitime » la visite sera faite par un vicaire-général.
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23. Les évêques seront chargés de Torganisation de leurs séminaires , et les règlements de cette organisation seront soumis à Tapprobation du premier consul.
Vouez ci-aorèfl la aectioB des aéminaives et le rapport de M. Portalis, ûnn que Tédit de 1749, art. I".
24. Ceux qui seront choisis pour l'enseignement dans les séminaires, souscriront la déclaration faite par le clergé de France en 4682 , et publiée par un édi^ de la même an* née : ils se soumettront à y enseigner la doctrine qui y est contenue , et les évêques adresseront une expédition en forme de cette soumission au conseiller d'État chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
Voyez l'art. 4 de l'édit du 23 mars 1682 , ci-dessuf , page 199. V<nftg aasal page 149.
25. Les évêques enverront, toutes les années, à ce con* seiller d'État, le nom des personnes qui étudieront dans les séminaires et qui se destineront à l'état ecclésiastique.
Voyez ci-après , page 334, rordoimaiice du 16 juin 1828.
96. Ils àe pourront ordonner aucun ecclésiastique , s'il ne justifie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de trois cents francs, s'il n'a atteint l'âge de vingtcinq ans , et s'il ne réunit les qualités requises par lés C4i- BOBS reçus en France.
Cet article a été modiflé par les articles 2 , 3 et 4 du décret du 28 fé* Ycier 1810.
Les évêques ne feront aucune ordination avant que le nombre des personnes à ordonner ait été soumis an gouvernement et par lui agréé.
Cette disposition a pour but d'empêcher la trop grande multiplication des clercs au del& des besoins de TE^ise, et au détriment de la société.
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SECTION QUATRIÈME
Det curé»*
27. Les curés ne pourront entrer en fonctions qu*après avoir prêté, entre les mains du préfet, le serment prescrit par ia convention passée entre le gouvernement et le saintsiège. Il sera dressé procès-verbal de celte prestation par le secrétaire-général de la préfecture , et copie collationnée leur en sera délivrée.
Il faut bien que Jes curés soient liés comme leur évêque , puisqu'ils exercent le même ministère , quoiqu'avec moins d'étendue, sous sa direction.
28. Ils seront mis en possession par le curé ou le prêtre que révéque désignera.
Ils seront tenus de résider dans leur paroisse
A peine de privation de leur traitement ( loi de finances du 23 avril 1823, art 8 ). Voyez la note sur l'art. 20, in/ine.
30. Les curés seront immédiatement soumis aux évèques dans Texercice de leurs fonctions.
Devoirs des curés. \ L'évêque est le chef du diocèse. — Son autorité est réglée par les canons, u La soumission des curés doit donc être une obéissance raisonnable ; elle ne doit pas être plus arbitraire que Tantorite de l'évêque ne l'est. • — L'abus d'autorité n'est pas plus permis de l'évêque au curé qu'il ne l'est du pape aux évéques ; la raison est la même.
31. Les vicaires et desservants exercent leur ministère sous la surveillance et la direction des curés.
Ils seront approuvés par l'évêque et révocables par lui.
Desservants. ] — Il est incontestable que les prêtres qui ne sont pas curés sont amovibles et révocables ad nutum. Edit de 1696, art. 11.— Mais il y a trop peu de curés inamovibles , et trop de desservants dans la classe des amovibles.
Voyez ci-après état du clergé , page 255.
32. Aucun étranger ne pourra être employé dans les fonctions du ministère ecclésiastique sans la permission du gouvernement.
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33. Toule fonction est interdite à tout ccclésiûstiqnc , même Français, qui n'appartient à aucun diocèse.
Les prêtres nomades sont suspects & l'Eglise et à l'Etat. — u II y a des fonctions pour lesquelles il suffit de JustiAer qu'on a reçu la prêtrise. Cette fonction est celle de célébrer la messe. On ne peut en priver un prêtre et Vinterdire a divinit sans un jugement régulier. Mais dans tout ce qui concerne la prédication et radministratioii des sacrements aux fidèles, un prêCre a besoin d'une autorisation particulière, parce quMl a besoin dans l'exercice de cette partie de ses fonctions d'avoir un terri' taire et des sujets. » ( Portails, rapport du & complém., an xi. )
34. Un prêtre ne pourra quitter son diocèse pour allerdesservir dans un autre sans la permission de son évêque.
Cette permission se nomme exeat.
SECTION CINQUIÈME
Des chapitres cathédrauz, et du gouvernement des diocèses pendant la vacance du siège.
35. Les archevêques et évêques qui voudront user de la faculté qui leur est donnée d'établir des chapitres , ne pourront le faire sans avoir rapporté l'autorisation du gouvernement, tant pour l'établissement lui-même que pour le nombre et le choix des ecclésiastiques destinés à les former.
36. Pendant la vacance des sièges , il sera pourvu par le métropolitain , et , à son défaut , par le plus ancien des évoques suffragants , au gouvernement des diocèses.
Usage particulier. ] Pendant la vacance du siège de Lyon » c'était tmijonrs l'évêque d'Autun qui gouvernait ce vaste diocèse , mais cette anomalie a dû disparaître devant la règle uniforme oue la législation a établie. Sons la restauration , chose étrange t on a vu Lyon gouverné par un vicaire apostolique l
Les vicaires-généraux de ces diocèses continueront leurs fonctions , même après la mort de l'évêque', jusqu'à son remplacement.
Cette disposition a été rapportée par les art. 5 et 6 du décret du 28 février 1810.
37. Les métropolitains , les chapitres cathédraux , seront tenus I sans délai, de donner avis au gouvernement de la
vacance des sièges , et des mesures qui auront été prises pour le gouvernement des diocèses vacants.
39. Les vicaires-généraux qui gouverneront pendant la vacance, ainsi que les métropolitains ou capitulaires, ne se permettront aucune innovation dans les usages et coutumes des diocèses.
TITRE III
Du culte,
39. Il n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme pour toutes les églises catholiques de France.
Cette disposition, qui semble fondée sur Y unité de la foi catholique, aviut été demandée eh 178S par le clergé de France.
M Les plaintes multipliées et les ificonvénlents réels qui résultent de n la diversité des fêtes , des bréviaires , rituels et catéchismes , faisant ;> désirer vivement que tous ces ebjets soient ramenés i Tuiiifonnité n dans tout le royaume, les états-généraux prendront cet objet en consin dération ( résumé des cahiers de Tordre du clergé ). »
Le catéchisme annoncé par l'art. 39 ( qui n'était autre que celui de Bossuet) a paru eu 1806, avec cette épigraphe, tirée de l'épH. de saint Paul aux Ëphésiens. c. IV, v. 5 : Unus Domintis, unafides, icmcm hopiisma. Malheureusement on y lisait qu'il fallait aimer Napoléon ^t ses successeurs, à peine de damnation éternelle I le reste était excellent Depuis, chacun a refait son catéchisme et en a fait une affaire de l^^airie, et l'uniiermité a disparu. Celui de 1606 porte en tête Vapprobatiom eireccfmmandation du cardinal-légat Capraca. Il a étà précédé 4'nil V>9port de M. Portails inséré au Moniteur.
iO. Aucun curé ne pourra ordonner des prières publiques extraordinaires dans sa paroisse, sans ia permisjijflp spéciale de l'évèque.
Les curés ont toujours été tenus de se conformer, quant à la liturgie, aux règles prescrites par l'évèque dans le rituel diocésain, et n'ont lamais eu le droit d'y rien ajouter. Les prières publiques extraordinaires f^oiyent toujours être ordonnées par des mandementif épisGop»iu|r.
44. Aucune fête, à Texception du dimanche, ne ftmna être établie sans la permission du gouvernement.
tl ne s'agit point ici des cérémonies ou solennités goncentrées dans l'intérieur des églises, et qui doivent être réglées par les évêqups teols, ■ans que le gouvernement y participe; mais des fêtes chômées, c'est-àdire de ceUey «ui «otraineEt à rextérîeuK la ce«%ti<m dn inuTMx ftOMti
et particuliers, cessation que la police civile a seule le droit de prescrire. Cinqaante-deux dimanches retranchant déjà près d'un sixième des produits annuels de l'industrie nationale, le gouvernement a intérêt a né pas permettre qu'on excède cette mesure. — Beaucoup de fêtes ont été supprimées dans le cours du XVIII* siècle, et le pape fienott XIV s*est prêté à cette réduction. Voici ce que disaient à ce sujet les Jésuites enxmémes dans leur Journal de Trévoux, mai 17&4 : « Plusieurs évéques » d'Italie ont considéré que les dimanches et quatre ou cinq grandes son lennités suffisaient au peuple, et qu'il ne fallait pas lui laisser, dans f* une multitude d'autres fêtes, le prétexte ou l'occasion de perdre son r> teaips, son argent, son innocence, etle fruit de l'instruction de ses pas- » tenrs. En conséquence, des retranchements ont été faits, et après queln ques petites contradictions, qui étaient le cri de la coutume plntAt que » de la piété, tout le monde a été content, n II n'y a presque point de fêtes qu'on ne puisse et qu'on ne doive placer au dimanche. Car le* motife de les fixer à d'autres jours ne consistent qu'en des dates ordinairement fausses ou incertaines , ou de prétendus anniversaires qne les variations des calendriers ont extrêmement dérangés.
Les fêtes conservées sont , outre les dimancl^es : les fêtes de Noël , rAacension, l' Assomption et la Toussaint. (Arrêté du 29 ^snnlnal anX.)
Il n'appartient pas à l'autorité ecclésiastique d'en établir d'autres sanç le concours de la puissance temporelle. (Edft de 1696, art. 26.)
La loi du 18 novembre 1814, sur l'interdiction des travaux les joniy de fêtes et dimanches, a cessé depuis 1830 d'être exécutoire quant aux pénalitiM qu'elle prononce.
i2. Les ecclésiastiques useront , daas les cérémonies religieuses, des habits et ornements convenables à leur titre : ils ne pourront dans aucun cas , ni sous aucun prétexte , prendre la couleur et les marques distinctives réservées aux évéques.
43. Tqus les ecclésiastiques serçnt habillés à la française et en noir.
Les évéques pourront joindre à ce costume la croix pasr* torale et les bas violets.
« Le premier consul a pensé qne les eoftumes ont toujours l'avantage d'avertir ceux qui les portent de se respecter eux-mêmes s'ils veulent f^ faire reaj^ctar |H^ 1*^ autcea. n Lettre miniftér., 80 nesfiior an ¥-•
La loi de germinal an X n'a rétabli que les costumes des évéques ef des curés. Il faut y joindre celui des cardinaux. — Mais, aux termes de l'art, d deja loi 4|i 18 août I3^i2, « lef costumes... rielig^eux des eonn grégalions séculières sont abolis. »^-Il n'y a que les congrégations légaiemaUautpritdtf iepuls qui painaent porterie costume de leur nouvd institut. — « Les Jésuites n'ont point d'habit particulier, n F. Bichelet, Dict., V*' Jésuite, édit. de 1759. Ce n'est point à leur costume qu'on peut les reconnaître :/ruc{f^« eorum cqgnoscelU ÇQ9,
Les chapelles domestiques , les oratoires particulierSi
no pourront être établis sans une permission expresse du gouvernement, accordée sur la demande de l'évèque.
Il est fait mention dès le VI» siècle de chapelles et oratoires domestiques. Un concile d'Agen , dès cette époque, défend aux clercs d'y célébrer l'office divin sans la permission de Tévêque. Plusieurs antres conciles défendent d'y baptiser et d'y administrer les autres sacrements. Il a toujours été reconnu eu France que cea chapelles ne pouvaient être établies ni desservies que du consentement de l'évèque ; et cette règle n'a été contestée que par ceux qui soutiennent les exemptions de la juridiction épiscopale, exemptions toujours réprouvée^ par l'Eglise gallicane. ( Voyez ci-devant art. 10.) L'art. 44 réserve aux évêques le droit de permettre ces oratoires et chapelles, puisque ce n'est que sur leur demande que le gouvernement en autorise l'établissement. Ici l'intérêt du gouvemennent est d'empêcher qu'il ne se forme à son insu des rassemblements ou des ccMiciliabules qui, en temps de troubles, peuvent devenir dangereux.
45. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des édifices consacrés au culte catholique , dans les villes où il y a des temples destinés à différents cuites.
Les processfons s'étaient fort multipliées dans le paganisme, et c'était l'un des reproches que les premiers apologistes de la religion chrétienne adressaient aux idolâtres ; celle-ci était alors trop pure pour admettre de pareilles cérémonies : elle concentrait toute sa liturgie dans l'intérieur des temples. Dans la suite, elle admit peu à peu quelques pro-^ cessions publiques. Celles des Rogations , imitées des ambarvcUia des Romains, sont les plus anciennes dans le culte chrétien ; les antres ne sont venues que plus tard et principalement au temps des croisades, qui étaient des processions elles-mêmes. Celles du Saintr-Sacrement ne datent que du XIII" siècle. Il s'en établit de si indécentes et de si ridicules dans le cours du moyen âge, qu'on les a supprimées depuis. L'abolition de toutes les autres ne contrarierait point assurément la doctrine de l'Eglise, si l'on entend par là l'Evangile, les traditions et les usages des premiers siècles. — Ces cérémonies extérieures^ dans les communes où se pratiquent différents cultes, ont souvent compromis la paix publique et blessé la liberté des consciences. — L'art. 45 a pour but de prévenir ces conflits. — Du reste, sa disposition ne s'applique qu'aux communes où il y a une Eglise consistoriale reconnue par le gouvernement. (Lettre ministérielle du 30 germinal an XI.)
i6. Le même temple ne pourra être oonsacré qu'à un même culte.
47. Il y aura ; dans les cathédrales et paroisses, une placô distinguée pour les individus catholiques qui remplissent les autorités civiles et militaires.
Cette expression est celle de la loi ; elle est incbrroôf e, On ne remplit pas une autorité. Il aurait fallu dire, gtti r€mplUt9M It /onction*^ ott hitSL*. qui exercent l autorité,,^
48. L'évoque se concerlera avec le préfet pour régler la manière d'appeler les âdèles au service divin par le son des cloches. On ne pourra les sonner pour toute autre cause sans la permission de la police locale.'
II devrait surtout, dans un siècle aussi éclairé que le nôtre, être défendu, de la manière la plus expresse, de sonner pendant Forage. Rien n'est plus propre à attirer la foudre sur les églises. Malheureusement le préjugé que le son des Cloches écarte le tonnerre a été accrédité par l'Eglise elle-même, qui leur attribue cette Tertu dans les prières qui se disent pour la bénédiction de ces instruments. Un arrêt du parlement du 29 juillet 1784 avait défendu de sonner ainsi pendant les orages.
W. Lorsque le gouvernement ordonnera des prières publiques, les évèques se concerteront avec le préfet et le commandant militaire du lieu , pour le jour, l'heure et le mode d'exécution de ces ordonnances.
Cet article est rédigé d'une manière inexacte. Le gouvernement ne doit pas ordoHTier des prières publiques ; l'usage en France était que le roi écrivit aux évêq^ues pour leur dire qu'à telle occasion son intention était qu'ils ordonnassent de telles prières. CTest en effet aux évoques et à eux seuls, qu'il appartient de les prescrire ; ce droit est , avec raison , revendiqué pour eux dans les mémoires du clergé , part. 1*^, lit. 2, c. 5, n"* 6, 7, 8, et c. 4, n»« 28, etc.«... Il était défendu aux autorités laïques d'indiquer le temps, le lien et la forme de ces prières. L'article doit donc être entendu en ce sens que les évêques ne doivent point- ordonner ces cérémonies extraordinaires de leur propre mouvement, mais seulement lorsqu'ils y sont provoqués par la puissance civile. En effet, ces prières étant toujours relatives à quelque événement ou circonstance politique, ou bien à des besoins ou à des inconvénients purement temporels , les évêques exerceraient, en les prescrivant à leur gré, une influence quelquefois dangereuse *, voilà p(virquoi je me suis élevé (séance du 18 mai 1842) contre des prières publiques faites dans les églises de France à Voccasion des affaires d'Sspagne, prières ordonnées par une bulle du pape non reçue ni régulièrement publiée en France»
50. Les prédications solennelles appelées sermons, et celles connues sous le nom de stations de l'avent et du carême, ne seront faites que par des prêtres qui en auront obtenu une autorisation spéciale de l'évêque.
a Le droit de donner la mission aux prédicateurs appartient aux évêques, parce que la mission des prédicateurs est un acte de juridiction spirituelle. Mais, comme protecteur, le souverain peut veiller à ce que leâ évêques donnent des prédicateurs et à ce qu'ils les choisissent bien. Il peut imposer silence aux prédicateurs qui abusent de leurs fonctions. Il peut suppléer à la négligence et à l'impuissance des ministres ecclé-
2t4 Articles ORGANIQUES.
siastlquefl pour empêdier le relftchement de la^ discipline. De là vient que par un édit Cbarlemagne enjoignit aux évéques de son royaume de prêcher dans leurs cathédrales, dans un certain temps quHl leur limite, à peine d'être privés de l'honneur de l'épiscopat. De là vient encore que le même prince, dans ses c^pitul aires, prescrivit aux prédicateurs les matières sur lesquelles ils devraient parler, afin qu'on ne les vît pas s*égarer en discours superjlus. De là vient enfin que, dans plusieurs ordonnances des anciens rois de France , Ton défend la chaire à tous les prédicateurs condamnés ou même soupçonnés d'hérésie.— Comme magistrat politique, le souverain peut interdire les prédiaileurs séditieux ; car, quoiqu'il soit de nécessité, pour le salut des peuples en générid, que la parole de Dieu soU annoncée, il n'est pas de même nécessité qu'elle te soit par tel on par tel autre ; au lieu qu'il est nécessaire, pour le bien de l'Etat, qu'elle ne le soit pas par un séditieux. » — u 11 est également vrai que le souverain est arbitre des temps et des lieux dans lesquels on doit prêcher toutes les fois qu'il existe des circonstances qui, pour le bien de l'Etat, exigent qu'on fasse un choix réfléchi des temps et des Heuit. Cest de ce principe que découlent tant d'ordonnances pat lesquelles les anciens rois interdisaient la chaire aux prédicateurs turbulents et inquiets, leur défendant de se servir de paroles scandaleuses ou tendantes à émotions. C'est encore en vertu du même principe que Charlemagne, dans ses capitulaires, ordonne aux prédicateurs de s'accommoder, dans leurs prédications, à des choses quine soient point onéreuses aux peuples, ff (Rapport de Portails du 5 complém. an XI.)
5i . Lés curés , aux prônes des messes paroissiales, priepcmt et feront prîer pour lai prospérité de la république française et pour les consuls.
-^ Ensuite pour Vempereuf.
— Aujourd'hui pour le roi.
■^ Domine salvum/ac reaem, en ajoutant le nom do roi régnant. (Cir* culaire ministérielle du 23 février 1831.)
52. Ils ne se permettront dans leurs instnictioi» aiteeiie Inculpation directe ou indirecte , soit contre les personnes , Boit contre les antres ctflles autorisés par l'État.
Sinon 11 y aurait abus, et en certains cas délit punissable. — En 1524 4 mars, le parlement de Paris : a ordonne, que M. Jean de Selves, pre- » mier président, envoyera ce jourd'hui quérir les prescheurs qui pres- M chent en cette ville, pour leur dire qu'ils ayent à prescher sagement et n discrètement, et à provoquer le peuple à dévotion et amitié les uns
» envers les antres sans charger ne lèal dire de ceux qui ont eu et
n ont l'administration du royaume, etc.. » — En 1561, ordonnance de Charles IX : u Avons défendu et défendons, sous peine de la hart, & tous n prescheurs de n'user, dans leurs sermons ou ailleurs, de paroles scann daleuses ou tendant à exciter le peuple à émotion : ains leur avons n enjoint et enjoignons se contenir et conduire modestement, ne rien dire n qui ne soit à l'instruction et édification du peuple et à le maintenir en n tranquillité et repos, n — En 1663, le même roi ordonne au parlement
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de Paris « de mander et faire venir toos les prédicateurs qui sont charngés (accusés) d'avoir procédé en leurs sermons par conviées, injures 3t » paroles séditieuses. » — En 1596, le parlement de Paris mande et emprisonne un nommé Surgères pour avoir presché séditieusement de ns l'église de Saint-Méderic : u Etant entré en des d\Mcoxm/ort éloignés de » son thème, soit par injures contre la royne d'Angleterre sur le sujet île » la religion prétendue réformée, soit par admonitions des^abstenir d'al-
»ler à la presche des ministres pour lesquels cas la cour a ce ■;
» damné et condamne Surgères à dire et déclarer, en la chambre de h » Toumelle, étant tête nue et à genoux, que mal, témérairement eti 'i • » discrètement, il a tenu tn sa prédication lesdits propos, n — Si les (• -^sordres réprimés par ces arrêts se reproduisaient, ils seraient également réprimés par les tribunaux actuels en vertu des lois en vigueur.
53. lis ne feront au pr^e aucune publication étrangère à l'exercice du culte , si ce n'eât celles qui seront ordonnées par le gouvernement.
54. Ils ne donneront la bénédiction nuptiafe qu'à ceux qtii justifieront , en bonne et due forme , avoir contracté mariage devant l'officier civil.
Bécemment le conseil d'Etat, ayant égard à des circonstances qu'il a regardées comme aiténvuintes, a bien voulu ne voir dans la contravention k cet article qu'un abus : c'est aussi un délit puni par les art. 191) et aOO du Code pénal.
55. Les registres tenus par les ministres du culte , n'étant et ne pouvant être relatifs qu'à l'administration des sacrements, ne pourront, dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés par la loi pour constater l'état civil des Français.
Jésus-Christ Ait présenté au temple [Lite, chap. 2, v. 22) ; mais ses père et mère avaient commencé par le déclarer à l'état civil, à l'officier de l'empereur préposé au receosement des citoyens [ibid., verset 5).
56. (Cet article, relatif à l'emploi du calendrier républi- * cain , a cessé d'être en usage avec le calendrier. )
57. Le repos des fonctionnaires publics sera fixé au dimanche.
Voyez la note sur Kart. 41 de l.i présente loi.
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TITRE IV
De la circonscripUon des Archevêchés ,- des Evêchés et des Paroisses ; des Edifices destinés au culte , et du traitement des ministres,
SECTION PREMIÈRB.
De la eireonscriplion dés arehevéchés el des évêchée,
58. Il y aura en France dix archevêchés ou métropoles, et cinquante évèchés.
Ce nombre a été augmenté par la disposition de Tart. 2 de la loi da 4 Juillet 1821, qui , en maintenant au budget le montant des pensions ecclésiastiques qui viendraient à s'éteindre, a dit que cette augmentation de crédit serait employée à la dotation de douze sièges épiscopaux oa métropolitains, et successivement à la dotation de dix-huit autres sièges \cn tout trente) dans les villes où le roi le jugerait nécessaire» en se concertant avec le Saint-Siège pour l'établissement et la circonscription de ces nouveaux diocèses. ~ Ce droit une Tois délégué à la couronne, il est évident que l'érection de ces nouveaux sièges a été pariaitement légale, et c'est à tort qu'on a voulu en contester la validité. — Voyez les discours que j'ai prononcés à ce sujet devant la chambre des députés, séance du 29 mai 1833, contre la proposition de M. Eschasseriaux ; — à celle du l" mars 1834, en faveor de l'évêclié de Nevers; ^ et enfin à celle du 26 avril de la même année, en faveur de la mesure en général.
59. La circonscripUon des métropoles et des diocèses sera faite conformément au tableau ci-joint.
Co tableau est rapporté ci- après, p. 253 et suiv.
SECTION DEUXIÈME
De la circomcription des paroisses.
60. Il y aura au moins une paroisse dans diaque justice de paix.
II sera en outre établi autant de succursales que le besoin pourra Texiger.
Ce nombre a été considérablement augmenté depuis la révolution Oe 1830.
6^. Chaque évêque, de concert avec le préfet, réglera
le nombre et l'éteodue de ces succursales. Les plans arrêtés seront soumis au gouvernement, et ne pourront être mis à exécution sans son autorisation.
62. Aucune partie du territoire français ne pourra être érigée en cure ou en succursale, sans Fautorisation expresse du gouvernement.
63. Les prêtres desservant les succursales sont nommés par les évêques.
Voyez l'art. 31 ci-dessus.
Les curés seront distribués en deux classes
Le traitement des curés de la première classe sera porté à 4,500 francs; celui des curés de la seconde classe, à 4000 francs.
Voi/ez le Traité des portions congruesy par Camus. Paris, 1778, 2 yol. i»-12.
67. Les pensions, dont ils jouissent en exécution des lois de TÀBsemblée constituante , seront précomptées sur leur traitement.
Les conseils généraux des grandes cotmmines pourront, sur leurs biens ruraux ou sur leurs octrois-, leur accorder une augmentation de traitement si les circonstancesPexigent.
68. Les vicaires et desservants seront choisis parmi les ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de TAssemblée constituante.
Le montant de ces pensions et le produit de ces oblations formeront leur traitement.
Le mot oblations çxclut Y exigence. Voyez ci-dessus art. Ç.
69. Les évêques rédigeront les projets de règlemenl^ relatifs aux oblations que les ministres du cuite sont autorisés à recevoir pour l'administration des sacrements. Les projets de règlements rédigés par les évêques ne pourront être publiés, ni autrement mis à exécution , qu*après avoir été approuvés par le gouvernement.
Jusqu'ici il a été impossible d'arriver à Texécution de cet article.
70. Tout ecclésiastique pensionnaire de l'État sera privé de sa pension, s'il refuse, sans cause légitinie, les fonctions qui pourront lui être confiées.
T\. Les conseils généraux dé département sont autorisés à procurer aux archevêques et évêques un logement convenable.
1^. Les presbytères et les jardrns attenants, non aliénés, seront rencte aux curés et aux deâservantsdes succursales. A défàot de ces presbytères, les conseils généraux des comn^un^fr sont autorisés' à leur procurer un togement; et un jardin.
73. Les fondations qjui ont pour objet l'entretien des ministres et l'exercice du culte, ne pourront consister qu'en rentes constituées sur FËtat^ : elles' seront acceptées par révôq«e ^océsain , et ne pourront être exécutées qu'avec rautorisation du gouvernement.
74. Les inunonfoles, autres qat les édifices destinés aux logements et les jardins attenante, ne pourront être affectés à des titres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du culte à raison de leurs fonctions.
' La loi du 2 janvier 1817 a permis de donner même des immeubles. Add. Ord. du 2 avril 1817 sur les dons et les legs faits aux éta'blissements ecclésiastiques.— Du reste, la législation , n'a pas encore pourvu au retour périodique des droits de mutation exigé autrefois des gens de main-morte, sur la tête de ce qu'on appelait un homme virant et moMrarit qui les représentait /îa^^c^îo», et dont le décès donnait ou\ertnre au droit.
SBCTiOX QUATRlàlfe.
Dés édt/tces destwén a% cvlt&.
75. Les édifices anciennement destinés au calte catholique, actt^ellement dans les mains de la nation , à raison d'un édifice par cure et par succursale, seront mis à la disposition des évoques par arrêtés du préfet du département.
Une expédition de ces arrêtés sera adressée au conseil* 1er d'État chargé de toutes les àffeires concernant les cultes.
76. Il sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien et à la conservation des temples, à Tadministration des au* mônes.
I Voyez le décret du 30 décembre 1809 ; le Traité du gouvernement det ParoUseg, par M. CARKéi et le Codé des Curés, H toU mvl2.)
77. flans les paroisses où il n'y aura point d'édifice dflsponible pour le culte, l'évêque se concertera avec le préfet pour la désignation d'un édifice convehable^.
Les églises et presbjrtèrcs sont considérés cOïnHié iek ^mpAétês commimales. — Avis du confseil d'Etat da 6 plttvi6se as XII t Voy&M d^ jiprès le décret du 6 novembre 1813.
DÉCRET
CONTENANT DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX LOIS ORGANIQUES DU CONCORDAT '.
Du 28 février 1810.
Napoléon, etc. Vu le rapport qui nous a été fait sur les plaintes relatives aux lois organiques du concordat , par le conseil des évoques réunis, d'après nos ordres, dans notre bonne ville de Paris;
Désirant donner une preuve de notre satisfaction aux évêques et aux églises de notre Empire, et ne rien laisser dans lesdites lois organiques qui puisse être contraire au bien du clergé,
Nous avons décrété et décrétons.ce qui suit :
Art. 4*'. Les brefs de la pénitencerie, pour le for intérieur seulement, pourront être exécutés sans aucune autorisation.
2. La disposition de Fart. 26 des lois organiques, portant que « les évêques ne pourront ordonner aucun ecclésiasti- » que^ s'il ne justifie d'une propriété produisant au moins » un revenu annuel de 300 fr., » est rapportée.
3. La disposition du même article 26 des lois organiques, portant que « les évêques ne pourront ordonner aucun ec-
< Les changements introduits par ce décret ont été proyoqaés par rKglise eUe-méme. Elle s'en est félicitée au lieu de s'en plaindre. L'ordre constitutionnel seul a été blessé par ce décret. En effet, régulièrement il aurait fallu une loi nouvelle pour modifier la loi précédente ; mais l'Empereur était déjà arrivé à ce point de ne plus connaître de règle que sa seule volonté. Il avait adopté la maxime de Tribonien : Quad principi plaeuiif legis habet vigorem.
DÉCRET. Î5i
0 clésiaslique s'il n'a alteint Tâge de viogt-cinq ans , » est également rapportée.
4. En conséquence les évoques pourront ordonner tout ecclésiastique âgé de vingt-deux ans accomplis ; mais aucun ecclésiastique ayant plus de vingt-deux ans et moins ^ de vingt-cinq ne pourra être admis dans les ordres sacrés qu'après avoir justifié du consentement de ses parents; ainsi que cela se prescrit pour le mariage des fils âgés de moins de vingt-cinq ans.
5. La disposition de Tart. 36 des 1<ms organiques, por-tant que « les vicaires-généraux des diocèses vacants oon- 9 tinueront leurs fonctions , même après la mort de Tévô* 3> que, jusqu'à son remplacement, » est rapportée.
6. En conséquence pendant les vacances des sièges , il sera pourvu , conformément aux lois canoniiques, aux gouvernements des diocèses. Les chapitres présenteront à notre ministre des cultes, les vicaires-généraux qu'ils auront élus, pour leur nomination ôtre reconnue par nous.
7. Notre ministre des cultes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
SUR LES SOI-DISANTS CONCORDATS
De 1813 et 1817.
Depuis l'an IX , deux nouveaux concordats sont intervenus :
L'un , en 1813, entre le pape Pie VII , prisonnier à Fontainebleau , et Tempereur Napoléon ; mais il est principalement relatif au refus d'institution canonique des ^véq^es. {F\ ^iorets des U février et 25 mats 1^13.)
L'autre, en 1817, entre le pape Pk VII et rambassadeur du gDav£rnemeiit de la nssttduration. Ce dernier concordat, demandé au S^t-Sifsge sqha rejppiiee de préoccuptioQS réactionnaires contre le régime impérial , abrogeait le concordat de Tan IX, et remettait en vigueur le concordat de 1516, passé entre François I*^ et Léon X. Il contenait en outre le principe de l'augmentation du nombre des diocèses , sans en ftier le cfaiffre. Ce concordat n'a jamais reçu d^exislence légale. Le concordat de 1801 et les art|p{^ f^:g|ipi^|U;s oyaient .été accepté^ et ypjfé^ fsx le Corps législatif : feiirs dispositions avaient pris Blape dans notre législation ; le vote' des chambres eût donc été nécessaire pour les révoquer et pour confirmer le nouveau concordat ; ce vote n'a pas eu lieu. Un projet de ratification fut présenté aux chambre^ mais le gouvernement fut obligé de le retirer avant la discussion , et le projet succomba sous les énergiques réclamations de l'opinion publique. Le Saint-Siège, qui avait eu quelque répugnance à le souscrire , mais qui en éprouvait également à l'annuler, dut cependant renoncer à son exécution, et il fut regardé comme non avenu; on se contenta, i^t forme de transaction , d'augmenter le nombre des sièges archiépiscopaux et épi^opaux. (Loi du 4 juillet 1821.)
TABLEAU
DK LA CIRCONSCRIPTION DES ARCIIKyECHlS ET SVECHEa.
Archevêché de Paris, département 4e la Seine.' Chartres, Eure-et-Loir.
Mkaux, Seine-et-Marne.
Orléans ,, LeireL Blois, Loir-el-Cher, Versailles, Seine-et-Oise.
Archevêché de Cambray, Nord.
Arras 9 Pas-de-Calais.
Archevêché de Lyon et Vienne, Rhôqe et Loire.
Auton , Saône-et-Loire.
Langres, Haute-Marne.
Dijon , Côte-d*Or.
Sainj- Claude , Jura.
Grenoble, Isère.
Archevêché de Rouen, Seine-Inférieure.
Bayeux , Calvados.
EvREux, Eure.
Seez, Orne.
' CouTANCEs, Okllaïkche.
Archevêché de Sens et A uxerre , Yonne.
Troyes, Aube.
Ne VERS , Nièvre.
Moulins, Allier.
Archevêché de Reims , Marne et Aniennes.
SoissoNS, Aîsne.
Chalons, Marne. (Arr. de Reims excepté.)
Beauvau, Oise.
Amiens , Somme.
Jrchevêche' de Tours , Indre- cl-Loire . Le Mans y Sarthe et Mayenne.
Angers, Maine-et-Loire.
Rennes , Ille-et- Vilaine.
Nantes, Loire -Inférieure.
QtTiHPER, Finistère.
Yannes, Morbihan.
Saint'Briiug , Gôtes-duNord .
jirchevêché de BouKGEs, Cher et Indre.
Clermont, Puy-de-Dôme.
Limoges, Haute-Vienne.
Le Pur, Haute- Loire.
Tulle, Gorrèze.
Saint-Flour, GantaL jirchevêche' d'AhBif Tarn.
Rhodez, Aveyron.
Cahors, Lot.
Menbe, Lozère.
Perpignan, Pyrénées-Orientales.
Archevêché de Bordeaux, Gironde.
Agen , Lot-et-Garonne.
Angoulême, Gharente.
Poitiers , Deux-Sèvres et Vienne.
Pbrigueux, Dordogne.
La Rochelle, Gharente-Inférieure.
LuçoN , Vendée.
Archevêché d*A.JscïL ^ Gers.
Aire, Landes.
Tarées , Hautes -Pyrénées.
Rayonne, Basses^-Pyrénées.
Archevêché de Toulouse et Narbonne, Haute-Garonne.
MoNTAUBA.N , Tamet-Garonoe.
Pamiers, Ariége.
Garcassonnk, Aude.
Archevêché d*Aix^ Arlss et Embru!! , Bouches du-Rhône '
Marseille , arrondissement de Marseille.
Fréjus, Var.
Digne, Basses-Alpes.
Gap , Hautes- Alpes.
Ajaccio , Corse.
Archevêché' de Besançon , Doubs et Haute-Saône.
Strasbourg, Haut et Bas-Rhin.
Metz, Moselle.
Verdun , .Meuse.
Bbllbt, Ain.
Saint-Dib, Vosges.
Narct, Meurtiie.
Archevêché' d*AyiGTioti 9 Vaucluse.
NisHEs , Gard.
Valrncb, Drôme.
Viviers , Ardèche.
Montpellier, Héraidt.
En dernier lieu on a établi un évèché à Alger.
Circonscription ecclésiastique, = Il résulte du tableau ci-dessus qu'il y a en France 80 diocèses ou sièges, dont 15 métropolitains. = Il y a en outre 3 cardinaux. — Les cures sont au nombre de 3,301 inamovibles, et de 27,451 succursales dont les desservants sont révocables à volonté. — Avant 1789, c'était tout le contraire : il y avait 36,000 cures dont les titres étaient inamovibles, et seulement 2,500 anne&es dont les desservants étaient révocables. La situation actuelle rend la position de la très-grande majorité du clergé du second ordre précaire , et par Ik même très-dépourvue d'indépendance. — Avant la révolution, il y avait
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132 ftiéyes épiflcopanx et seulement 7 pairs ecclésiastiques.
— En 1829 , il n'y avait que 80 sièges et 20 pairs. — Depuis 1830, il n'j ft plus de pairs ecclésiasiîques.
Personnel du cierge' en tS\ h. = 3 cardinaux. — 16 arcbevèques. — 65 évêques.— i 176 vicaires généraux titulaires.— 296 vicaires-généraux honoraires. — 661 chanoines titulaires. — 393 chanoines honoraires. — 1304 directeurs et professeurs de séminaires. — 3301 curés. — 28,201 desservants, et 300 demandés en plus pour Tannée 1 845. — 6486 vicaires. — 388 chapelains. — 1087 attoiéniers. — 1125 prêtres habitués. — Total du personnel, 41,619.
Communautés. — Il y a environ 1800 maisons religieuses de femmes. Parmi ces maisons , il y en avait au f janvier 1839 seulement 876 qui avaient^ reçu une existence légale. — Leur personnel est évalué à environ 25,000.
Congrégations non Ugaltme/Uitaiorise'cA'
Subvention du clergé catholique.. — La subvention donnée par l'Etat s'est élevée en 1«44 à 35,952,100 fr. — Celle donnée par les départements, d'après les relevés faits en 1838, montait à 184,312 fr. — Celle donnée par les communes s'élevait , d'après les relevés faits en 1836, à 8,886,099 fr. -— Les subventions annuelles et direclei du culte peuvent donc être évaluées à environ 45 millions de francs. — Le chiffre précis du casuel est inconnu et peut s'élever à moitié du fixe, c'est-à-dire à plus de 20 millions.
La siû)vention allouée par l'Etat se répartit de la manière suivante: Administration eenti'ale, 234,044 fr. — Cardinaux, archevêques et évêques, 1,057,000 — Vicaires-gé- Qéraux et chapitres, 352,500. -* Curés, 4,178,000. — Desservants, 21,140,800. — Vicaires, 2,019,500. — Chapitre de Saint-Denis, 1 1 2,000. — Bourses des séminaires , 995,000. — Secours à des ecclésiastiques, 950,000 — Service diocésain, 487,000.— Edifices diocésains, 2,000,000.
— Secours pour églises et presbytères, 1,200,000. r= Secours à divers établissements, 156.000. — Pensions, 1,115,000 fr., dont le fonds, lorsqu'elles s'étcîgneht, doit recevoir l'emploi indiqué par la loi du 4 juillet 1821, et tourner ainsi en accroissement cfiectif de la subvention du clergé.
ADMINISTRATION DES CULTES
DÉTAILS DES OBJETS QO'EMBHASSE t'ADMlïtlSTRAjTIOtl DES CULTES,
Division du travail entre les différentes sections de la direction des cultes^ à la chancellerie,
PftSMlÈSE SKCTION.
l" Bureau. — Enregistrement et Archives,
Enre^strement général et départ des dépêches » tenue du registre d'analyse des rapports renvoyés par le ministre à l*examen du comité de législation du conseil d'Etat; continuation de la collection comprenant la copie des arrêtés du gouvernement , des décrets , décisions et ordonnances royales rendus depuis 1802 ; classement et conservation des archives et de la bibliothèque; enregistrement et copie des bulles, brefs, rescrits de la cour de Home ; dépôt des ordonnances et décisions royales , des arrêtés du ministre, des avis du conseil d'Etat et du conseil d'administration, des minutes des circulaires portant la signature du ministre ; expédition des actes divers par ampliation, copies, extraits à faire sceller et contresigner par le directeur, s'il y a lieu ; envoi au Bulletin des lois, ou au chef de la section compétente chargé de leur transmission officielle.
2* Bureau. — Personnel et police ecclésiastique.
Promotion au cardinalat; nomination aux archevêchés, évêchés, canonicats de Saint-Denis, à la charge de trésorier des grands séminaires , aux bourses dans les mêmes établissements ; présentation à l'agrément du roi des nominations aux vicariats-généraux, aux canonicats. aux cures^ aux fonctions de supérieur des petits séminaires ; promotion des curés de la deuxième classe à la première. — Frais d'établissement des cardinaux , archevêques et évêques ; traitements des titidaires erclésiastiques ; indemnité pour visites diocésaines , binage ou double service ; questions concernant celles à payer aux remplarants des titulaires , aux curés dont le service est suspendu et la part de traitement à réserver à ces derniers, en cas d'absence « de maladie ou d'éloignement pour mauvaise conduite ; secours personnels aux ecclésiastiques et artciennes reiigituscs ; con-
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stitutioii et administration temporelle du chapitre de Saint- Denis ; maison des hautes études ecclésiastiques ; tenue des livres matricules de tous les titulaires nommés ou agréés par le roi ; états du personnel du clergé et des séminaires; publication des bulles , brefs et rescrits ; appels comme d'abus; plaintes et dénonciations contre la conduite des ecclésiastiques ; réclamations de ceux qui se prétendraient troublés dans l'exercice de leurs fonctions ; statuts des chapitres cathédraux ; réunion des cures aux chapitres ; exécution de l'ordonnance du 16 juin 1828 sur les petits séminaires , et des lois et règlements concernant les sépultures et prohibant les inhumations dans les églises et dans l'enceinte des villes; approbation des statuts et autorisation définitive des congrégations et communautés religieuses, correspondance avec le ministre de l'instruction publique relativement à celles qui se livrent à l'enseignement ; nomination à des bourses fondées dans quelques-unes de ces maisons ; dissolution ou extinction des congrégations et cominunaiités ; correspondance avec leurs chefs sur tout ce qui ne concerne pas les intérêts matériels ; recueil et analyse des votes des conseils-généraux intéressant le culte catholique ; questions de préséance ; honneurs civils et militaires à la prise de possession des archevêques et évèques; demande de décorations : légalisation des signatures ecclésiastiques ; préfets apostoliques ; clergé des colonies et tout ce qui s'y rattache dans les attributions du département des cultes; correspondance à ce sujet, soit avec le ministre de la marine, soit avec toutes les parties intéressées.
DEUXIEME SECTION
CultB catholique.
1«" Bureau. — Araires d'inUrêt diocésain. Acquisition , échange , aliénation , constructions ou réparations concernant les cathédrales, les archevêchés, les évêchés et les séminaires ; instruction de toutes les affaires à ce relatives ; examen des projets et approbation ; appro- ]>ation et suite des adjudications ; règlement définitif des comptes et travaux ; communication des projets, plans et devis à la commission d'architecture et d'archéologie, instituée près du ministère des cultes ; répartition et emploi des fonds affectés par le budget de l'Etat aux dépenses diocésaines; ameublement des archevêchés et évêchés; mai-
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Irises et bas-choeurs des calhédrales ; budgets de leurs fabriques ; secours pour acquisition d'ornements ou pour frais du culte ; tarifs des droits de secrétariat ; bibliothèques des cvêchës et séminaires ; maisons de retraite pour les prêtres âgés ou infirmes ; comptes annuels et administration temporelle des établissements diocésains ; instructions , décisions, exécution des actes de Tautorité touchant ces diverses affaires.
2* Bureau. — Service paroissial , intérêts matériels des congrégations religieuses , etc.
Circonscription légale des paroisses ; érection temporelle des cures, succursales, chapelles, annexes, vicariats, chapelles domestiques; organisation et contentieux des fabriques ; administration de leurs biens et revenus ; autorisation pour l'acceptation des dons, legs et offres de révélation aux établissements ecclésiastiques; emploi ou destination de leurs biens, meubles et immeubles; acquisitions, échanges, aliénations intéressant les fabriques paroissiales ; églises et presbytères ; secours pour acquisitions, reconstructions ou réparations de ces édifices; dépenses du culte paroissial ; concessions de bancs, chapelles, tribunes et emplacements dans l'église, pour monuments et inscriptions ; tarif des droits d'oblation et d'inhumation ; pompes funèbres: différends entre les fabriques et les communes ; matériel des congrégations et communautés religieuses : dons et legs à leur proiit; surveillance de l'administration de leurs biens et revenus; secours à quelques-uns de ces établissements; instructions, décisions, exécution des actes de l'autorité touchant ces diverses affaires.
TROISIÈME SECTION
Cultes non catholiques.
Personnel ; affaires de police ecclésiastique ; affaires d'intérêt lemporel concernant les cultcà non catholiques; circonscription territoriale des consistoires et des synagogues ; nomination des ministres et pasteurs ; traitements et indemnités, secours pour construction ou réparations de temples ; exécution des lois et règlements sur l'organisatipn des cultçs non catholiques.
QUATRIÈME SECTION
^ComptaJbilité.
(Cbap. XXIV de l'abbé Fleury.)
Pour servir de complément aux art. 79, 80 et 81 des Libertés, gallicaneit ci-dessus p. 107 et suivante.
II y a deux sortes d'appellations : appel simple , appel qualifié ; savoir : appel comme de juge incompétent; appel comme d^ déni de renvoi; appel comme de déni de justice; appel comme d'abus. Il n'y a en France que Tappel simple qui soit entièrement de la juridiction ecclésiastique ; et on prétend qu'elle ne peut prononcer que par bien ou mal jugé. Les appellations quali6ées se relèvent contre ceux qui jugent, au nom du roi , comme p^'oiecteur des canons et de la justice. Vappel comme d'abus est une plainte contre le juge ecclésiastique lorsqu'on prétend qu'il a excédé son pouvoir, ou entrepris en quelque manière que ce soit contre la juridiction séculière , ou > en général , contre les libertés de l'Église gallicane. L'appel comme d'abus doit être réciproque, et on peut se pourvoir par cette voie contre les entreprises du juge séculier, quoiqu'il soit plus rare dans l'usage.
Cette procédure est particulière à la France , où Ton en voit des traces dès le commencement du quatorzième siècle, dans les plaintes de Durand , évoque de Mende , contre les juges séculiers; et on en voit encore des prfeuves plus expresses au milieu du siècle suivant : alors l'appel comme d'abus devint plus ordinaire , pour réprimer les contraventions à la pragmatique, et ensuite au concordat.
Dans le commencement, l'appel était toujours quali6é comme d'abus notoire, et on convient qu'il le doit être ; que cette appellation est un remède extraordinaire , qui ne doit être employé qu'en de grandes occasions, où le public est intéressé ; c'est pourquoi le procureur-général y e?t lou-
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jours partie principale ; mais , dans la pratique , ces rè- {«les ne sont pas exactement observées; on appelle comme (l*abus fréquemment , et en matiéit^ légères , nonobstant les plaintes du dergé et tes ordonnances des rois«.
On observe mieux les règles suivantes ; l'appel comme d'abus ne se relève qu'en cour souveraine, et d'ordinaire en parlement ; d*où vietit que, si un di^)cè6e s'étend en deux parlements, on ol^ige l'évoque d'avoir an officiai en chacun ' , afin que, s'il y a des appellations comme d'abus, cha* que parlement en connaisse dans son ressort. L'appel comme d'abus peut être aussi relevé au conseil du roi et au grand conseil, par ceux qui y ont leurê causes commises. 'Il a lieu par tout le royaume, même en pays d'obédience^. L'abus ne se couvre par aucun laps de temps lorsqu'il est fondé sur l'incompétence du juge d'Église. L'on peut appeler comme d'abus après trois sentences conformes, parce que cet appel tire la cause de l'ordre de la juridiction ecclésiastique. On prétend toutefois qu'il ne l'en tire pas toutà fait ; car, bien que le parlement entier soit un corps laïque , une grande partie des officiers sont nécessairement clercs , et par conséquent on les répute instruits des canons , et zélés pour la discipline de l'Église. La formule ordinaire de cet appel est d'appeler de l'ordonnance du juge , et de tout ce qui s'est ensuivi ; mais quand il s'agit d'une bulle ou d'un réécrit du pape , on lui rend ce respect de ne pas appeler de la concession du rescrit , mais de Veosécution , pour ne
* « Aujourd'hui les appels comme d'abus sont moins fréquents , parce qne le clergé caUioIiqne n'a plus la même étendue de Juridiction, et que les affaires religieuses sont plus séparées des affaires civiles; mais ce serait une erreur de croire que les ministres du culte ont acquis une indé|>endance absolue par le conooars de ces circonstances. » Portalis, rapport du 5 complém. an XI.
> Les offidalités ont été abolies par ta loi des 7 et 11 décembre 1790. Voyez la brochure de M. le comte Lanjuinais sur le même sujet.
^ Il n'y a plus en France de pays d'obédience , et il faut espérer que cet abus ne renaîtra pas.
s'en prendre qu'à la partie, et ne se plaindre que de la procédure faite en France.
Quoique cette appellation nous soit particulière, les autres pays ont quelquefois employé des moyens équivalents pour se défendre des entreprises de la cour de Rome. Venise y a résisté fortement; souvent en Espagne on a retenu des bulles sans en permettre l'exécution; rAllemagne ne souffre pas que Ton contrevienne au concordat germanique. Chaque pays a ses anciens usages, ses franchises et ses privilèges.
Et, comme Ta dit M. le comte Lanjuinaif , dans un article inséré aa Mercure du XIX" siècle, u chaque Eglise a autant de libertés que la cour de Rome a d'injustes prétentions.» — Et suivant l'expression de Marca, le Prince doit tnanuih porrigere omnibus injuste oppressis. Yoyes l'ouvrage intitulé : Essai historique sur les Libertés de l'Eglise gallicane ET DES AUTRES Etats DE lA CATHOLICITÉ, pat Tanclen évêque de Blois. Paris, Baudouin j 1820, 1 vol. in-b®.
Analyse du Traité des Appellations comme d'abus,
composé par Edmond RIcher,
ancien syndic de la Faculté de Théologie de Paris, en 1G25 et 1696. Édition de 1763, 2 vol. in-12 ordinairement reliés en un.
Ed. Richer, né en 1560, mort en 4634 .—Il fut enterré en Sorbonne, où l'on disait tous les ans une messe en sa mémoire.
Personne n'ignore que ce célèbre docteur de Sorbonne , qui était en même temps profond théologien et très-habile canoniste, a été en quelque sorte le confesseur el le martyr des Libertés de l'Église gallicane. Son savant biographe, Baillet, bibliothécaire du premier président de Lamoignon, a raconté les persécutions que Richer eut à souffrir pour avoir développé au Clergé et aux Magistrats l'ancienne doctrine
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de rUniversilé de'Paris, sur la nature, l'étendue et les bornes des pouvoirs respectifs du Sacerdoce et de l'Empire , relativement à la police extérieure de V Eglise ; avec quel courage, quelle fermeté il combattit et souffrit pour la <)éfeiise de nos maximes et de nos libertés, à l'époque où elles furent le plus violemment attaquées; avec quelle constance enfin il enseigna ces importante» vérités, malgré les menaces et les attentats de leurs puissants et redoutables ennemis.
Le Traité des Appellations comme d'abus est un des principaux ouvrages qu'il composa sur ce sujet : il déclare luimême qu'il récrivit eu français, afin que tout le monde fût informé de ces matières, dont il regardait la connaissance comme nécessaire à tons les défenseurs de Tordre public. Il avait une telle persuasion que ce traité contenait les vraies maoDimes du royaume, qu'il avait dessein de le faire paraître sous les auspices de Louis XIII , et c'est une tradition constante qu'il Tavait dédiée à ce prince ; de même que Pithou avait dédié les Libertés de VEglisé gallicane à Henri IV.
Richer composa ce traité à Toccasion des démêlés survenus entre Charles Miron , évêque d'Angers , prélat violent et uUramoQtain, et Pierre Guarande, grand-archidiacre et chanoine théologal de la cathédrale d'Angers, soutenu par son chapitre contre le prélat, lequel avait excommunié injustement Guarande pour avoir appelé comme d'abus, prétendant que les appels comme d'abus interjetés aux parlements étaient nuls , hérétiques et impies, a J'espère tout au con- » traire, dit Richer, faire voir clair comme le jour que les » appels comme d'abus sont un très-^uste remède, conforme » à la loi divine et naturelle, qui nous fournit des moyens » équitables pour nous défendre de toute oppression. » .
Pour arriver à cette démonstration , Richer se propose
les cas d'abus dont une pratique de plusieurs socles avait offert l'exemple ou révélé le danger.
D'HkAigourt, dans ses Lois ecclésietstiques^ chap. S5 (édition 4771), traite le même sujet avec moins de développements, mais avec l'exactitude et la lucidité qui le caractérisent
Aux ouvrages qui précèdent , il faut joindre enco^^ le livre intitulé : « Des Evëqws ou tradttion des faits qui ma- » nifosient l'indépendance que lesévéques ont opposée dans » les diflérents sièdes aux principes invariables de la jus- » tlce souveraine du roi sur tous ses sujets indistinctenient , » et la nécessité de laisser agir les juges séculiers contre » leurs entreprises pour maintenir l'observation des lois et » la tranquillité publique. » Ce livre , extrait des remontrances du Parlement, avait eu trois éditions avant 4789: la quatrième, en un volume in-8®, a été donnée en 481!5, par M. Germain, avocat, avec une introduction historique; à la fin , se trouve une table chronologique des faits et des actes rappelés dans l'ouvrage.
Â l'occasion de ce livre et des réflexions qu'il fait naître, je rappellerai un sage conseil de M. de Malesherbes : « Les évêques^ dit-il, doivent certainement être consultés par le roi sur ce qui intéresse la religion; mais sous quelque aspect qu'on les considère, on ne doit point n^^oct'er avec eux. Comme minisires de l'Église , il ne leur est point permis d'avoir aucune condescendance, et, comme sujets du roi, il ne leur appartient pas d'exiger des conditions. »
Parmi les auteurs plus modernes et pour les exemples contemporains , on peut consulter les euvrages de M. Cormenin et de M. Yuillefroy.
D'après les règlements du conseil d'État sur la manière de procéder au jugement des appels comme d*abus, ces affaires se vident à ^uts-cios ; mais si l'on veut par là éviter
le bruit et îe mouvement de raudîencé ( strepitus judicii ), OQ n'en coDclut pas que la décision doive rester secrète ; et les arrêts du conseil d'État, sur cette matière» ont toujours été publiés in extenso avec tout le détail des faits néce»* saires pour caractériser Tabus, faire connaître sa répression, et servir d'exemple et d'instruction. En effet les déclarations d'abus n'ayant qu'une foroe morale, c'est seulement par la p%^lieitê qu'elles peuvent exercer Une influence salutaire sur la discipline ecclésiastique et sur l'opinion publique.
Nous donnons ici l'analyse de quelques arrêts qui ont jugé les questions d'abus les plus ^aves, et nous indiquerons la date des autres pour qu'on y puisse recourir au besoin.
Question. — Le refus d^ administrer le baptême * à un enfant sous pre'texte de la mauvaise conduite du parrain est'il un cas d'appel comme, d'abus ? Le conseil d'Ëtat a consacré l'affirmative : « Vu la loi du 8 avril 1802, notamment Tart. 7 : vu aussi ^ etc. ; considérant qu*aucun des documents alministratifs ci- dessus visés ne vient à l'appui de l'allégation des reclamants au sujet des paroles injurieuses et diffamatoires qu'ils accusent le desservant de Dammartin d'avoir proférées en chaire, et qu'ils rCa£ir^ ment point avoir entendues eux-mêmes ; que le refus que le desservant a fait d'administrer le baptême aux enfants présentés k l'église par la dame Bogard n'a été accompagné d'aucun discot^rs injurieux pour elle, d'oii il suit qu'il n'y a lieu de renvoyer le desservant de Dammartin devant les tribunaux ; considérant néanmoins que le refus d'administrer le baptême » un enfant , sur le fondement que la personne que ses parents ont chargée de veiller à sa conservation et de le présenter a Téglise n'est pas agréée par le curé ou desservant de la paroisse, n'en est pas moins abusif, puisi]uc , d'une part , cette personne ne participe point à la cérémonie religieuse du baptême, et que, de l'autre, aucune règle canonique, admise dans le royaume,
« BarVappd cmnm« d'abus ès-chosesspfritiMllea Voyez Védii éf 1606, art. 94.
n'autorise les curés ou desservants à n'admettre en pareil cas que des personnes agréées par eux ; notre conseil d'Ëtat entendu , nous avons ordonné et déclaré , ordonnons et déclarons ce qui suit : art. !«'. 11 y a eu abus de la part du sieur Gilbert, prêtre de la commune de Dammartin, en ce qu'il a refusé d'administrer le baptême aux enfants portés à l'église par la dame Bopard ; en conséquence, il lui est enjoint de s'abstenir à l'avenir de pareils refus. Le surplus de la requête des sieur et dame Bogard est rejeté. » (Ord. du 11 janvier 1829. Sirey, 29, II, 60.)
Question. — Le refus de sépulture ecclésiastique fait à une personne morte dans la profession de la religion catholique j et motivé seulement sur ce que cette personne n'a pas voulu donner devant témoins une téttaclation i'ciite destinée à la publicité s est-il un cas d'abus prévu par t article 6 de la loi du 18 germinal a/z Ji? Le conseil d'Ëtat a jugé l'affirmative : « Vu, etc. : vu la loi du 18 germinal an X, et spécialement son article 0; considérant que le refus de sépulture catholique , fait par l'autorité ecclésiastique au comte de Montlosier, dans les circonstances qui l'ont accompagné, et qui sont constatées par l'instniction , constitue un procédé qui a dégénéré eu oppression cl en scandale public , et rentre dès lors dans les cas prévus par l'art. 6 de la loi du 18 germinal an X. Art..!''. 11 y a abus dans le refus de sépulture catholique fait au comte de Montlosier. (Ord. du 30 décembre 1838. Sir., 39, II, 53.) Mais le refus public de sacrements, qui n'est accompagné ni de. réflexions ni d'injures^ n'est pas un cas d'appel comme d'abus devant le conseil d'Ëtat; il peut seulement être déféré à l'autorité ecclésiastique supéi^cure. (Arrêt du conseil d'Ëtat du 16 décembre 1830.) — Il en est de même du refus de confession.
Question. — Un maire peut- il faire ouvrir les portes d'une église pour y faire présenter un mort auquel le curé refuse défaire le service ? L'affirmative semble résulter de Tautorité que la loi donne aux fonctionnaires municipaux, pour tout ce qui regarde le bon ordre et la tranquillité publique ; tel paraît être aussi le vœu du décret du 23 prairial an XII sur les sépultures. Les églises, au reste, quoique consacrées au culte, sont sous la surveil*
lance du pouvoir municipal : aussi le procureur-gënëral , dans la discussion de la question de savoir si les ministres du culte sont des fonctionnaires publics , pose-t-il comme principe incontestable • qu'on peut seulement faire ouvrir les portes de l'église, parce que la loi le permet, et faire présenter le corps , parce que c'est un fait matériel ; mais du reste rien n'obligée le prêtre à sortir du sanctuaire et à prononcer des paroles sacrées.» ( Réquisitoire sur lequel est intervenu l'arrêt de cassation du 23 juin 183J.)
Question. — La déclaration d'un archevêque ^ qui dans un écrit pastoral proteste contre une ordonnance royale et'conti e une proposition de loi ayant pour objet la vente ou cession^ comme propriété de l'ttat^ d'ing" meubles affectes précédemment au palais archiépiscopal, constitue-i-eile abus prévu par V article 6 de la loi du 18 germinal an X? Le conseil d'Etat a consacré l'affirmative en posant des principes aujourd'hui inébranlables dans son arrêt du 4 mars 1837, rapporté ci-après, section du Régime d'.s biens ecclésiastiques , arrêt conforme d'ailleurs à ceux précédemment rendus les 26 octobre 1820 et 10 juillet 1824.
* Question. — Le conseil d'Etal peut-il être saisi, par la voie tt appel comme d'abus, de la connaissance d'un in^ terdit à sacris prononcé par un évêque contre un prêtre , à raison d'aune conduite réprehensible et décrits calomnieux contre un prêtre du même diocèse? Le conseil d'Etat a consacré la négative. « Yu, etc. : vu la loi du 18 ger* minai an X ; considérant que l'interdit est une peine canonique dont l'application fait partie des attributions de l'autorité épiscopale, et que l'acte en date du l^'" août 1835, par lequel cette peine a été prononcée contre le sieur Fournier, prêtre du diocèse de Lyon , ne présente aucun cas d'abus prévu par l'article 6 de la loi du 18 germinal an X. Art. l«f. Le recours du sieur Fournier est rejeté. (Ord. du 19 février 1840. Sirey, 40, II, 327.) Voyez dans le même sens un arrêt du conseil d'Etat du 31 juillet 1829 qui juge que dans ce cas c'est devant le métropolitain que le prêtre interdit doit se pourvoir. — Le conseil d'Etat a décidé que le refus fait par le roi d'agréer une première nomination Taite par Tévêque, et l'a-
grément donné à une seconde nomination sont des actes qai tiennent à Texercice des droits de la couronne et qui ne peuvent être attaqués par la voie contentieosè devant le conseil d'État. (Arrêt du 16 février 1^26. Sirey, S6, II, 350.)
QoBSTioii. — L* appel comme d'abus esl-nl exige à /•<gard des minisires du culte israéliU comme à fegard des autres cultes f lors^ par exemple^ qu*un rabhin se refuse à être présent au serment qu'un tribunal a ordonne de faire prêter à un juif dans informe de la reliffion iuive ? La cour de Mets a consacré l'affirmative : « Attenau que le refus de l'appelant étant motivé, d'une part, sur la nature et les limites de ses fonctions ; d'autre part , sur sa conscience et sa doctrine religieuse, qui ne lui permettent pas, dit-il, de prendre part à une- solennité qu'il considère nonseulement comme inutile, mais aussi comme dangereuse et propre à égarer la croyance tîes Israélites sur un point ai important de la religion du serment; il est évident que aie» exceptions de ce genre, et la question de savoir s'il y a abus ou non dans un tel refus, ne sont nullement de la compétence des tribunaux- ordinaires , et qu'elles doivent être déférées au conseil d'Etat, à qui, d'après notre législation actuelle , ces sortes de matières^ sont exclusivement attribuées; en conséquence renvoie la cause et
les parties devant qui de droit. » (Arrêt du â janvier 1827. Sirey, 27, II, 69.)
— Les archevêques, évèques, ou présidents de consi»toires, prévenus de délits de police correctionnelle, ne peuvent être jugés que par les cours royales. (Art. 479 C. instr. crim., icombiné avec les art. 10 et 18 delà loi du 20 ' avril 1810.)
— La cour suprême a jugé que <( les ministres du culte ne doivent pas la déclaration de ce qui leur est révélé sous le secret de la confession. » (Arrêt du 30 novembre 1810. Sirey, 17, II, 315.)
RELEVÉ CHRONOLOGIQUE
DBS PRIMCIPALSS ORDONMAMCES RENDUES EN MATIERE D'âffBL GOMME d'aBÛS.
9 frimaire an 13. (Préfet du Haut-Rhin.) Diffamation.
20 février 1830. (Evéque de Baytmne.) Mandement snr
Tabslimeiice du Carême.
14 juin 1810. (Evêque de Savons.) Immixtion d'un
évèque.
Î6 mars 1812. (Évèqne de Parme.) Qualification d'onires
supprimés.
T avril 1817. (HameL) Excorporation.
23 avril 1818. (Dubreuil.) Mise en jugement. Idem. (Dubreuil^Plouin.) Injures.
24 mars 1819. (Dideron.) Suspension de ses fonétions. Idem. (Idêtn.) Interdit, coniit.
26 octobre 1820. (Évèque de Poitiers.) Intenlietion de
prêtre dissident.
29 août 1821. (Hamel.) Interdiction de ses fonctions ec-
cléftiasdques.
31 juillet 1822. ( Roquelaure. ) Réduction de mesaet de
fondation. Idem. (Laubrière.) Décision administrative de Tévéque. 1 4 juillet 1824 (Évêqnede Chartres.) Union de curés.
10 janvier 1886» ( Archevêque de Toulouse. ) Lettre pastorale.
10 août 18(6. (Menudé^Lias.^ Re(us de baptême.
16 février 182<« (8imil.) Remplacement dans ses fonctions do eiuné.
22 mars 1826. (Cour royale de Poitiers) ( avis da comité du contenKeui.) Refus de sépuUure.
U juin t82T. (Galiais.) Refus de confession et de sépulture.
16 mars 1828. (Camps.) Refus de communion.
a aoftt 1828. (Bellanger. ) Révocation de ses fonctions de curé desservant.
3 décembre 1828. (Mathieu.) Bénédiction nuptiale avant les formalités civiles.
1 1 Janvier 1829. (Bogard. ) Refus de baptême et injures. 19 mars 1829. (Blanc.) Publication étrangère au cuite. JUem. (AnhHtfcel.) Refus de confession.
6 mai 1829. (Sadorge. ) Outragées et calomnies.
28 mai 1829. (Partie.) Diffamation.
8 juillet 1829. (Benoin.) Discours offensants prononcés en chaire.
Idem, (Baillard. ] Injures et diffamations.
12 août 1829. (Leblanc. ) Interdiction de ses fonctions de curé.
19 août 1839. (Murgot.) Diffamation,
26 août 1829. (Garcel. ) Enlèvement de livres, titres, papiers, ]>i]lets et quittances.
Idem. (Lemoine. ) Enlèvement de livres.
38 octobre 1829. (Bon.) Interdiction.
Idem, ( Poujouly. ) Diffamation.
25 novembre i8f9. ( Fourcade.) Détournement de créances et obligations.
6 janvier 1830. (Brallet.) Attentat à la pudeur. 4 mars 1830 (Partie.) Perceptions illégale^.
25 septembre 1830. (Le desservant de Frêcbe.) Mariage avant les formalités civiles.
16 décembre 1830. (Pézeux.) Diffamation et refus de sacrements.
Idem. (Lapierre curé, et Gers vicaire.) Prédication contre le gouvernement.
26 décembre 1830. (Bellanger.) Demande en autorisation de poursuivre un maire.
28 mars 1831. (Casaulong.) Refus de baptême.
Idem, (Arragon.) Refua de confession, suppression d'une
congrégation, diffamation.
8 avril 1831. (Maret.) Conduite attentatoire aux mœurs.
15 juillet 1832. (Lienhart.) Sentence d'interdit.
30 août 1832. (Bellanger.) Demande en autorisation de poursuivre un maire.
7 mars 1834. (Ledien.) Impression délivres d'église.
7 novembre 1834. (Droz.) Destitution de ses fonctions de
curé.
4 mars 1835. (Évêque de Moulins.) Publication d'un mé*
moire au roi.
28 mai 1835. (Camus.) Révocation de ses fonctions. 7 octobre 1835. (Isnard.) Sentence d'interdit.
16 novembre 1835. (Martin.) Révocation de ses fonctions de vicaire.
4 février 1836. (Weis.) Interdiction de ses fonctions.
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16 mars 183C. (Isnard.) Destitution par révoque de nigiic.
9 août 1836. (Krafft.) Interdiction de ses fonctions.
22 février 1837. (Isnard.) Destitution par Tévêque de Digne.
10 mars 1837. (Fortin.) Diffamation.
16 mars 1837. (Gailerand.) Interdiction.
21 mars l837. (Archevêque de Paris.) Déclaration sur le projet de loi relatif à remplacement de l'ancien archevêché.
23 avril 1837. (Boyer.) Interdiction.
24 avril 1837. (Roi.) Interdiction de ses fonctions de desservant.
17 mai 1837. (Fournier.) Interdiction.
24 mars 1838. (Fournier.) Interdiction.
28 mars 1838. (Chrétien.) Interdiction.
21 décembre 1838. (Évêque de Clermont.) Refus de sépulture au comte de Montlosier.
27 août 1839. (Hue.) Diffamation et voie de fait. — (Blin.) Diffamation. (Boga.) Refus de sépulture. (Camus.) Déni de justice. (Cordonnier.) Refus de communion. •
8 novembre 1843. (Evoque de Châlons.) Injures contre rOniversité et menaces de refus de sacrements contre les élèves des collèges royaux.
8 mars 1844. Fabriciens nommés par Tarchevèque.
Lorsqu'il n'y a pas seulement abus, mais crime ou delit^ la répression doit en être poursuivie devant les tribunaux ordinaires, pour faire appliquer les peines prononcées par kloi»
ARTICLES nu CODE PÉNAL
RELATIFS AUX TROUBLES APPORTES A L*ORDRE PUBLIC PAR LES MI- . NISTRBS m$ CULTES DA^iS l'exBRCICR DE LEUR MINISTERE.
§ \*r. Des cofftravenfions propres à compromettre Vétai civil des personnes.
Art. 199. Tout ministre d'un cutte qui procédera aux oérémoRÛeR religieuses d'un mariage, sans qu'il lui ail. été jtteti&é d'un acte 4e mariage préalablement reçu par les officiers de l'état civil, sera, pour la première foia» puni d'une amende de 16 fr. à 10^ fr.
2d0^. Ëtt eas de nouvelles contraventions de l'espèce exprimée en l'article précédent, le ministre du évite qui les aura commises sera puni^ Ravoir : pour la première ré* cidive, d'un emprisonnement de deux à einq ans ; et pour la seconde, de la détention.
§ t. Des critiques y censures ou provocations dirigées contre l'autorise pubtiquci dans un discours pastoral prononce* publiquement. ,
201. Les ministres des cultes qui prononceront, dans l'exercice de leur ministère et en assemblée publique» un disicours contenant la critique ou censure du gouvernement» d'une loi» d'une ordonnance royale, ou de tout autre acte de Tautorité publique, seront punis^d'un en^isonncment de trois mois à deux ans.
202. Si le discours contient une provocation directe à la désebéiasanee aux lois ou airtrea aetes de rautorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer une partie desi citoji^^na eontre les awtresi, le ministre du culte qui l'ai»» prononcé sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq aoa si la provocation n'a été suivie d'aucun effet ; et du bannissement si elle a donné lieu à la désobéissance, autre toutefois que celle qui aurait dégénéré en sédition ou révolte.
203.' Lorsque la provocation aura été suivie d'une sédition ou révolte, dont la nature donnera lieu contre l'un ou plusieurs des coupables à une peine plus forte que le bannissement, cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au ministre coupable de la provocation.
< Ancien article 200, abrogé (loi 28 avril 1832). En cas de nouvelles contraventions de l'espèce exprimée en l'article précédent, le Ministre da culte qui les aura commises sera puni, savoir : — pour la 1'* récidive, d'un emprisoniwment de 2 à 5 ans; •- et pour la 2*, de la dépor* tatlon.
DÉLITS DES MINISTRES DU CULTE
§ 3. Des crùigutSy censures au provocations dirigées
contre V autorité' publique dans un écrit pastoral.
204. Tottt écrit contenvit des iBstraclioiis pMtorales en quelque forme que ce soit, et dans lequel un ministre du culte se sera ingéré de critiquer ou censurer, soit le gouvernement, soit tout acte de l'autorité pi|bliqiie, emportera la peine du bannissement contre le ministre qui l'aura puMié.
2«&^ Si récrit ventmaé «s l'artkte préeédeal emi-i tient une provocation directe k ta désobéÎMKip^ *wk U^i* ou autres actes de Tautorité pid>lic(ue, ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre qui Taura pubHé sera puni de la détention.
t06.^ Lorsque U pravocMioB conttBU* dans Téerk pa»* toral aura été $uivie d'une sédition »u févolte» dont ^ nature donnera lieu, contre l'un ou plusieurs des coupa* blés, à ime p<ine plus forte que celle de la déportation ; cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au ministre coupable de ta pr^v^eation . %K. Delà terresipomdivtee 4<< mtitiisi/tru des^ fM^tf^ a^^tt
des cours ou des. puissances c'tranfjtrcs sur des moÂiè*
res de religion,
207 . Tout ministre d'un culte qui aura, sut des questions oa natièf es religieuses, entretenu une correspondance arec une cour qu ^^«ûswnee élfangève, sasa en avoir préatablement informe le ministre du roi db^rgé de la surveillance des cultes, et sans avoir obtenu sou autorisation, sera, pour ce seul fait, puni dTune amende de 100 fr. à &00 fr., et d'un emprisonnement d'un mois à deui ans.
208. ^ ta eorf^spondais*» ]«c»|i«anée en l'article |wécédent a été accomp^née ou suivie d'autres faits contraires aux dispositions formelles d'une loi ou d'une ordonnance ànk wÀ, le eovpable sera puni du bannissement, à moins que ta peine vés«|tant de ta nat«re de ees ftdls ne sait phis fort», auquel cas c^tle pm« pius forte sera sente apfdiquée.
Nota. Nous r%pf>orterons^ en leur lieii,^ les aiticles concenant lea m- *9fiiaiioTM et con^gations non légalement autorisées, et ceux qui sont r«Utifii aux €0]^tiiai(^^99« M» Wt ÎMhunuUiiom»
< Ancien arUcle 2(^ « ^broteâ^ (Io& 28 a^ ism- Si Véctit xo/a^dW^A en Farticle précédent contievt une pro^cpcation directe à la désobéissant aux loM 9u «latves acte» 4a Fanioiilé ]^^bltq«», ou ttïï Uad i saalever ou armer une partie des citoyens contre les autres^ Ip n^nistre <iul l'aura publié sera puni de la déportation*
MODE DE PROCÉDURE
GONTBB LES HINISTBES DU CULTE.
Lorsque de grands officiers de la Légion-d'Honneur, des généraux commandant une division ou un département, des archevêques, des évéques, des présidents de consistoirey des membres de la Cour de cassation, de la Cour des comptes et des cours royales et des préfets seront prévenus de délits de police correctionnelle, les cours royales en connaîtront de la manière prescrite par Fart. i79 du Code d'instruction criminelle. — (Loi du âO avril 4840, art. 40.)
S'il s'agit d*un délit emportant peine correctionnelle, le prooureur-général près la cour royale fera citer les prévenus devant cette cour, qui prononcera sans qu'il puisse y avoir appel. (Cod. instr. crim., art. 479.]
Les causes de police correctionnelle , dans les cas prévus par l'art. 479 du Code d'instruct. criminelle et par l'art. 40 de la loi du 20 avril 4840, seront portées à la chambre civile , présidée par le premier président. — (Règlement du 6 juillet 4840, art. 4.)
La connaissance des faits emportant peine afflictive ou infamante , dont seront accusées les personnes mentionnées en Tart. 4 0 , est aussi attribuée à la cour d'assises du lieu où réside la courroyale< — La disposition du présent article et celle de l'art. 40 ne sont pas applicables aux crimes ou délits qui seraient de la compétence de la haute-cour, d'après les dispositions du sénatus-KX)nsulte du S8 floréal an Xn. — (Loi du 20 avril 4840, art. 48.)
Aujourd'hui la connaissance de ces crimes appartiendrait à la cour des pairs.
§ ^". Principes généraux, — Droit romain.
Des hommes qui se croient plus que d'autres amis de la liberté, parce qu'ils la veulent absolue et indéfinie, ont souvent revendiqué , pour les citoyens , le droit illimité de se former en associations. Mais ce droit d'association , dont certes nous ne méconnaissons pas le principe et luti* lité, est, comme tout autre droit « assujetti pour son exercice à des règles sans lesquelles il dégénérerait trop facile* ment en abus. Libertas est naturalis facultas (|;us, quod cuique facere libet, nisi si quid jure prohibetur. L, i . ff, de Statu hominum.
Quel est, en effet, le peuple , quel est le gouvernement qui ait jamais accordé aux citoyens la faculté indéfinie de s'organiser sourdement au gré de leurs caprices, et de créer au sein de la grande société des société secondaires capables de balancer par leur influence l'exercice des pouvoirs publics"^
A Rome , dont les lois sont en grande partie devenues les nôtres et dont on ne peut nier que la police ne fût admirable et ne se conciliât parfaitement avec la liberté politique et la liberté civile , on trouve des règles dont la sagesse ne peut être contestée.
Il n'est pas permis à toutes personnes indistinctement (dit le jurisconsulte Gaius] de fonder une société, un collège, ou toute autre corporation ; celte licence est réglée par les lois et les sénatus-consultes. A'egue$octe/as,
neque collegiufn , neqne hujm modi cofjms , passim amnibw haberi conceditur : nam et legibus et senatusconsultis ea res cœrcetur, L. 4, ff. Quod cujusq. civit, nomim.
Aussi , il était spécialement recommandé aux gouverneurs des provinces de ne point permettre rétablissement de collèges et de sodalités, et aux généraux de les interdire sévèrement dans les camps parmi les soldats. Mandatis principalibus prœcipitur prœsidibttë provinciarvm , ne pa- Uantutr em toltèffiê êodalitia, L. 1 . if. de Coll. et corp. — Ntvé miUîiBiÂ ca^Trî» coU^ià haberétit^ StiETON.^ in Aug. Çwê.tap.9t.
Ces étabii»sëmiêiit8 n'étaient valideâ ()u'autant qu'ils avaient été fondés en vertu d'un sénatus-consulte, oo plus tard avec la permission de César : autrement ils étaient réputés illicites y et alors ils devaient être condamnés à se lli«§oudr«. in mmmâ, n(9i eo) Èe^lHsùomi^H auctoritafe vél Ca»Mifis> toUêgiimny vd ^wdônmque lûle ^eirpu$ coterit, contra senatusconsultum et mand>ata cûlkgium célébrât. L. 3, § I , ff» de CoH. et corp. — Collegia si qua fuerifU ilUçitOy mandatit tî œnstituti&nibm êisscAvuntttr. D, L.^.
I^ céièbrd firisson, dans ses Antiquités, lib. 1, cap. 44, a un chapitre intitulé t CfA^ia illidin , i^ibns kgibuSj senatusconsultis, constitutionibusque coerceantut.
Ces dispositions des lois romaines étaient indépendantes de l'objet des associations : ce but fût-il innocent, le collège, la sodalité ou congrégation n'était pas moins illicite, par cela seul qu'elle n'était pas légalement autorisée.
Telles étaient les premièresassembléesdes chrétiens, auxquelles Pline le jeune rend d'ailleurs un si honorable témoignage dans sa lettre à l'empereur Trajan : mais, quoique innocentes au fond , elles n'en étaient pas moins illicites à défaut d'autorisation. Aussi Terlullien lui-même, dans une
de ses apologies (in lihro adversus Psychicos) , où il excuse les assemblées des chrétiens , ne peut s'empêcher de dire : Nisi forte in smatuseonsuUa et principum mandata cottionibus opposita delinquimus.
Du reste , Pline , dans la même lettre, leur rend cette juslice, qu'aussitôt après qu'il eut pris un arrêté en vertu du décret de Trajan qui défendait les hétéries ou congrégations^ ils s'étaient abstenus d'en former aucune.... Morem
cœùndi innoxium , quod ipsum facere desiisst post
edietum meum, qao secundum mandata tua kœterias esse vetueram.
Si 9U fait d'association se joignaient d'autres faits prohibés par les lois , des actes de débauche , des crimes , des délits contre les particuliers et contre TÊtat , alors la peine ne consistait pas seulement à dissoudre l'assemblée , soit qu'elle eût été autorisée ou non ; mais les coupables étaient punis pro qtialitate facti dans toute la rigueur des lois. On en voit un notable exemple dans Tite-Live , au livre 39, où il rend compte du procès fait à la congrégation reli^ gieuse des Bacchanales,
Ce procès m'a paru assez intéressant , ou plutôt assez instructif, pour reproduire ici la traduction que j'en ai laite, et publiée en 4826, à l'époque où ces questions commencèrent à s'agiter.
§ 2. Prwès fait à la (xmgrégation dite des Bacchanales,
L'an de Rome 566; — 186 avant Jésus-Christ.
Q^i quaîesqwe $inl.
TlTE-LlVE.
Si Ton pouvait douter de l'importance qu'il va pour tout État à surveiller les associations qui se forment sous le manteau religieux , il FtiCTirail de rappeler le procès fait
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ô Rome à la congrégation des Bacchanales. — Au premier avis qu'en eut le Sénat, on le voit prononcer le Caveant consuies , formule presque équivalente à la déclaration moderne que la patrie est en danger. Les consuls compren* lient toute l'étendue de leur mission ; ils joignent la prudence à lénergie ; et la république . est délivrée d'un péril plus grand qu'aucun de ceux qui l'avaient auparavant menacée: Nunquam tantum malum in republicâ fuit, nec ad plura nec ad plures pertinens, dit Thistorien à qui nous allons emprunter toutes les. circonstances de ce grand événement.
L'épitome que Daniel Heinsius a placé en tète du livre 39 de Tite-Live donnerait envie de le lire à ceux mêmes qui n'auraient pas eu la pensée de le rechercher. BacclMnalia^ sacrum grœcum, et quidem noctumum, scelerum omnium seminariumy quum ad ingentis turbœ conjurationem per^ venissety à consule investigatum et multorum pœnd sublatum est, « La confrérie des Bacchanales , sorte de dévotion grecque , dont les mystères se célébraient la nuit , séminaire de^çrinçies et de débauches , ayant déjà engagé dans ..sa congréigatlôn un grand nombre de citoyens, fut recherchée par le* consul et réprimée p^r la punition de plusieurs coupables. ». , .
L'an de Rome 566 , environ 486 ans avant Jésus-Christ, sous le consulat de Spurius Posthumus Albinus et de Marci us Philippus , ces magistrats, après avoir pourvu aux besoins de la guerre et au gouvernement des provinces, s'occupèrent de la question des conjurations clandestines, quœstio de clandestinis conjuratiohibus décréta est.
Un Grec ignoble {Grœcus ignobilis), ignare et dépourvu des avantages que celte nation , vive et spirituelle , avait souvent déployés pour l'éducation de la jeunesse et la culture des sciences , mais homme superstitieux et faisant l'inspiré {sacrificulus et raies) ^ vint d'abord en Élruric;
et là, au lieu de professer ouvertement la morale religieuse et rbjDrreu& des crimes, se mit à prêcher, en secret des mystères cachés et à enseigner des pratiques superstitieuses ( occultorum antistes sacrorum ) .
H ne s'était d'abord ouvert qu'à. Un petit nombre/ d!initiés ; mais bientôt sa doctrine se répandit peu à peu parmi les hommes et parmi les femmes * : doctrine relâchée; qui s'alliait avec la tolérance de la bonne chère et des plaisirs pour caresser les imaginations et leur oiïrir quelque attrait, additœ voluptates.,,.,quo plurium animi illicerentur,'
L'historien décrit les désordres commis par [escaffiliés; ce n'étaient pas seulement des actes de débauche ; mais de là aussi, de cette boutique [ex eâdem officinà) parlaient de faux témoins, des lettres supposées, des attestations infidèles et des jugements corrompus. Falsi testes y falsa signa , testimoniaque et judicia ex eâdem officinà exibant^
Multa dolo : le dol et la ruse y venaient au secours de la violence.
Ces affiliations gagnèrent de l'Etrurie jusqu'à Rome, où elles se propagèrent à la manière d'un mal contagieux. L'étendue de la ville, où certains désordres étant plus habituels étaient aussi moins remarqués , les déroba quelque temps à la surveillance des magistrats ; enfin le consul Posthumius en eut avis.
Un jeune homme, nommé ^Ëbutius, resté orphelin et ayant perdu ses tuteurs, avait été confié aux soins de sa mère , remariée en secondes noces à Titus Sempronius. Ce beau-père^ avait mal géré les affaires du pupille ; il était hors d'état d'en rendre compte, et il fallait ou perdre iEbutius ou le placer de quelque manièrç^que ce fût dans une position dépendante : Aut tolli pupillum , aut obnoxium
» Initia erant, quœ primo paucis tradita sunt : deinde vulgari capta per viros mulieresque,
$ibi vinoulo aliquo fkri cwpiebat. Le tuteur ne trouva rien de mieux que de faire entrer son pupille dans la société corrompue des Bacchanales : Via nna corruptelœ Bacchanalium erant,
La mère d'^Ëbutius le fait appeler *. elle lai dit « que pendant qu'il était malade elle avait fait vom, s*ii recouvrait la santé, de le faire initier aux mystères de Bacchus; que , le voyant guéri , elle voulait en conscience acquitter sla promesse et que son fils eût à s*y disposer. »
iEbutius se fût peut-être rendu aux désirs de sa mère; mais il en fut détourné par sa maîtresse (Hispala Fecenia), qui , craignant dé perdre son amant , lui fil une horrible peinture de ce qu'elle avait appris au sujet de Tassociation.
Eflfrayé par ce tableau , le jeune homme déclara à sa mère qu'il ne ferait point profession dans Tordre des Bacchanales : Negat initiari sibi in animo esse.
Le beau-père était présent ; il s'irrite , il s'enflamme et fait jeter son fils à la porte par quatre esclaves.
Le malheureux jeune homme , ainsi chassé de la maison paternelle, se retire chez sa tante iËbutia, lui expose la cause de sa disgrâce ; et par son conseil il va révéler le fait au consul Posthumius.
Ce magistral lui dit de revenir dans trois jours ; et il emploie ce temps à s'assurer de la moralité du révélateur et de sa tante iEbutia i il interroge celle-ci ; il lance aussi an mandat d'amener contre Hispala , qui d'abord nie , puis montre des craintes sur le mauvais sort que peuvent lui faire éprouver les affiliés ; elle demande même qu'on lui procure un asile hors d'Italie, où elle puisse terminer ses jours à l'abri de leurs coups. Le consul la rassure ; elle parie enfin et révèle les statuts de l'association ; Originem sacrorum ex[jromit.
Ce n'avait d'abord été qu'un oratoire de femmes, primo
tacmriHim id f^ninarum fuhsé ; les hommes n*y étaient point admis. Mais ensaite les statuts reçurent différents changements, dictés, disait-on, par Tordre des dieux, ianquam Deûm imnitis, Hîspala expose les désordres dont elie se dit informée , la fantasmagorie déployée dans les mystères pour efiï-ayer les néophytes et dominer les imaginations ; elle ajoute que cette congrégation , au point où elle est arrivée , «comprend un grand nombre de personnes ; qu'elle forme , pour ainsi dire , un autre peuple au sein de la nation : fn>»lîiiuêkiem in^nîem, aUerumjam propè poptiîttm èsse^; elle compte quelques nobles en hommes et en femmei , in his nohiles quosdam virêê fmiina»que. On capte , on enrôle la jeunesse : mptari œtam%
Ces révélations terminées, Hispala renouvelle mê prières pour qu'on veille â Sa sûreté t le eonsul y pourvoit ainsi qu'à te\H du jeune JJMtius ; il fait ensuite non rapport au sénat.
Les sénateiiirs «ont frappés de terreur , pùtm pâvor i>»gretis cêjpit ; ils craignant , dans rintérèt public , que ces fXMigrégations et ces assemblées nocturnes ne couvrent quelque desseiu caché » quelque daager secret; ili trem^ blent qu'à leur insu, dans leurs propres (hmiltes, ne s6 trou^ vent des affiliés de œ quils regardent comme un complot > .
Toutefois t ils commencent par rendre grâces à PÔsthu<^ miné de te qu'il avait etploré cet événement avec autant de sagacité que de prudetice et de discrétion : passant ensuite à la délibération, le Sénat ordonna aux OonsulB d'in^ stnitre eaDtntor«ù^Atrem«tiC sur tout ce qui avait rapport à raasociation des Bacchanales et à leurs mystères^ On promet éns récompenses aux révélateurs ; on prescrit de re*
' Quum puhlico nomine ne quid eœ conjttraliones cœtttsque noclumi /rnuiiis occulta aut periculiimportarenl ; tùm privatim suorum quisquû vicenij ne quis ei affinU noxte e$iel.
chercher, soit dans Rome, soit au-dehors, les chefs, hommes et femmes, de la congrégation : sacerdotes eorum sacrorum, seu viri seu feminœ essent, non Romœ modo, $ed per omnia fora et conciliabula conquiri. On publiera dans Rome et dans toute l'Italie^ une proclamation pour dé* fendre à tous et chacun des membres de la congrégation de se réunir et de s'assembler : ne cuis qui Bacchis tm'-* tiaius esset , coiim aut convenisse caussâ sacrorum veUi,
L'autorité municipale ( œdiles plebis ) fut spécialement chargée de veiller à ce que rien de ce qui aurait trait au culte ne se Ht eu secret. La juridiction des triumvirs, auxquels on adjoignit quelques constables ^ , fut chargée de disposer des gardes dans les divers quartiers pour prévenir les attroupements et les incendies.
Ces précautions prises, et chacun étant à son poste, les consuls convoquèrent l'assemblée du peuple, et, après avoir adressé aux dieux du Capitole la prière accoutumée, Postbumius s'exprima en ces termes : «>Romains, dans aucune » occasion il ne fut plus convenable, plus nécessaire d'adres- » ser aux dieux de la patrie cette prière solennelle qui vous » avertit que ce sont là les divinités qui doivent être réelle- » ment l'objet de votre culte, que vous devez honorer et ;» prier à la manière de vos aïeux ; et non ces dieux dont le » culte superstitieux et dépravé n'offre à ceux qui l'exploitent » qu'une occasion et qu'un prétexte d'agir au gré de leurs » passions et d'oser toute sorte d'attentats. Je ne sais, an » reste, ni ce que je dois taire , ni ce qu'il conviendrait de » vous révéler; je crains également et d'être accusé de né- » gligence si je vous laisse ignorer une partie des faits , » et de jeter au milieu de vous un trop grand effroi si je £ mets tout à nu. Quoi que je dise, songez toutefois que je
» Adjuloret Iriumviris quinque viri dati.
» resterai encore au-dessous de l'énorraité du sujet »
( Après avoir rappelé les bruits répandus sur l'existence de cette association et sur son objet, le consul reprend : ) « Quant 9 au nombre des affiliés, si je vous dis qu'ils sont plusieurs » milliers, il faudra vous en effrayer, à moins que je ne vous » dise en même temps qui etquels ils sont : quiqualesquesint,
» En premier lieu, il y a un grand nombre de femmes, » et c'est là l'origine du mal, mulierum magna pars est; » ensuite les hommes les plus semblables aux femmes par » leur mollesse , leur fanatisme , leur relâchement. Cette 9 congrégation n'est pas encore redoutable à l'État, cepen- » dant elle acquiert et prend chaque jour de nouvelles forces : » Nullas adhuc vires conjuratio, cœterùm inerementum in- 9 gens virium habet , quod in dtes pîures fiunt,
» Ce n'est que dans les occasions solennelles, où l'éten- » dard de l'État est arboré au Capitole pour protéger la 9 liberté des suffrages, ou sur la convocation des tribuns » ou de quelques autres magistrats, que vos aïeux ont voulu » que le peuple pût s'assembler ; et partout où il y a un » rassemblement de citoyens, ils ont voulu que ce fôt sous 9 la présidence d'un magistrat compétent : Et ubiquè i>multitudo esset, ibi et legitimum rectorem multitudinis » censebant debere esse, » ( Le consul en conclut que les assemblées nocturnes et autres dont il a parlé sont illicites et ne peuvent être tolérées ; il insiste surtout sur le danger particulier qui menace la république, par l'enrôlement de jeunes gens dans ces sortes d'affiliations. ) « C'est de là, dit-il, c'est 9 du sein de cette congrégation que sortiront ensuite les con- » scrits auxquels vous confierez les armes pour la défense de » vos propriétés , de vos lois et de vos familles I Et ce ne » serait rien encore s'ils n'en sortaient qu'efféminés et que j> du moins leurs jeunes cœurs n'eussent pas été corrompus 9 par une fausse morale et livrés a la fraude : si mentem à
» fraude absHnui$mnt, Jamais un si grand mal n a travaillé » la république ; jamais un mal qui Uni à tant de gens et à » UbI de chos^ : î^nqu,àm t^ntt^m «i^lum in repubUcd )> fmtj^fe adplure$,,wQadpluraperti^m&n Toutcequedaas jk ces der<Mefli t/mj^ w>m avona pu remarqua? de eoitup-^ » lion, de fraude» de vénabté, tous le^^ péchés q«» noua affli^ » gent Sjont «ortia d^ cette con^égatioa soi-disaBt religieuse : » QHid%iàià iM hi9 amm Ubidm, quiiquid frckwk^ quid- » quid mi(ire jt^cca^uw e^, ecc i\lQ wm sacrar«o« scitfiU, ar- » IMQ» ^t^ Et «û^iow. tout (^ qq-iis Q9t Qàédi^ contre ». l'ordre pubHc n'^ pas el^XMre prêt, et qu'ils neisuai point »ejiicw^ ^ vw99ure d'Qppriw^r la répuÛiqu^, iU&'exer- » cea( d%i^. à^ iatrifine^ domestiques, au sein des familles. » Cette congrégatioA impie se ^ent d^na l'obscurité ; mm y 9 en ailendant» Ui serpent rampe, le mal croît cha(|i^ jour : ft il est dé^à ^ ^and qu'il dépasse la liante dea intérêts ApariicuU^a; A Qoenaçe la répHbliiqKe f^~a^êmia al ta »kCoaatH^ti!9Ad<9 V£i^I
9 S'il n'y ^ pKWYM) ^^l^ Mr» eoïkcili^bulea ^jaMtot ^ ïH no«4^ le» sp«i»bre% de eetli^ a0a^iEd;4ée Wm^^ A& » \iim cvaigqeat ^ i^J^é^nU cme \qu& dé#béfw ^ qiiaU|é> »^ ^ W^ ron^Mifr; «piaiik renjtréft daoa vo^ iaai«b9«a» 4aw> ». yest lerrea, ilsi s's^saeepilUeKDat à leur laiw ei détiJ^èvetoat » à la fois et de voire perte et du salut de leur société. » Alorscbac^n de voua d^vra trembler isolément. Youadoves » donc désirer que chacun reprenne ou conserve de Iiobs » sentie^e^ts ; que les homs^s égarés qui auraient pu ae ». laisser entraîner à faire partie de e^te asseci^itioa s'en »,détaçbj^ et laissent le crime à ceux-là sente qui Tant ». conçu : car je ne puis être ^uré qu'aucun des viem- ». (Pires de cette asâea4>lée ne se soit laissé sur{yrendre par », de faux seioblan^is. Rien, en effet, n'est plus propre à £aire » iHusicm que ce qui so pratique en U^i^j omus sou» le
» nom de la religion : Nihil enim in speciem falîacius est » qaam prava reliyio. Du moment que certains hommes » invoquent Dieu à l'appui de leurs criminels complots, une » terreur subite se glisse dans les âmes, et l'on craint, eo 9 vengeant les intérêts humains, de blesser les intérêts di- 9 vins qu'on a eu soin de mêler aux choses profanes. » ( Le consul rappelle les décrets et les sénatus-consultes qui , de tout temps , ont proscrit et réprimé les abus pratiqués dans l'exercice du culte; et il fait l'éloge de cette prudence des anciens Romains, qui n'avaient jugé rien de si dangereux , pour la religion et pour FÉtat , que d'autoriser des pratiques religieuses contraires au rit national et venues de rélranger : A^7iî7 œquè dissolvendœ religionis esse , qyÂm uhi non patrio , sed externo ritu sacrificaretur. )
a J'ai dû prévenir ainsi vos esprits , reprend Posthu- » mius , de crainte que quelque superstition ne vînt agiter » vos âmes lorsque vous verrez démolir et dissoudre les re- » paires de la congrégation soi-disant religieuse des Bac- » chênaies. Avec l'aide et la volonté des dieux nous en » viendrons à bout : c'est sans doute parce qu'ils étaient » indignés de tant de profanations secrètes qu'ils ont enfin » permis que la révélation s'en fit au grand jotir ; ils n'ont y> pas voulu de cette publicité pour offrir l'affligeant scan- D dale de l'impunité, mais pour que les lois en prissent plus n aisément vengeance. Le sénat m'a chargé de ce soin ainsi 9 que mou collègue. Nous nous en acquitterons sans re- » lâche. Nous avons pris toutes les mesures convenables » pour assurer le maintien de Tordre ; prenez confiance ; » obéissez à vos magistrats et veillez avec nous au salut de 9 la république I »
Je passe sous silence les mesures qui furent ensuite prises par les consuls. Tite-Live dit qu'après la séparation de l'assemblée', une grande inquiétude se manifesta et dans
Rome et dans loule l'Italie. On Ot des arresfalions, on rechercha les chefs ; plusieurs furent punis de la peine capitale; ceux des initiés qui furent reconnus coupables de délits particuliers furent traités selon la rigueur des lois ; les hommes simples qui n'avaient été qu'entraînés, et qui, liés par te sernient d'association, n'avaient du reste rien commis qu'on pût leur reprocher, en furent quittes pour la peur et un léger emprisonnement ; quelques-uns furent admonestés en public ; les femmes furent remises à leurs maris et à leurs proches, pour être jugées en conseil de famille, au tribunal domestique.
Le Sénat chargea ensuite les consuls de veiller à la pleine et entière dissolution de cette congrégation : à Rome d'abord. et successivement dans toute l'Italie ; de ramener Tancien culte à sa simplicité, et de le purger de toutes les superstitions dont les congrégations l'avaient surchargé. On porta enfin un sénatus-consulte conçu en ces termes :
« Qu'il n'y ait plus d'association ni de congrégation de ce genre, ni à Rome, ni dans toute l'Italie. Si quelqu'un'croit nécessaire à sa piété d'établir un oratoire particulier, qu'il en fasse la demande au préteur j le préteur en référera au Sénat, assemblé au moins au nombre de cent de ses membres ; et le Sénat le permettra s'il y a lieu , à la condition toutefois que ces sacri6ces particuliers ne pourront pas se célébrer en présence de plus de cinq personnes, et qu'elles n'auront ni caisse commune, ni directeur, ni prêtre à leur tète. »
I 3. Droit public français $w U$ as90ciaH(m$ et congrégations,
La police romaine sur les associations, est devenue Tune des maximes de notre droit public français. DoMAT, du Droit public, liv. !«»•, titre 2, sect. 2, n« U,
dit : a II est de Tordre et de la police d'un Etat que toutes assemblées de plusieurs personnes en un corps y soient il* licites , à cause du danger de celles qui pourraient avoir pour fia quelque entreprise contre le public. Celles mêmes qui n'ont pour fin que de justes causes ne peuvent se former sans une expresse approbation du souverain , sur la connaissance de l'utilité qui peut s'y trouver, ce qui rend nécessaire l'usage des permissions d'établir des corps et communautés ecclésiastiques ou laïques, régulières, séculières et de toute autre sorte^ chapitres, universités, collèges, monastères, hôpitaux, corps de métiers, confréries, maisons de villes ou d'autres lieux, et toutes autres qui rassemblent diverses personnes pour quelque usage que ce puisse être, »
liomat ne distingue pas : il n'excuse point les associaiions par le motif plus ou moins louable qui a présidé à leiir formation. Quelles qu'elles soient, pour quelque usaçe que ce puisse être , il faut la permission de l'autorité publique.
Et pourquoi^ — M. Tavocat-général Joïy de Fleury en donnait la vraie raison dans ses conclusions, lors de l'arrêt du 48 avril 4760; c'est que « dans l'État, loUle assemblée
particulière qui n'est point autorisée par le souverain
donne lîeii à dés soupçons légHimes que la police a intérêt de vérifier, et présente toujours bhe. maiière oiivérlé â des inauîétudes qu'il est du bon ordre d'écarter »
Le prétexte hiénie de religion, quelque respectable qu'il soit, li'en impose pas; il fàùi, dans tous les cas, uiié autorisation expresse et dans la forme légale; aulrëmèhl, dit Févrél (lôm. t'', |). 89, 'é\ , 96 et 97 ), il y a abus, et abus d'àùlahi plus dangereux que lé prclexle elàrit plus respectable peul éhtra/hér un plus grand nombre dé personnes. Nàni vidimus pïerùmqûé , etiam suh sacrt conventûs pretextum , muiïà împro\)os''àdversus pudicitiam eï lege% mo^ liri. Alciat, in l. 85, (F. de K>r6. signif.
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Aussi voit-on grand nombre d'ordonnances , de règlements et d'arrêts qui , dans notre législation . ont eu pour objet de réprimer les assemblées , associations, congrégations et confréries non autorisées légalement.
On peut voir : le mandement adressé en 4305, par Philippe-le-Bel, au prévôt de Paris ; le prince y défend toute congrégation au nombre de plus de cinq , sous quelque forme ou simulation que ce soit ( Ord, du Louvre, tom. P', p. 428);
Les lettres de Philippe de Valois pour le bailliage d'Auvergne en 4343, qui défendent à toutes personnes de faire assemblées sous couleur de confrérie ou autrement (ton). II,
D'autres ordonnances rapportées dansFontanon, tom. I*, liv. 3, p. 66, et dans les Conférences de Guénois, liv. P', tit. 5, part. 2, §§ 16 et 47, qui enjoignent aux officiers royaux d'en faire la poursuite diligemment;
Ajoutez encore l'ordonnance de Moulins, de février 4 566, art. 27; la déclaration du 24 mai 4724, et les ordonnances citées par Fevret, Traité de VabuSy tom. I**", p. 96 et 97.
Lorsqu'il s'agissait d'une association ou congrégation religieuse, même d'une simple confrérie,' le concours de la puissance civile était exigé. Il n'eût pas suffi d'une bulle du pape ou de l'autorisation de l'évéque : il fallait encore Tautorisation du roi , donnée par lettres patentes dûment enregistrées et vérifiées.
( Pour le consentement de l'évéque, voyez art. 4 0 du Règlement des Réguliers, Mémoires du Clergé, tom. V, p. 4 574 ; tom, VI, p. 4234. — Pour l'autorisation royale, voyez Preuves des libertés de V Eglise gallicane, cbap. 45; Déclaration du mois de juin 4 659 ; Lots ecclésiastiques , chap. des Fêtes, n" 47 et 48. )
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Les parlements veillaient avec soin à Tobservation de cette règle de droit public. J'en puis rapporter un exemple saillant.
Le 14 janvier 1760, sur la demande d'un de Messieurs, accueillie par l'assemblée des Chambres, le procureur* général fut chargé de s'informer de différentes associations et congrégations non autorisées et non revêtues de lettres patentes. 11 rendit ce compte le 18 avril 1760; il donna des détails sur ces différentes associations et sur plusieurs pratiques superstitieuses qui y avaient lieu ; il s'éleva surtout contre le secret qui régnait dans ces associations. Il fit observer que toutes ces congrégations étaient inutiles dans les beaux siècles de l'Église, qu'elles ne devaient leur établissement qu'à la dévotion peu éclairée de fidèles, etc., etc.; enfin, il requit contre ces réunions des mesures qui furent adoptées par l'arrêt qui fut rendu le 9 mai. Par cet arrêt : « La » Cour ordonne que les ordonnances, arrêts et règlements » de la Cour seront eocécutés selon leur forme et teneur ; ce » faisant, fait inhibitions et défenses à toutes personnes, de »> quelque qualité et condition qu'elles soient, de former au- » cunes assemblées illicites , ni confréries , congrégations » ou associations , sans l'expresse permission du roi , et
» lettres patentes vérifiées en la Cour leur fait très-
» expresses inhibitions et défenses de souffrir aucune asj> semblée , ni faire aucun exercice desdites affiliations et 9 congrégations y » etc., etc.
Le célèbre arrêt du parlement de Paris, du 6 août 1762, qui prononce la suppression de l'institut des Jésuites, après un examen approfondi des constitutions de cette société, et les arrêts des autres parlements à la suite, témoignent hautement du droit de la puissance publique en cette matière ( Voyez notes à la suite de l'éliTge d'Ét. Pasquier, p. 284.)
A I époque dç la révolution , il existait en France uq
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grand nombre de corporations él congrégations éêculîëres, ecclésiastiques et làïqu'eë , dûment autorisées ; ihaîs une loi du 48 août 4792 les a toutes supprimées sans exception, quelle que fût leur dénomination , ainsi que toutes les familiarité, confréries^ à toutes autres àssocîatïons de piété ou de chariVé.
Quelques agrégations où à'ssocîéliôns rëligiéûàeà ayant essayé de se reproduire sous l'Enipire, un décret du 3 messidor an Xn (è2 juin 1804), rédigé par M. t>ortàiià, en prescrivit la dissolution.
Le Code pénal de 1810 , art. 291 et suivanls , prononce également la dissolution de toute association non autorisée.
La loi du 10 avril 1834 , 'sur Ie§ associations, est venue compléter ces drspositîons.
Dans le § suivant, on 'trouvera te texte (Se ces trois actes, (jiii son^ îé fondement actuel de notre législation sur là matière.
§ 4. Lois modernes relatives aux associations et coti" gr égalions non autorisées,
RAPPORT
Du CONSEILLER d'eTAT , COMTE PORTALIS ,
■ur le* EccléilAstiqaet qui •'éiabllttent en Franoe
SOUS le titre de Pères delà Foi, sous le nom de Sacré-Cœur de Jésus, et autres semblables ;
et DéCREf du 3 Messidor an Jill,
On m'a ordonné de faire un rapport ^ùr le à edcll^liliti- ({tte§ qiii s'étabiiâsent eh France sous le titre de Pères de fa hoi » sur Icç associations Gonnues sous le nom de Saaé Cœur^ etc.. etc. 5 de présenter un projet d'arrêt pour dissoudre toutes ces congrégations , el ordonner aux tfibux\hxk)i d'ihfortner contre les individus qui perSisleraietit à les maintenir.
. ^'intention manifeste du gouvernement est de conserver riitite ihstitutton (les Sœurs de la Charité , à la charge que ffeùrs Statuts serbht vérifiés , approuvés et enregistrés au
conseil d*£tât , et qu'op iie connaisse eu France il'autre clergé ni d'autres institutions relig^icuses que celles qui sont établies par le Concordai et par les. lois org^aniques. Pour me conformer aux ordres que j*ai reçus, je vais
i religieux t fait établir,
et des raisons qui, en 1!^I5, avaient déterminé lé concile de Latran k défendre qu'il eh fût établi dé nouveaux. Enfin il signale les infractions de la cour de Rome aux décrets de ce concile , puis il poursuit : ]
Par une de ces révolutions inévitables dans le cours des choses humaines , les institutions religieuses ont vieilli et dégénéré avec le temps. On a même observé que , dans ces sortes d'institutions , la ferveur iie durait guère qu'un siècle , après quoi elles avaient besoin de réformation*
Dans les vingt-quatre années qui ont précédé la révolulion , on avait formé , en France , des commissions d'é* vcques et de magistrats pour irétablir la disciplina dans les cloîtres , pour réunir les ordres qui avaient eu dans l'origine lé même objet , et qui ne pouvaient pXvLS subsister séparément, pour éteindre cent qui n'étaient qu'iiicommodes ou qui s'aïinonçaient comme irréformablcs ; mais tous les plans de réforme étaient demeurés sans exécution , ou n'avaient produit aucun effet utile. L'expérience de tous les temps a démontré qu*un établissement peut plus aisément se maintenir contre la violence que contre la corruption.
D'ailleurs, chaque siècle a sa tendance particulière et ses opinions dominahtes. Les changements 4^i arrivent dans les mœnr^ et dans les idées ébratilent toujours plus ou mbiiis des institutions qui sont nées avec d'autrèft idées et avec d'antres mœurs. On ne peut se disèimidér ^ii'un autre esprit avait depuis lonf^-tehipé remplacé fertm qui avait présidé il l'établissement des diBérents ordre! relill^ieui^. Les derniers fondateurs avaient montré des idées plus libérales : ils s'étaient plus occupés de vertus utiles k la soclélé qiie des pratiques et «les ausléritcs jusqiu?-Ik usitées dâné le cloître ; ils avaient cherché à substituer des corporations libres , des communautés de séculiers , telles qiie VO'raïntre , aux anciens ordres, dont la religion n'était plus eh harinohle àvCc l'esprit général.
Aussi, en 1789, rAssemblée conslitaante déclara que la loi française n*autorisait plus de vœux solennels.
Malheureusement la révolution fut bientôt défigurée par la fureur des partis et des systèmes. Les passions se mêlèrent à tout. Si l'on avait gémi jusque-là sous le poids des. abus , on ne tarda pas à gémir sous celui des excès : alors les principes d'une s'iine philosophie furent perdus ou obscurcis pour tout le monde au milieu des tempêtes politiques. Un fanatisme impie ralluma le fanatisme religieux , et il se forma une foule de petites sectes dans lesquelles des âmes inquiètes et exaltées, et qui tiraient toute leur force du malheur même des circonstances , cherchèrent un asile. ^
Telle est l'origine des diverses associations qui existent actuellement en France , sous les noms de Sfcie'tc (tu Cœur de. Jésus y de Société des f^ic fîmes de l' a mot. r de Dieu , de Société des Pèrex de la Foi.
La première de ces sociétés date des premières années de la révolution ; elle est née dans l'ancien diocèse de Saint-Malo. Son jfondateur est le prêtre Corivière,
(Parmi les règles intolérables que M. Portails signale dans cette association, est le secret ; rien n'est communiqué qu'aux sociétaires dont on a éprouvé la discrélion et la prudence, ce qui est bien du jésuitisme tout pur, par conséquent dangereux dans l'Etal. )
La Société des Victimes de l'amour de Dieu, continue M. Portaiis, m'a été présentée comme essentiellement mauvaise. Ceux qui forment cette iisâociation enseignent quatre».' V amour de Dieu on es' , pour ainsi dire , absorbé eu Dieu, et (\Vl alors Us actions extérieures sont indif" férentes; ce qui ouvre la porte nux désordres. Cette doctrine est une reproduction de l'ancienne erreur d'signée par le mot quiétisme^ Cette société compte parmi ses membres des hommes et des ftmmes.
( Ici nous réclamons l'attention du lecteur. )
Quant à la société des Pères de la Foi , qui s'appellent aussi les Adorateurs de Jésus ou les Parca^aristes , elle tient à des plans plus vastes que les deux autres corporations ; e/ie suit r institut des Jésuites.
On sait que ces anciens religieux n'ont jamais été entièrement détruits. Dans le moment même de leur proscrip^-
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lion, ils furent protégés par Frédéric II, roi de Prusse, et par Catherine II, impératrice de Russie.
La Cour de Rome, par ménagement pour la France et pour l'Espagne, résista aux sollicitations de la Prusse et de la Russie, qui voulaient conserver les Jésuites tels qu'ils avaient toujours existé ; ils ne purent conséquemment se maintenir dans ces deux Etats que sous un nom simulé, et avec un costume un peu dift'érent de celui qu'ils avaient porté avant la dissolution de leur compagnie.
Dans le cours de la révolution française, le cabinet de Russie est revenu à la charge : il a demandé au pape une nouvelle autorisation pour les Jésuites , et il l'a obtenue sous la condition que les Jésuites ne pourraient exister qu'en Russie (c'était alors sous le pontincat de Pie VI).
L'empereur de Russie vient de reconnaître dans quelle erreur étaient, à l'égard des Jésuites, Catherine II et Paul I«', ses prédécesseurs.
Dans le temps que l'on s'occupait de cette organisation, un nommé Pactanari^ tailleur de pierre, ensuite soldat , puis emprisonné et mis en liberté par les Français, se mit a la tête d'un' certain nombre d'ecclésiastiques, et forma le projet de faire revivre V institut des Jésuites, principalement en ce qui concernait V enseignement et les m/isions.
Une armée française faisait alors la conquête de TËgypte, et le pape Pie VI était prisonnier à Florence.
Depuis , l'empereur d'Allemagne a favorisé dans ses
États rétablissement des Paccanarisles Ils ont une
maison à Rome.
On prétend que les anciens Jésuites réfugiés en Russie ont refusé de reconnaître les Paccanarisles^ et de se réunir à eux; mais il est certain que ceux-ci observent le même institut^ se lient par les mêmes vœux ^ et font profession de ne dépendre que du pape seul, . . .
Une objection en général, poursuit le rapporteur, qui frappe également contre toutes les agrégations ou sociétés dont nous venons de parler, est qu'elles se sont formées sans l'aveu de la puissance publique.
N'est-il pas contre l'ordre public qu'il puisse se former dans un Etat des associations, des ordres, sans l'autorité de l'État ? Le droit d'approuver et de rejeter une corporation nouvelle, civile ou religieuse, n'est-il pas une conséquence
nécessaire dii droit essentiel qu'ont les Etats de veiller à leur conservation ? , ^ . «. , . .,.. ^ . .
Les poil stiiûtions d'uii drare teligieux sont les conditions suivant lesquelles il s* obligé envers l'Église ; et comme il n'y a qjie le pàj^é gui pMisse, en ce point, ,1a représenter, c'est â Jui qu'est jl^férëe l'ajpprobation dès ôirdrés qui se p'rë^entenl pour ^'établir dans chrétienté. , . .
Mais lé pape n'est pas le maître absolu dé l'Église, et l'Erse ellè-tneme n'a aucun pouvoir sur le teinporél ; elle est et existe dans l'État. C'est donc à l'État qii'il appartient de i'ecievbir clàiis sa domination ou de refuser iin ordre ou un ûistilut.....^ i» . .,. 1 ..,..,,' ... .'
Il yèraù inouï q\ie l'État pût être contraint i^ admettre des ^hommes quîl^ o.e connaît^ pas, et il ne peut les connaître que lo^squiis présentent leur institut, leurs lois et leurs constitutions* ^ ,. • . i . ' , ,
,.I1 est donc coi^trCj le droit des gens,, çôiitrfe l'ordre public^ qiîë les constitutions d'iin ordre, jdè quelque ^utoritç qi^'bti l'es supposé émanées, ne soient pas préséntëes. Il est cbhirë la raison et le ^oîi sé^s qu'elles ne soient pas publiques^ notoires, suffisamment connues. « ,» • i
Le droit public ae France a toujours exig^, joiif t'ëU- Missement dés ordres religieux, l'intérvélîtion et l'aùtpri-
pr^çcipe est commua à, tous les États polilijiues.^ .^
Pour prbnÔhcér la dissblut^ion dés sbclétiés ré^^^ sur lesquelles on m'a deipandé iiti rapport, il sù^ aônc d'bjisérvier que cèç sociétés se .sont établies à Finsu de 1 Etat, et sans représenter à la puissance publiqiie l'inskitut selon lequel elles croieiit pouvoir se diriger, ^
. Mais oii à mêiiie clés .reprochés particulier a faire à ciiacùné des sociétés 'd'oiit j} s'agit.
-..- - . — que sur iuié doctrine faussé et dangereuse, elle n'existé que par le fanatisble. ^ . . ^
L'ôriginè de la Société du Véeur de J^ésui ii'ëst pas plus
rassiiranlç. L'on ne professe aucune erreur connue dans cette société , les membres qui la composent peuvent se prévaloir de quelque approbatioji an moins tacite des supérieurs ecclésiastiques j maïs on ignore les rcgle§ d*àpç^s lesquelles ils se proposent de vivfe : ils admettent ^es se-; crets"; "ifs ont annoncé' le désir de se lier par des yceux perpétuels. Or, "tout cela est incopciljablf avec ncls'^lois.*"'
Les Pères de la Foi ne sont qu^ des Jésuites clé^uCsés; ils'' suivent Vin^iitùtties anciens Jésuites, ils professent les mêmes maximes] leur existence est donc incompatible avec tes principes dé VEç^Use gallicane elle droit pubjic d^ la nation. On ne peut faire revivre Une corporation dissoUf^ dans ioiite la chrétienté parades ordonnances des iou'vÇ' vains catholiques et par une bàîle du cfièfde TÉf^Hsé.*
Poi^rquoi introduire» d*a|llëurs, '$.% hpùyeàiix' qrdres religieux, ou faire revivre ceux qu'on 'a' cru nécessaif'e dç détruire?
Les évèques et les prêtres sont établis de Dieu pour in^ struire les peuples et pour prêcher ïa religion aiA fidf^^c^ et aux infidèles. Les ordres religieux ne sont point de la luérarchîe ; ce ne sont que dés înstitutiops étrangères au gouvernement fondamental de TÉçIise. ' * ' * <. > nfv' ' - - •
Je ne dissimulerai pas que de pareilles institutions ont pu être utiles selon les temps et lés circonstaiices ; mais aujourd'hui le grand intérêt de la religion est de protéger les pasteurs defstînés à porter lé poids du joiir et de la chaleur, au lieu dé laisser éta|)lîr a côté d^eux et sur leurs * têtes des bommès qui puissent lés opprimer. Le clergé séculier, à peine rétabli, est encore trop faible pour pouvoir diriger et contenir des état^fissements'qùi, oès leur naissance, seraient plus inîluents que'îes éVèques.
D'autre part, après une grande révolution, le gouvernement ne' poiirràit sans 4Anger se fier à des institutions qiii, si elles avaient des principes autres que les sienis) pourraient devenir indninient dangereuses. ' ' La plupart dés supérieurs ecclésiastiques se plaignent de n'ayoit pas, dans leurs diocèses, lin nombre suffisant de sujets pour le service de leurs paroisses. Est-ce dans un tel moment q[û*41 serait convenable de favoriser des éta^ blissements ^\ achèveraient d^enlever à ce service Jous ceux qui onf aie la pîélë, du zèle et des lumières?
Gepîendant le g<ÂivernèmehC, en portant sa sollicitudç
sur toutes les ag^régations et associations qui se forait nt à lin.su des lois, et qui ne peuvent se concilier avec Tordre actuel des choses , a cru devoir distinguer certaines institutions d'humanité et de miséricorde , qui sont également avouées par la religion et la philosophie Dans ces circonstances , il importe y en conservant les institutions de bienfaisance et de charité qui ont déjà produit parmi nous des effets si salutaires, de dissoudre toutes les agrégations de sociétés religieuses qui se sont établies clandestinement et à rinsu des lois, et de rappeler la maxime sur la nécessité de l'intervention de la puissance publique dans rétablissement de toutes les corporations religieuses et civiles. C'est ce que je me suis proposé dans le projet de décret que j*ai l'honneur de présenter.
— Suit le texte du décret, tel qu'il a été inséré au Bulletib des lois.
Art. I «^. A compter du jour de la publication du présent décret, l'agrégation ou l'association connue sous les noms de Pères de iafnt , à*adotaUurs de Jésus ouPaccoiiarisieSt actuellement établie à Belley, à Amiens, et dans quelques autres villes de l'empire, sera et demeurera dissoute.
Seront pareillement dissoutes toutes autres agrégations ou associations formées sous prétexte de religion, et non autorisées.
2. Les ecclésiastiques composant lesdites agrégations ou • associations se retireront sous le plus bref délai dans leurs
diocèses, pour y vivre conformément aux lois et sous la juridiction de Tordinaire.
3. Les lois qui s'opposent à l'admission de tout ordre religieux dans lequel on se lie par des vœux perpétuels, continueront d'être exécutées selon leur forme et teneur.
4. Aucune agrégation ou association d'hommes ou de femmes ne pourra se former à l'avenir sous prétexte de religion > à moins qu'elle n*ait été formellement autorisée par un décret impérial, sur le vu des statuts et règlements selon lesquels on se proposerait de vivre dans cette agrégation ou association.
5. Néanmoins les agrégations connues soui les noms de Sœurs de fa Charité, de Sœurs Hospitalières , de Sœurs de Saint-Thomas, de Sœurs de Saint^Charies et de Sœurs Fatelottes, continueront d'exister en conformité des arrêtés des i*' nivôse an IX» 24 vendémiaire an XI»
ET ASSÔCJATJOXS. 30 1
et des décisions des 28 prairial an XI et 22 g^erminal an XII ; à la charge, par lesdites abnégations, de présenler, sous le délai de six mois , leurs statuts et règlements pour être vus et vérifiés en conseil d'Etat sur le rapport du conseiller d'Etat , chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
6. Nos procureurs- généraux prts nos cours, et nos procureurs impériaux sont tenus de poursuivre ou faire poursuivre même par voie extraordinaire, suivant l'exigence des cas , les personnes de tout sexe qui contreviendraient directement ou indirectement au présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
DÉCRET
RELATIF AUX MISSIONS, 26 septembre 1809.
Art. !«' : Les missions à ï intérieur sont défendues..
Nota. Sous la Restauration, plusieurs associations de missionnaires ont reparu sous la protection du gouvernement ; mais leur existence ne reposait sur aucune loi ; et les scènes de trouble et les divisions occasionnées par leurs prédications , n*ont révélé que trop souvent le danger de ces prédications nomades. Voyez mon Plaidoyer pour le Constitutionnel.
— Une ordonnance royale du 14 janvier 1831 a rapporté, comme illégale, une ordonnance du 25 septembre 1816 qui, contrairement au décret du 26 septembre 1809, avait approuvé rétablissement de la Société des missionnaires en France.
Quant au droit du gouvernement d'arrêter, et, au besoin, de réprimer les prédications séditieuses, voyez le rapport de M. Portails du 5* jour complémentaire an XI ; et pour les exemples nombreux de ces répressions dans les scizième et dix-septième siècles, !a table chronologique placée à la fin du t. Y des Libertés gaiiic. de Durand de Maillane.
Pour ce qui concerne les missions etranpèreSyles Trappistes du mont Saint- Bernard et du mont Genèvre , et lès religieux de la Grnnde-Chartreuse , voyez M. Vuillèfroyi au ikiot Congrégation, p. 167, note (a).
EXTRAIT
PU CODE PENAL DE 1810 •ar !•■ «ttoolatlons on réanlont lllioltec.
Arf. 291. Nulle association de plus de vingt personnes, dont le but sera de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques ou autres , ne pourra se former qu'avec l'agrément du gouvernement, e't sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imppser à la société. — Dans le nombre de personnes indiqué par le présent article ne sont pas comprises celles dopûciJÛées dans la maison oii l'association se réunit.
?99. Toute association de la nature ci-dessus exprimée qui se sera formée sans autorisation , ou qui , après -Savoir qbtçnue, aura enfreint les conditions k file imposées, $era dissoute. — Les chefs-directeurs ou administrateurs 4$ l'Association seront en oalfe punis d'une aqiende 4^ l6 fr. 9 200 fr.
|93. Si 9 P9r discours, exhortations, invoç9ti({n^ oq prières , en quelque langue que ce soit , ou par leç|i^re , affiches, publication ou distribution d'écrits quelçonau^^ , il a été fait dans ces assemblées quelque provocation a des crimes ou à des délits, la peine sera de '100 fr. à 3G0 fr. d'amende , et de trois mois à deux ans d'emprisonhement \ contre les chefs , directeurs ou administrateurs dé ces as^sôciations; sans préjudice des peines plus fortes qui seraient portées par la loi contre les individus personnellement coupable^ de la provocation, lesquels, en aucun cas, ne pourront être punis d'une peine moindre que'çëlîé in^ fligée aux chefs , directeurs ou administrateurs dé l' association. " '*
394. Tout individu qui , sans la permission de l'autori^ë municipale, aurait accordé ou consenti l'usage de sa ^ap-
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son ou de son appartement , en tout ou en nàrtie , pour là réunion des membres d'une association même autorisée » ou pour Texercice d'un culte , sera puni d'une amende de 16 fr. àSOOfr.
LOI
SUR LS8 ASSOCIATIONS Dttl0avrU1834.
Art. 1*'. Ues dispositions de Tart. 291, Code pénal, sont applicables aux associations de plus de vingt personnes^ alors«méme ^ue ces associations seraieht parta|^ées en sectioiis d'un nombre moindre, et qu'elles be se réuniraient pas tous les jour» ou à des jours marqués. — L'auto^ risation donnée par le gouvernement est toujours révocable.
^o Quiconque fait partie d'uiie association non autorisée sera puni dé deux mois à un an d'emprisonnemëtlt , et de 50 à 1000 fr. d'amendie. -^ En cas de récidive , les peineà pourrokit être portées au double. -— Le cotidamné pourra , dans le dernier cas j être placé sous la surveillance de la baute police pendant un temps qui n'excédera pas le doiible du maximum de la peine — L'art. 463 , Code pébal , pourra être appliqué dans tous les cas.
3<> Seront considérés comme complices et t>uiiis comme tels, ceux qui auront prêté ou loué sciemment leur niaisbil où appartement pour tikie où plusieurs réunions d'uhc as-^ sbciation non auloi*iséé.
^ 4*» Les attentats contré la sûreté de l'Etat commis par les associations ci-dessus mentiohni^es, pourront être défér't's à la juridiction dé la chainbr'e.des pai^s , conforméiliehl à l'art. 28 de là Charte constitutionnelle. = Les délits politiques commis par,lesditcs associations seront dé^éréji au jury, conformément. à l'art. C9 aé la Cbarfe constitutionnelle^ — Les infractions à la présente Ibi , et h i'art. 291, Code pénal, seront aéiérées aux tribunaux correctionnels.
5" Les dispositions du Code pénal auxquelles il n'est pas àétijfgé par la préscttte loi, côntinuerbht de FecéVôlr leur exécution.
$ 5. AiRETS de la Cour royale de Paris. — Actes dex deux chambres , et ordonnances royales concernant les con^ gre'i^ation^ non autorisées,
Arrkts de 1825.
£n 1825 , la réapparition de congrégations non autorisées ayant éveillé de vives inquiétudes dans le public , la presse s'en rendit l'orryanc. Parmi les journaux qui entrèrent plus avant dans cette polémique , le Constitutionnel et le Courrier fiancnis se firent remarquer. On leur fit ce qu'on appelait alors un procès de tendance , en provoquant leur suspenxin».
Je plaidai pour le Constitutionnel ^ et mon honorable ami , IV1 . Mërilhou , depuis garde des sceaux , plaida pour le Courrier français. Ces plaidoyers ont été imprimés. Le mien a paru dans les Annales du barreau français , édition de Warée; il a été aussi publié par Baudoin, in-18, en 1836. Pour la première fois dans l'histoire du barreau, on voit les avocats obligés de défendre, contre un procureur-général, le principe que « des ordres religieux ne u peuvent s'introduire dans l'Etat sans loi qui les institue » ni ordonnance qui les autorise. » (Voyez mon plaidoyer, p. 107 jusqu'à t45.)
Mais, fidèle aux antécédents qui lui avaient été légués par le parlement , la cour royale de Paris , en audience solennelle , sous la présidence du P. P. Séguier, a rendu l'arrêt suivant * : « Considérant que l'esprit résultant de }> l'ensemblle des articles dénoncés n'est pas de nature à » porter atteinte au respect dû à la religion de l'Etat. — »» Considérant que ce n'est ni manquer à ce respect, ni » abuser de la liberté de la presse , que de discuter ou » de combattre l'introduction et l'établissement dans le » royaume de tmtes associations non autorisées par la loi, » dit qu'il n'y a lieu de prononcer la suspension requise. »
Deux jours après (le 6 décembre 1825), la même cour a rendu l'arrêt suivant dans l'affaire du Courrier français :
« La Cour, vu l'art. 3 de la loi du. 17 mars 1822 ;
» Considérant que la plupart des articles du Courrier
' La partie de cet arrêt relative i la déclaration de 1688 a été rapportée ci-dessus, page 160.
Jiï ASSOClAïlOiSS. 30i
français dénonces par le réquisitoire du procureur-général sont blâmables quant à la forme , mais qu'au fond ils ne sont pas de nature à porter atteinte au respect dû à la religion de l'Etat ;
» Qu'à la vérité, plusieurs autres desdits articles présentent ce caractère , mais qu'ils sont peu nombreux , et paraissent avoir été provoqués par certaines circonstances qui peuvent être considérées comme atténuantes ; que ces circonstances résultent principalement de X introduction en France de corporations religieuses défendues par la loi, ainsi que de doctrines ultramontaints hautement professées depuis quelque temps par une partie du clergé français , et dont la propagation pourrait mettre, en péril les libertés religieuses et civiles de la France :
» Déclare n'y avoir lieu à prononcer la suspension requise dudit journal. »
MonTLosiER en 1826. — Mémoire à consulter, — Consultation. — Arrêt de la Cour royale de Paris^ chambres assemblées.
En 1826 François-Dominique de Regnaud, comte de Montlosier, anciennement député de la nobl^se d'Auverg^ne aux Etats-généraux de 1789; Montlosier qui, dans l'Assemblée constituante, avait défendu le clergé et prononcé en l'honneur des évêques cette belle parole : « Si on les » dépouille de leurs biens , s'ils ne peuvent plus porter une » croix d'or, ils porteront une croix de bois, et c'est une » croix de bois qui a sauvé le monde ! » Montlosier, homme monarchique, enraye des progrès que le jésuitisme et les congrégations seyaient faits sous la restauration, et du péril où il lui semblait que cette nouvelle invasion allait entraîner la monarchie , conçut l'idée de dénoncer à l'opinion publique et aux magistrats tout ce que sa qualité de royaliste l'avait mis à portée de découvrir à ce sujet.
En février 182G, il fit paraître le fameux livre intitulé Mémoire à consulter sur un système religieux et politique tendant à renverser la reli^non, la société et le trône ; — et le 5 mars il m'adressa un Mémoire à consulter manuscrit sur la question de savoir s'il était endroit de déhoncer les faits dont il sVgil à la Cour royale. Une première consul-
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plu^eurs , avocats appartenant à^d'autres Cours» qui se trouyiaîebt alors a Paris, exprima, l'oiîinibri çi'i'iï y.ava^t « Jieu. à dénonciation sur plusieurs de^Jaits siQualés clàhs » le Mémoire à consulter. »..,;. , , , ■ . . •
Appuyé de cette consultation, M. de l^ontlôsier àd^eçs^ en effet à la. Cour royale de Paris, a, là datç du 16 juillet 18$é , sa de rf fondât f on f portant sur les quatre points suivants j -^ 1° l'existence de plusieurs affiliations,, connues soûs le nom. générique de roneregatiônSt dont quelques^ unes ont pour objet apparent d,es exercices de piété, ^ôû quelque, fin pieuse, mais, qui sont toutes liées par /e même esprit et soûs une direction centrale y et tendant, a raison d'engagements divers, de promesses , de serments ôii de vœux, à se composer dans l'État une influence particulière, «u moyen de lafjuelk elles espèrent maîtriseï: l'administra- Jio^» le^ministèr^ ^t le gouvernement « — ^ 2° rexistençe flagrante de divers établissements de je'mitrs en cqntrci ventjon aux lois du royaume , qui ont proscrit la société de J&us ;
3° la profession patentQ de doctrines uttramontolnes ;
^on témoignage; et celui de diverses personnes (|uî, disàit-il, lui avaient fait des révélations ; il invof[ùa un discoure prononcé a lathamlire des dépiitésle 25 mai i8?6, par l'évêque d'Hermopolis^ ipinistre des affaires ecclésiastiques, et 4ans lequel ce ministre avait avoué l'existence de ciongVégations religieuses , sans cependant avouer au^si rexistençe de congrégations, politi(|ucs, et avait reconnu ensuit^ rexistençe de plusieurs établissenicnt^ de Jéaiiitcs, M. de iVrontlosicr dénonça aussi lîiie adresse ail roi, signée par plu-
tion de la déclaration du clergé du .mois de mars 1682, déclaration qui est toujours loi de l'Etat; il dénonça encore
présentait sa dénonciation à la Cour royale.
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sie;r s*a^ressa de^ nouveau aux jurisconsulte^ de France a î'^fict de savoir ^ lei^ faits dénoncés «avaient un caractère Jégai die crifliihalité, et si Tautorité judiciaire ^tait cônipèleijtc pour les réprimer, ..,.,, ^ ' . ., ;/
^ Les prinpipaux^àvocats du^Éarrèaû de Paris, copvoiquès dans inon cabinet, arrêtèrent ,, après .une délibération spîcnuelle, unç consuîtâiïon où leî différentes questions du IVIcmoire sont examinées et discutées avec soin ; on y insiste principalement sur la nécessité de faire, exécuter les lois du royaume en pê qui concerne îes cong^r^gations non autorisées, et particulièrement les jésuites. Celle consultation, arrêtée le !«'' août 1 826, porte trente-neiilf signatures : — t)upiQ aîné, rédacieury Delacrob^ - Frainville , É«fryer père, Persil, Coffinièrcs, Pârquin, l)equevauviilcrs, jVlérilhqu, QuénauU, I avaux, Bartlie^ Dupin jeune, îaiget^ Deîâii^le, V. Lanjuinai^, Crousse, .liouçiet, Portalis,, Flouj^piilm, Aylics, etc., etc. — Berville et hénouari donné' reiit une adlicsion motivée. — Des copies envoyées aùk divers barreaux des Cours rqj aies revinrent couvertes dVdhésîôus : on jieut dire, âyec l'auteur de.î*â^aly;se de pcttc àftaifc dans le recueil de Sircy, tom. 1828, 2* partie, pajj. :3.30, quqitle barreau français s*unit presqu'entier
» a M. de Montlosi'er pour déclarer en principe, qiie Pan- » cîenne suppression des corporations relijjieuses d'hom- » mes, et notamment la proscription des jésuites considé- » rés comme formnnt une corporation , étaient encore » dans toute leur force.» — Dev^ux, du Cher envoya une consultation sépari'e. M. Isambert voulut aussi en rédiger une à part, parce qifil ne voulait pas s'autoriser de Part. 291 du Code de iS 10 sur les associations, que la consultation du l*"" août mettait au rang dcç autorités applicables.
En cet état, la Cour royale de Paris, toutes les chan;ibres assemblées sous jà j)résideçice de M.Séguier, rendit, lé 18 août 1826, Pan'êt aoifi't la teneur suit:
« I^A Cour, loutes les ciiahibres assémt)l'éés, àpi*'ès avoir entendu plusieurs de \Ie'ssieurs siir les faits, contenus dans \*Mv\l de iFrancois- Dominique de Reghaud, comte de Moiitlosier, en datç du 1 6 juillet 1826, de lui signé et adressé à tous et cbacun des mcinbiiek dé la iio\xv ; ayant aji-ssl entendu le prpcùreùr-jgfénéral du rôi en ses conclusion^ ibndantek a ce (\\i\\ n*y eû,l lieu à délibérei' : — La matière &im ëri délibération ; — Considérant qu'il résulte de
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Tensemble et des dispositions des arrêts du Parlement de Paris, des 6 aoAt 1762, 1" décembre 1764 et 9 mai 1767, des arrêts conformes des autres Parlements du royaume, de redit de Louis XV de novembre 1764, de Tédit de Louis XVI du mois de mai 1777, de la loi du 18 août 1792, du décret du 3 messidor an xii (22 juin 1804J, que Tétat actuel de la législation s'oppose formellement au rétablissement de la société dite de Jésus , sous quelque dénomination qu'elle se présente ; — Que les arrêts et édits étaient principalement fondés sur Tincompatibilité reconnue entre les principes professés par cette société et l'indépendance tic tous les gouvernements ; principes bien plus incompati- Mcs encore avec la Cliarte constitutionnelle, qui fait aujourd'hui le droit public des Français.
M Mais considérant que, suivant cette législation, il n'appartient qu'à la haute police du royaume de dissoudre tous établissements, toutes agrégations ou associations qui sont ou seraient formés au mépris des arrêts, édits, loi et décret sus-énoncés.
» Considérant sur le surplus des faits exposés audit écrit que, quelle que puisse être leur gravité, ces faits tels qu'ils sont présentés ne constituent néanmoins ni crime ni délit qualifiés par les lois, dont la poursuite appartient à la Cour ; — Par ces motifs : La Cour se déclare incompétente. •
MOXTLOSIER EN 1827.
Délaissé à se pourvoir devant l'autorité administrative par l'arrêt du 18 août, mais fort des considérants de cet arrêt sur le fond même de la question, INL de Montlosier porta sa dénonciation devant la Chambre des pairs.
Af. ie comte Par laits ^ chargé du rapport, le fit à la séance du 18 janvier 1827. — A la suite d'un savant exposé dans lequel il rappelle l'état de la législation, le grave magistrat établit les deux propositions suivantes : 1 ® La déclaration de 1682, n'a jamais cessé d'être tenue et considérée comme ioi de FElatj devant être enseignée dans les écoles. Le roi, le clergé, le conseil du roi et les parlements de 1682 à 1784 et jusqu'à la révolution de 1789 ont unanimement reconnu cette vérité. La loi de germinal an x et les lois subséquentes ont également maintenu l'autorité de cette déclaration et l'obligation d'enseigner les propositions
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qu'elle renferme. Il n'y a rien à ajouter ni à dire de plus sur ce point. — 2" Les cong;rq;ations aneiennes on! toutes été abolies et supprimées (notamment celle des jésuites pour des motifs particuliers). — Elles ne pourraient être rétablies qu'en vertu d'une disposition expresse de la loi. — Cne loi de ce genre a bien été rendue le 24 mai 182.*) pour les cong^rég;ations desjemme^; mais aucune loi n*a dérogé aux lois abolitives des congrégations d'hommes, — En particulier la défense aux membres de VlnstûiU des jtsuiies de ^'immiscer dans Vens-i^nement subsiste dans son entier. — Cependant en fait l'eikistence des jésuites en France, et leur immixtion dans la direction de quelques séminaires avec l'approbation des évêques, a été avouée à la tribune par un ministre du roi.
• Ainsi, dit M. le rapporteur, il est avéré qu'il existe, malgré nos lois et sans autorisation légale , une congrégation religieuse d'hommes.
M Si elle est reconnue utile, elle doit être autorisf^c Mais ce qui ne doit pas être possible, c'est qu'un établissement, même utile, existe de f'aitj lorsquil ne peut avoir aucune existence de droit, et cjue loin d'être prnte'ge''pnr la puiS" sance dei lois, il le soit par Uur impuissance l
» Ce n'est pas la st^vérité des lois que votre commission invoque, c'est le maintien de l'ordre Itf^al.
» Les tribunaux se sont déclarés incompétents, l'adminis* tration seule peut /:;rocwrtfr en cette partie C exécution det lois.
» Votre commission vous propose de renvoyer à M. le président du conseil la pétition de M. de Montlosier, en ce qui touche l'établissement en France de diverses maisons d'un ordre monastique non autorisé parla loi. »
A la séance du 19 janvier :
M. te vicomte d'jimbray propose de passer à Tordre du jour sur la pétition.
M, le vicomte Laine appuie les conclusions de la commission.
M, le vicomte de Bonald défend les congrc^gations, comme étant , dit-il , une conséquence de la liberté des cultes ; il insiste pour l'ordre du jour.
M, le baron de Barante le réfute, et vote pour le renvoi au ministre.
dlO DKS COiNGREG AXIONS
M. le m>'nist'e d's affaires e'c/esiaitùfues fait une longue apologie des jésuites anciens j il essaie de légitimer rexislence des nouveaux membres de cette société, et leur immixtion dans la direction des séminaires, avec l'approl]»ation.des evêques qu'il trouve suffisante ; il est en conséquence d'avis de l'ordre du jour.
Af. ie haron Pasquicr resserre et précise la discussion :
C'est lA puissance même qu'à exercée l'institut
des jésuites qui rend plus nécessaire à son égard l'application des lois e^^istantes : n*y à-t-il donc, en effet, aucun danger de permettre î cette puissance de se rétablir autrement que par l'autorité du roi f et de la loi ) ? On a cherché à faire entendre que les Jésuites; dont l'existence est aujourd'hui avouée, ne sont plus de véritables jésuites, parce qu'ils n'ont pas les prérogatives dont ils jouissaiètit autrefois ! I e noble pair ne saurait admettre une pareille distinction. La société es I toujours ta même; son institut rCa pns chanf^e'; les inquiétudes qu'elle inspire aux plus lidèles amis du roi subsistent toujours..., — A ceux qui verraient dans son rétablissement lin bienfait plutôt qu'un danger, M. Pasquier répond : Proposez une loi, etJ'on examinera alors la question dans toute son étendue. Mais jusque-là il ne verra, dans ce rétablissement, qu'une infraction aux lois, et rie cessera de s y opposer de tout son pouvoir. — On a chek*dhé à (lever quelque équivoque sur 1 application possible des lois existantes, le noble pair n'entrera pas dans cette discussion. Il y a ici pfus qu une ioi^ ; c'est un principe éternel et indépendant d^s lois positives, (jue celai qui ne permet pas qu'una société quelconque »c forme dans un Etat sans i' approbation des grands pouvoirs de la nation.... A. la vérité, ce n'est pas une existence légale ^t r. gulière que Top sollicite pour eux ; mais la tolérance dont ils sont l'objet n'est-elle pas bien plus dangereuse et ulus sujette à l'abus qu'une reconnaissance patente et dont la loi fixerait les conditions? C'est pourtant cette tolérance que la Chambre établirait pour toujours si elle iic renvoyait pas là pétitibti au ministre.. v.
Oh va aux voix : Là Chàinbl-e rejette d'àbq'rd l'brdre du jour ; Le renvoi aux inihi^tres est ensuite ordonné.
I Ceci répond d'avance à M. de Yatimesnil de 1843 (Consnltation pont les Jésuites), car celui de 1828 était de l'avis de M. Pasquier.
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Année 1828.
Après les élections de 1827, et le changement de ministère, le discours du trune annonça une nouvelle èr6 pour là FrvLncé,' celle du retour à 'l*orirfrè ftgat.' ' ■ '
Une ordonnance du rôi, du 20 janvier 1828, chargea une commission spéciale à'txaminér lés faits relatifs aux ëtablissemehts connUs sous le nom d* Ecoles secondaires ecclésfastiffues *, et de les comparer aux Inist et aussi d'indiquer les dispositions qui seraient reconnues Indispensables 2Lii maintien dit fegime le'ga/.
Celte commission était composée de M.. l'archeTèque de Paris (M. de Quélen),delrf.révéque de Bëauvàis,de IVIM.le vicomte Laint*, le comte Moùnier, pairs de France, de M. Ife premier président Séguier, de MM. Làbourdonnais, Alexis deKôaiUes et' Dupin aîné, membres de la CJiambre dès députés, enfin de M. dé Courville, membre du Conseil de rUniversité. M. l'évêque de Beauvais ayant été appelé au ministère des affaires ecclésiastiques , il fût remplacé dans la commission par* M. l'archevêque d*Alby; M: le comte Portalis élaît'alors ministre de la justice.
Cette commission tint un' grand nombre de séances, d'abord au Louvre , dans Tune des salles du conseil d^Ëtaf , ensuite au palais de l'archevêchél » • ^ , , - ,,
Ses travaux sont ana1> ses dans le rapport qu'elle a adressé au roi le 18 mai 1828. ' ' '"
Les opinions, d*àecord sur tous les autres points, avaient été divisées sur la question principale , celle dé l'illégalité de la ]|^résencc des Jésuites et de leur immixtion dans la direction des petits séminaires. Onq voix avaient opiné pour la négative et quatre pour l'aflirmutive. f.a scission avait été aséez marquée et jugée assez grave pour que les membres de la minorité (MM. Laine , Mounier, Séguier et Dupin) exigeassent que mention de leurs noms et de leurs vote* fût faite au procès- verbal. Deux d'entre eux ( M. le président Séguier et M. Dupin) déposèrent même leur opinion écrite et signée', et en demandèrent l'annexe au procès-verbal : ce qui fut ordonné. La minorité ne s'en tint pas là ; elle désira que la substance de son vote fût insérée dans le corps même du procès-verbal , lequel fut revêtu de la si-
' II est à remarquer que le mot de peliU séminaires appliqué de fait à ces écoles ne leur a été donné dans aucnne lof.
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(jiialure de M. l'archevêque de Pariç, président, cl de M. Mouuier, secrétaire de la commission.
Peu de jours après, et à la suite d'un rapport de M. l'é- \êque de Beauvais, ministre des affaires ecclésiastiques (auquel des hommes implacables ont cruellement fait expier cet acte de courage et de vérité) , parurent les deux ordonnances du IG juin, qui ont pour but : Tune, d'exclure les Jésuites et en général les membres de congrégations non autorisées de la direction des petits séminaires ; et l'autre, de ramener ces écoles dans les limites que leur essence même a fait assigner à leur création. (JNous donnons ci-après l'extrait du rapport et le texte de ces deux ordonnances à l'article des Stoiinaires,)
Le 3 1 juin, une séance mémorable eut lieu à la chambre des députés. Des pétitions qui signalaient, l» l'existence illégale des Jésuites , %^ leur immixtion dans l'éducation de la jeunesse dans plusieurs collèges placés sous leur direction, amenèrent la question à la tribune. M. de Sude, rapporteur, conclut à ce que les pétitions fussent renvoyées sur le premier chef, à M. le garde des sceaux, et sur le second chef, à M. le ministre de l'instruction publique, qui était alors M. de Vatimesnil. MM. de Conny, de Sainte- Marie et de Montbel (depuis l'un des signataires des ordonnances de juillet 1830) ayant combattu les conclusions de la commission et demandé V ordre du jour sur le renvoi proposé , je me levai pour leur répondre et pour appuyer les deux renvois qui furent successivement mis aux voix et adoptés à une immense majorité. Dix-huit ou vingt membres du côté droit seuls se levèrent contre. (Ce discours est rapporté à la suite des notes sur Vliloge d'Etienne Pasquier^ au Diahgue des AvocatSy édit. de 1844, p. 289.)
En 1843, diverses pétitions en sens inverse, c'est-à-dire pour que l'éducation fût confiée aux Jésuites, furent présentées tant à la chambre des pairs qu'à la chambre des députés; elles ont été écartées par l'ordre du jour à la séance de la chambre des pairs du 27 mai, après un discours remarquable du baron Charles Dupin , et par la chambre des députés i celle du 27, après avoir entendu, d'une part, M M. de Carné et Larochejaquelein et, de l'autre, MM. tiubois et Villemain.
Ainsi, opinion des jurisco.isultes, arrêts des cours royales, ordonnances du roi, votes des deux chambres, tout est
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unani'hc pour repousser les congrégations non aulorisées, et particulièrement pour proclamer que les lois qui ont supprimé l'institut des Jésuites, et défendu à ses membres de s'immiscer dans l'éducation de la jeunesse et la direction des écoles, n'ont pas cessé d'être en vigueur et doivent recevoir leur exécution.
Cependant à côté du droit ainsi proclamé, des faits contraires n'ont pas cessé de se produire , en divers lieux , sous différentes formes. Ils ont excité des réclamations!... Dans sa session de 1 843, le conseil d'arrondissement d'Angers a émis le vœu : — que le gouvernement soit conjuré avec vives instances de faire rigoureusement observer toutes les lois auxquelles le clergé et les (Corporations religieuses sont assujettis , notamment : !<> celles qui proscrivent toutes les congrégations d'hommes , et spécialement la congrégation des Jésuites et toutes les congrégations de femmes non aufforUéts (l" novembre 1789, I9 février 1790, 18 août 1792, 3 messidor an XII , 18 février 1809, 2 janvier 1817, 24 mai 1825); — 2«> ceUes qui règlent la propriété et l'administration du temporel du culte, églises, cur^s, séminaires , fabriques et menses épiscopales (30 décembre 1809, 6 novembre 1813) ; — 3° celles qui régissent les petits séminaires (l 6 et 21 juin 1828) ; — 4° celles qui, pour garantir la fortune des citoyens et le patrimoine des familles contre tout abus des influences clériales, imposent aux dons et legs religieux des conditions en dehors desquelles commencent la fraude et la spoliation (18 germinal an XIII, Code civil, 909 et 910, 12 août 1807, 2 avril 1817, 24 mai 1825) [Consliiulwnnel dn 21 août 1843].
§ 6. Dispositions législatives concernant quelques congrégations autorisées,
DÉCRET
RELATIF AUX CONGREGATIONS OU MAISONS HOSrlTALIERES DE
FEMMES
du 18 février 1809.
SECTION PREMIERE
Dispogitwns générales.
Art» l'^ Les congrégations ou maisons hospitalières de femmes, savoir : celles dont l'institution a pour but de dcs-
servir les hospices de notre empire, d'y servir les infirmes, les malades et les enfants abandonnés, ou de porter am pauvres des soins,' des secours, des remèdes à domicile, Sont t)lacées sous la protection de Madame, notre trè&-chère ti honorée lïîère. '
Art. '2. Lëà statuts de chaque congrégation ou maison séparée seront approuvés par nous et insérés au Btlllbtin'dfes fois, pour être Reconnus ifvoîr force d'in^tituticfn p^tîque. * Art.* 3'. Toute congrégation d'hospitalières dont les statuts n'auront pas été'àpproUvés et publiés avant le l*' janvier ISllO, serai dissoute. ' ^ 't » • > f , . •
SECTION DEUXIEME
Noviciats et Vœux.
...Art. 8. A rége de vingt et un ans , ces novices pourront s'engager pour cinq ans.
Code civil, art. 1790 ; « On ne peut engager ses services qu'à temps. • '
LOI
^m LES DONATIONS ET LEGS AUX ETABLISSEMENTS ECCLESIASTIQUES, Du 2 janvier 1817.
Art. l«f. Tout établissement ecclésiastique, reconnu par in'ini^ pourra accepter, aVeC l'autorisation du Voi , totisrles biens meublés ; immeubles et rentes' qui lui seront donnés par actes entre-vifs ou par acleà de dernière volotité.
Art. 2. Tout établissement ecclésiastique , reconnu par In loi, pourra également, avec Tautorisation du roi, acquérir des biens immeubles ou des Rentes.
Art. 3. Les immeublés bu rentes appartenant k un établissement ecclésiastique seront possédés à perpétuité par ledit établissement , et seront' inaliénables à moins que l'aliéDation n'en soit autorisée par le rôî'. * " '
Nota, Cette loi rappelle incidemment le principe qu'il n'y a d'établissement régulier et capable de dons et legs , que ceux qui sont autorisés par la loi.
Une ordonnance du 2 avril 1817, rendue k la suite de la loi du 2 janvier , détermine le d^ttfH des formalités à
rciup^ir pour racceptation des divers doDS et legs , selon leur nature , leur quotité et leur destination.
IJi faut y joindre l'ordonnance du 7 mai 1 826 sur le même sujet. , • . . . f . ..
.Toute^ ces lois oublient dç rétablir d.es dispositions anàlôg^ùes a celles, instituées dans ('ancien d roi (, pour assurer 9^n trésor public réquiyalent du droit de mutation pour Jc^ in^,qf^eublcs possédés par Ijes gens de main morte ,,spit à l'aide dç la fiction d'un hommç viviml et mouranU destiné à rçprt*s^ntejç chaq^e communauté pour. donner ouverture aii droit à son décès; soit pai: là désignation d'un délai fixe , pai* exemple y tpus le^ vingt ans. Autrement ces biens se trouveraient àperptluitt affraiichis de ce genre d'impôt, qui pèse sur toutes les propriétés des citoyens.
LOI
RELATIVE AUX CONGREGATIONS RELIGIEUSES OS FEMMES , DÛ 24 mai 1825.
Art. 1«'. A l'avenir, aucune congrégation religieuse de femmes ne pourra être autorisée et, une fois autorisée, ne pourra former d'établissement que dans Us foimes et sous les conditions prescrites par les articles suivants*
Ah. 2. Aucune congrégation religieuse de femmes ne sera autorisée qu'après que ïçs statuts , dùmient approuves pair révêque diocésain , auront été vérifiés et enregistrée au conseil d'Etat en la forme requise pour les bulles d'iiistitution canonique. Ces statuts ne pourront être approuvés et enregistrés s'ils ne CQntiennent la clause que la congrégation est soumise dans les choses spirituelles à la ]\xrid\ciioti de t ordinaire» Après la vérification et l'enregistrement, l'autorisation sera accordée par une loi k celles de ces congrégations qui n'existaient pas au 1«' janvier 1825. A l'égard de celles de ces congrégations ^ui existaient antérieurement au f*^ Jaûvier 183^, l'autorisation sera accordée par ordonnance du roi.
Art. 3. Il ne sera formé aucun établissement d'une congrégation religieuse de femmes déjà autorisée , s'il n*a été préalablement informé sur la convenance et les inconvénients de l'établissement, et si l'on ne produit à l'appui de
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la demande le consentement de l'évêque diocésain et Tavis du conseil municipal de la commune oii rétablissement devra être formé. L'autorisation spéciale de former rétablissement sera accordée par ordonnance du roi , laquelle sera insérée dans quinzaine au Bulletin des lois.
Art. 4. Les établissements dûment autorises -pouTTonl y avec l'autorisation spéciale du roi; 1° accepter les biens meubles et immeubles qui leur auraient été donnes par actes entre-vifs ou de dernière volonté , à titre particulier seulement ; :f ^ acquérir à titre onéreux des biens immeubles ou des rentes ; 3^^ aliéner les biens Immeubles ou les rentes dont ils seraient propriétaires.
Art. 5. Nulle personne faisant partie d'un établissement autorisé ne pourra disposer par actes entre-vifs ou par testament , soit en faveur de cet établissement , soit au profit de Tun de ses membres, au delà du quart de ses biens, à moins que le don ou legs n'excède pas la somme de dix mille francs. Cette prohibition cessera d'avoir son effet relativement au membre de l'établissement, si la légataire ou donataire était héritière en lig^ne directe de la testatrice ou donatrice. Le présent article ne recevra son exécution pour les communautés déjà autorisées que six mois après la publication de la présente loi, et pour celles qui seraient autorisées à l'avenir , six mois après l'autorisation accordée.
Art. 6. L'autorisation des congrég^ations religieuses de femmes ne pourra être révoquée que par une loi. L'autorisation des maisons particulières , dépendant de ces congrégations , ne pourra être révoquée qu'après avoir pris l'avis de l'évêque diocésain, et avec les autres formes prescrites par l'article 3 de la présente loi *.
Nota. Pour les Frères des Écoles chrétiennes et les Congrégations de femmes chargées des Écoles primaires de filles, voyez ci-après, p. 325.
I Sans préjudice, sans doute, des mesure$ urgenUi et de police qui seraient reconnues nécessaires, et qui devraient recevoir provisoiremeiU leur exécution.
PAR ». PORTALIS
conseiller d^État»
Séance du corps législatif du 12 ventôse an XII.
Citoyens lég'islateurs , la convention passée le 26 messidor an IX entre le gouvernement français et le pape IMe VII, porte en Tari. 1 1 , que ies évêques pourront avoir un séminairepour leur diocèse sans que le gouvernement s'oblige à le doter.
Les articles organiques de cette convention autoriseht également les séminaires par plusieurs dispositions formelles, et ILS EXIGENT quc les règlements qui pourront être faits par les évêques pour cet objet , soient soumis à I'ap- PROBATioN du premier consul.
Les séminaires sont des établissements destines à former des ecclésiastiques. On fait remonter l'origine de ces établissements aux communautés de clercs que les évêques réunissaient auprès d'eux dans les premiers âges du Christianisme . Les clercs n'étaient point alors obligés d'étudier les sciences humaines : ils n'apprenaient que les choses qui appartiennent à la religion. Si nous voyons dans ces premiers siècles des évêques et des prêtres très-versés dans la philosophie , dans la littérature , et dans les sciences qu'on appelait profanes ou sciences du dehors, c'est que ces évêques et ces prêtres avaient apporté dans l'Eglise les connaissances qu'ils avaient acquises avant leur conversion.
L'invasion des barbares changea la face de l'Europe civilisée. Telle est la condition de notre malheureuse espèce, dont le but se trouve subordonné à tant d'événements et de révolutions diverses. De grandes nations, dit un auteur célèbre, croupissent des siècles entiers dans l'ignorance.
On voit ensuite poindre une faible jiiiroi'c, enfin le iour parait, après lequel on ne voit plus qu'un long et triste crépuscule.
On s'aperçut de la décadence des études dans les Gaules des la fin du vi* siècle, c'est-à-dire environ cent ans après rétablissement des Francs.
Les études et les connaissaj^ces auraient disparu partout après la chute de l'empire romain , si elles n'avaient été conservées par les clercs. Elles trouvèrent heureusement un asile dans les communautés religieuses et dans les temples. Les ouvrages des historiens , des philosophes , des poètes et des orateurs romains , étaient comme en dépôt dans les monastt'res. Le latin, banni du commerce habituel de la société , s'était réfugié dans les chants de l'Eglise et dans les livres de la religion.
On vit dans son siècle, et on est toujours plus ou moins dépendant des circonstances daus lesquelles on vit. Il était impQSsible que les clercs fissent de bonnes études, quand il n'y avait plus qu'eux qui eussent le loisir et la volonté d'étudier.
La.longue minorité du genre Humain dura jiisqii'au règne 4e Ciiarlemagne. Ce priiiçe fonda un vaste empire par ses conquêtes çt par ses lois, et avec les matériaux de la religion il construisit l'Europe.
, Il amena des grammairiens de Rome. îl or/ionna à tous les évoques et à tous les abbés de ses Etats d'établir des écoles pour renseignement des lettres humaines, dont il présenta la connaissance comme infiniment utile et favorable à l'intelligence des divines écritures. 11 voulut ainsi propager la religion par les sciences et les beaux-urls, et assurer la stabilité et Iq progrès des beaux-arts et des sciences par les progrès et la stabilité de lu religion même.
Le mouvement fut donné; tous les conciles du temps sanctionnèrent paj leurs décisions les grandes vues que Cbarlemagne avait manifestées dans ses ordonnances.
Quel spectacle plus étonnant au milieu de l'ignorance et de la barbarie, que celui de Talliance sacrée de la religion eij; des sciences , alliaiice si heureusement conçue et consommée par le génie de ce grand honiniQ ! . De là on vit sortir toutes» les <5coles çoiiniies ^us le nom à* U'uycrsiles , dans. Içsqu^Ues on ^e ju-opôsa cVenseiguer toutes les choses divines et humaines. La première cl l.i
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plus célèbre de toutes fut runîversit'é de Paris, dontrablji^ Fleury fixe rétahlissement à la fin du xii* siècle.
Les divers peuples cessèrent d'être çtrangers les uns aux autres. On accourait de toutes parts pour recevoir le mèine enseignement et la n^me doctrine. Les mœurs s'adotiic^reut, les relations se multiplièrent ; et insensiblement l'Europe , en s'éclairant, ne fut plus qu'une grande famille composée de diverses nations , qui , continuant à être divisées par Te lèrritoire, se trouvèrent unies par. /a religion, les sciences et fes mœurs.
On sait quelle était la constitution des universités. Ellçs étaient composées de quatre facultés : lés arts, la médecine, le droit et la thJéolofjie.
On ne pouvait presque parvenir à ^ncunc place sans avoir étudié dans ces écoles, et sans y avoir pris des de^r^s ui étaient uu te'moigna^e public et légal de la capac'ité es étudiants.
On s'aperçut bieîitôt qiie les personnes (^uî se dcstin^i'cnt \ la clcricature perdaient l'esprit de leur, (état par leur commerce avec cette foule de compagnons d'étude qui se destinaient aux différentes professions de l'a vie civile.
On établit alors les séminaires tels que noifs les conr^issoris. Ils eurent une grailde influence. sur le r.etour et le maintien de la discipline. \ es sémihairies étaient moins dès maisons d'é tilde que des maisons de retraite et de probation ; car nous trouvons que les universités s'étaient constamment opposées à ce qu'on fondât des écoles de théologie diins les séminaire^.
L'université de Paris avait , a cet égard , obtenu divers arirêts qui avaient fait droit à sa réclamation.
Nous savons que des universités moins privilégiées p'avaient point eii le même succès. Celle de hennés succomba dans une contestation qu'elle eut â soutenir coutre l'évêque de Nantes pour une école de théologie établie *dans le sémihàii'e de cet évêitjae.
Mais il n'est pas moins certain que l'ensieîgnement des universités était le véritable enseignement national ; que
ecclésiastiques eux-mêmes ne pouvaient posséder de grands
bénéfices , ni même une cure dans une ville murée , s'ils n'étaient (gradués.
Les universités n'existent plus ; elles ont cédé aux révolutions et au temps comme tous les autres ouvrages des hommes.
Quelle est même Tinstitution civile , politique ou religieuse qui ait pu résister à l'esprit de délire et de faction qui a si long-temps désolé la France?
Nos maux sont oubliés ; un génie vaste et puissant les répare.
Déjà, citoyens législateure, on s'est occupé des lycées et des écoles spéciales pour la propagation des sciences humaines. 11 s'agit aujourd'hui de la religion qui prêta jadis un si grand secours aux sciences et aux lettres, et qui est un auxiliaire si utile de la puissance dans les affaires de la société.
En rendant h la (grande majorité des citoyens français le culte de leurs pères , et en rendant à tous la liberté de conscience et Texercice de leurs différents cultes, vous avei contracté l'engagement de leur assurer les moyens d'avoir constamment des pasteurs et des ministres dignes de leur confiance.
La loi du 18 germinal an X a pourvu aux académies oa séminaires des communions protesfantes.
Dans le projet de loi qui vous est soumis, on s'est occupé des séminaires pour les catholiques.
Le gouvernement , en reconnaissant par le concordat la liberté qu'a chaque évcque d'établir un séminaire dans son diocèse, n'a fait que rendre hommage au droit naturel d'inspection qu'ont les évoques sur la vocation , les principes et les mœurs des personnes qui se destinent à la cléricature. Sous ce point de vue, les séminaires ne sont pour ainsi dire que le régime intérieur : aussi le gouvernement a déclaré qu'il ne s'engageait point à les doter.
Mais il. a paru nécessaire de renq)lacer l'enseignement public et national des universités. Des écoles spéciales remplacent cet enseignement pour la jurisprudence et pour la médecine. Sur le modèle de ces écoles spéciales , le projet de loi établit par chaque arrondissement métropolitain une maison d'instruction pour ceux qui se proposent d'embrasger l'état ecclésiastique.
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11 y a (li\ métropoles. Les maisons dont nous parlons seront donc au nombre de dix. On a toujours observé que la multitude des petits collègues nuisait au progrès des bonnes études. Les professeurs habiles sont rares. Les moyens d'exciter rémulation sont plus difficiles dans de petits établissements qui échappent à l'attention publique. Quelques g;randes écoles placées à certaines distances et sous la protection du gouvernement, appellent davantage l'émulation et le talent, et sont plus assurées de produire de grands cflTets.
L'Etat ne pouvait demeurer indifférent sur l'éducation des ecclésiastiques ; il lui importe que les ministres de la religion soient bons citoyens; il lui importe que chacun remplisse fidèlement les devoirs de la profession qu'il embrasse ; mais, pour bien remplir ces devoirs, il faut les connaître ; l'ignorance n'est bonne à rien , elle nuit à toutt elle serait surtout dangereuse dans une classe d'hommes qui doivent être d'autant plus instruits qu'ils sont chargés d'instruire les autres.
Mais ]es circonstances ne permettaient point à l'État de doter soixante séminaires ; et il n'eût pu dans aucun temps se promettre de faire prospérer un tel nombre d'établissements, dont la multiplicité seule eut empêché la bonne or« ganisatlon.
Le projet de loi porte que dans les maisons d'instruction dont'il s'agit, on enseignera la morale, le dogme, l'histoire ecclésiastique , les maximes de l'Eglise gallicane , et qu'on y donnera les règles de l'éloquence sacrée.
Les anciens s'étaient attachés plus particulièrement que nous à l'étude de la morale. La raison en est que leur religion n'avait que des rits et qu'elle ne se mêlait en aucune manière de l'enseignement public. Chez eux la morale était confiée aux lép^islateurs et aux philosophes. Les prêtres conservaient le dépôt des pratiques et des anciennes traditions, mais c'étaient les philosophes et les législateurs qui prêchaient la vertu et la règle des mœurs. Le célèbre Panœiius recommandait la sagesse et les devoirs, tandis que l'augure Scœvola ordonnait les sacrifices et les cérémonies du culte.
Depuis l'établissement du Christianisme , il existe un sacerdoce chargé d'annoncer toute vérité , de recommander tout ce qui est bon , tout, ce qui est sain , tout ce qui est
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juste j tout ce qui est^aiiuablc; de donner des conseils aux pav(ï^t$ iet des préceptes à tous.
D^QS les premiers siècles de 1* T glise, les règles des moeurs prèqhçe^ et dëyeloppëes par les Lactance, les Cbrysoslôme, les Augustji) , les Jérôjpae , les Ambi;oise , couseryèrcuit ce caràcitèçe d'évi4en<;e, de grande^r et de dignité que le géf)il^ et ifi, pieté, de ces grands hommes imprimaient à tout ce qui sortait de leur bouche ou de leur plume.
Mous savons que dans la suite on n'eut pour professeiu^ de morale que, d£s scolastiques, amis des abstractions, que des esprits subtils , qui , dans les siècles d'ignorance , sont les beaux esprits; mais il ne serait pas juste de faire un reprocUiÇ. particulier aux ecclésiastiques de ce qu^ ne fut que la suite, du malheur des temps. Alors, sans doute, ou se perdit eu vaines questions sur le /ibre et le volontaire, sur la héàliinde.JomielU ou intuitive^ et sur mille autres points de^ controverse qui fatiguaient la raison sans l'éclairer.
Mais le beau siècle de Louis XI Y n'a-t^il pas produit les admirables JSssms de Nicole et les excellents 'iraités des Bofisûet et des Fénelon ?
L'enseignement d'une morale religieuse importe plus que Ton ne pense au bien de l'humanité ; elle fixé les incertitudes, parce qu'elle consiste en maximes positives; elle règle le sentimeht en s'emparakitdu cœur ; elle console la raison , en liii laissant entrevoir toutes les jouissances que l'on né peut avoir que par le sentiment.
En développant là morale évangélique dans son auguste simplicité, en prêchant là fidi&lité aux lois, l'amour du prochain et toutes les vertus sociales, en écartant la prétendue science des opinions probables qui n'était que le fruit d'une fausse métaphysique , les ministres de la religion deviendront les vrais bienfaiteurs de l'humanité.
pans l'enseignement du dogme , ôii cherchera surtoiit à doiinei* un appui à la morale.
La morale suppose un Dieii législateur , comme la J)hysique suppose un Dieu créateur et premier moteur de toutes les causes secondes.
On qç^ bâtjra pj^s.de systèmes contentieux sur des objets qiii.ii'oiit jama/s été diéhJnis par l'Eglise.
. On ne çhei;ç,|ieça que dans, les Ecritures et la tradition qui sont les uniques fondements de la foi, les vérités sacrées
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qui nous découvrent les desseins impénétrables de Tauteur de la nature sur les enfants des hommes.'' » ' - " •
L'étude de l'histoire ecclésiastique est nécessaire à ceux qui se destinent an minist»»re des âmei.' Cette hisMirë nous offre toute la suite du Christian isrtie depuis sdn^ ét^llssëment. On y voit la succession 'côtistanlè dé* la doctrine, Icfft variations de la discipline dans leâ chôse!(qA1 nè'sorttpoiht fondamentales; et le tableau des mœurs datis fes^dlfiférenls siècle^. • ■ .
L'histoire est un cours de sagesse pratique, dans lequel on' apprend à se dégàffcr de" touteslè^aspétîtés d*urie vaine théorie. ' ...... . . , „
On distinguer^ dans les princes qui ont professé la foi catholique , ce qu'ils ont fait comme chrétiens d*avec 'de qu'ils ornt fait comme princes; et'd^ptrïs qtie tes' pa{)es et les évèques ont possédé des seig^eui^ies et 'ont* eu ta rtt de parrt auï affaires» temporelles, on ne cbnfotwlra *pO!né et quils ont pu faire en qualité de sei^nertfs'temphrels avec ce qu'ils pouvaient et devaient faire cômihe évoquer et comme chrétiens. '• ' ' . .. i
Les opinions qui ont prévalu dans certains siëcjics et qui ont disparu dans d'autres, nous appî-cnnent 1k distinguer la vérité 'd*avec ce qui n'est quopinibn; '* ' ' ' '
Le spectacle de nos controverses si souvent occasionnées par ^06 abus de mots ou' par des futilité!^ inrihtelligîbles, nous invite à nou5i méfier de nous-mêmes ; k ètrtt irfoins p.^écipités dans nos juR-ements, moins'jaloux de no^ propres pensées, enfin à nous tenir en garde contre des disputes qui ont si souvent dégradé l'esprit humain et désolé le monde.
Le grand avantage de l'histoire est die nous présenter, non de simples faits isolés comme ceux qui nbas sofit foirrnis par l'expérience joiirnalipre , mais des exemples complets, c'est-^àniire des faits dont on puisse voir à la fbis le principe et les suites. Ainsi, un schisme éclate : on Toit par les dissensions qui ont autrefois déchiré l'Eglise, ia cause qui produit ces sortes de désordres et de scandales , les effets terribles qu'ils ont produits et les sages mesures qui les ont terminés. On devient, en considérant le passé, moins entêté et plus conciliant sifr les affaires présentes ; on est plus disposé à tous les sacrifices qui , sans altérer la substance de la religion, peuvent conserver le grand prin cipe de l'unité ecclésiastique.
£n général, les maximes et les préceptes ne nous suffisent pas , il faut des exemples. Peu de gens, dit Tacite , distinguent, par la seule force du raisonnement , ce qui est bon de ce qui est mauvais, ce qui est juste de ce qui ne Testpas. La plupart ne s'instruisent que par les choses qu'ils voient arriver aux autres. L'exemple parle aux passions et les engage dans le parti de la sagesse. Scion l'expression d'un écrivain , la science et le génie , sans les leçons de Texpirience et de l'histoire, sont ce qu'on croyait autrefois qu'étaient les comètes, des météores éclatants, irréguliers dans leurs cours et dangereux dans leurs approches, qui ne peuvent servir aucun système et qui sont capables de les détruire tous.
L'Eglise catholique est une dans tout ce qui est de foi et de discipline fondamentale ; mais chaque portion de cette Eglise peut avoir ses maximes et des coutumes particulières. Tout ecclésiastique français doit donc chercher à connaître les maximes de l'Eglise gallicane.
Le principe de l'indépendance de la puissance publique dans le gouvernement temporel des Etats, celui qui réduit les droits du sacerdoce aux choses purement spirituelles, et qui ne reconnaît dans le chef de l'Eglise et dans les autres ministres du culte qu'une autorité réglée par les canons et les saints décrets , appartiennent sans doute au droit public de toutes les nations chrétiennes. Mais ces principes ont été moins obscurcis en France ; ils y ont reçu moins d'atteinte qu'ailleurs.
LesJFi^nçais ont également conservé avec plus de fidclîle'toutes l^s maximes sur les droits des évêques et des curés ; ils ont toujours été moins favorables aux privilèges et aux exemptions.
On ne doit pas se contenter dans les séminaires d'en* seigner tout ce qui regarde le fond de la science ecclésiastique ; on doit encore y donner les règles de l'éloquence sacrée.
L' (éloquence est un grand moyen de présenter au cœur et à l'esprit ce que l'on peut peindre à l'oeil.
Comment les ministres de la rcligioii, dont la mission est de prêciier et d'enseigner , pourraient-ils négliger l'art de la parole, le plus étendu, le plus beau et le plus puissant de tous les arts?
C'est avec le ministère de la parole que les apôtres ont
ewftqiiis le moade: Sainl-PjMil ëtoona I^Mréopflige an an- BOTiçaiit aux membres de ce sénat augfuale le Dieu meoBnu qa'Us adoraient et qu'ils ne connaissaient pas.
Ce sont les g^rands intérêts de la patrie qui avaient pre»éwit les orateurs de f ancienne Grèce el de Tancienne Ronse. L'élocpienee est née dans noa temps modernes avec les gnmds intérêts de la religion.
i^ue) effet ne prednisit pas la p^nture étoquente du jugement dernier, faite par Massilloa dan» son sermon sur le petit Doipbre des ^«s 1 A la voix de cet orateur, une gnuBMle assemblée se lève par un mouvement spontané et frissoiiiie.
La voix de Bossnel retentissait dans toutes les eapttales et dana toute» les cours , quand ce ministre de YEvttmg'fle représentait l'incertitude des choses hawaîiies et peignait le bruyant fracas de la cbute des empires.
Aucune nation ne peut rivaliser avec la ndire pour fél»quence de la chaire. Ce genre de aupériorité e»} une propriété natimsale que nous devons être jaloux de conserver.
Après aVfûr ixé renseignement des séminaires , nous avons voulu constater dans le projet de kû les bons effets de cet enseignement. Les asfMranta à la cléricature s^ont otdigés de soutenir des exercices pmblics et de rapporter des certificats de capacité. Ces certiliicats sent le supplément des m»cie»t f^ rades.
IjM garantie exigée pour s'assurer de la capacité des aspirants est même mieux organisée qu'elle ne l'était autrefois ; car, sous l'ancien régime , on était dirigé par des lois qui remontaient à des époques éloif^nées , et qui , voulant uniquement bannir l'ijincancc et la barbarie, ne s'étaient proposé ffcui h propagation des sciences en général. On était parti du principe que toutes les sciences sont sœurs , et qu'il suffisait d'avoir lait quelques progrès dans une science quelconque pour avoir droit h des places et à des fonctions étrangères à cette science. Ainsi, les canonisies enseianaient qu'un gradué en médecine avait toute la capacité requise pour occuper une cure dans une ville murée ou une dignité dans un chapitre. L'opinion des canonistes avait été adoptée paf la jurisprudence.
Aujourd'hui tout rentre dans l'ordre, tes études et les grades dans une science ne rendront capables que des fucic* tions pour lesquelles cette science est requise. Il faudra
avoir étudié le droit, et non la médecine, pour remplir des fonctions judiciaires, et un ecclésiasti(|uc, s'il n'a les connaissances de son état, ne sera point jugé capable de remplir les fonctions importantes du sacerdoce.
On n'exige pas les mêmes preuves de capacité pour toutes les fonctions sacerdotales. 11 sui&ra à un curé de seconde classe , à un desservant , à un simple vicaire , d'avoir soutenu un exercice public sur la morale et sur le dogme. Ce sont là des choses dont la connaissance est indispensable pour tous les ministres de la religion , parce qu'elles tiennent à la substance de la religion même. Mais l'étude de l'histoire ecclésiastique , celle des maximes de l'Eglise gallicane et des règles de l'éloquence sacrée, seront nécessaires aux évêques, aux vicaires-généraux, aux chanoines, aux curés de première classe, c'est~à- dire à tous ceux qui administrent en chef les diocèses ou qui participent plus ou moins à cette administration , ainsi qu'aux pasteurs qui exercent le ministère curial dans les villes importantes qui exigent une plus grande connaissance des choses et des hommes.
Nous avons dit que l'enseignement des maisons d'instruction établies par le projet de loi, doit remplacer l'en* seignement national des universités. Il doit donc être sous la surveillance du magistrat politique , comme l'était celui des universités qu'il remplace. En conséquence , les directeurs et professeurs seront nommés par le premier consul.
Cependant l'enseignement dont il s'agit devant être à la fois national et ecclésiastique, il ne saurait être étranger à la sollicitude des évêques. Le choix du premier consul sera donc éclairé par Tindication qu'ils feront des sujets à choisir.
Quoiqu'il soit porté par le projet de loi qu'il y aura une maison d'instruction ou un séminaire par chaque arrondissement métropolitain, il est évident que ces établissements ne sont point particuliers à chaque métropole , mais qu'ils sont institués pour le bien et pour l'utilité de TEglise de France en général. En conséquence, on ne s'en rapporte pas uniquement, pour le choix des directeurs et des professeurs» à Ja désignation qui pourra être faite par l'archevêque ; on fait concourir tous les évêques suftVaganls. Tar cette mesure , le vrai talent ne sera pas exposé an danger d'être oublié, méconnu, ou d'être repoussé par la prévention particulière d'un seul homme.
A \tcuu établissement ne peut exister sans dotation. Autrefois les lois de l'Etat autorisaient les évêques et leur enjoignaient même de doter ces établissements en y unissant des bénéfices. C'était la disposition formelle de 1 art. 24 de l'ordonnance de Blois, de l'art. 1" dç l'édit de Melun, et de l'art. 6 de l'ordonnance de 1629. Dans le moment actuel , cette ressource manque puisqu'il n'y a plus de bénéfices. La dotation des séminaires ne peut donc être qu'à la charge de l'Etat. Mais de toutes les dépenses publiques , cette dépense ne saurait être ni la moins utile, ni la moins fiivorable. Les lois romaines plaçaient tout ce qui regarde le culte dans la classe des choses qui appartiennent essentiellement au droit public , et qui intéressent d'une ma-, nière particulière les mœurs d'une nation et le bonheur des hommes.
JNous ajouterons ici que la circonstance de la dotation fournie par l'Etat est un nouveau motif de mettre les établissements dont il s'agit sous la surveillance du gouvernement , et de confier au magistrat politique la nomination des directeurs et professeurs ; car dès lors l'Etat est vrai fondateur de ces établissements. Or, l'Eglise a toujours applaudi avec reconnaissance aux droits que se réservait un fondateur dans l'acte par lequel il signalait quelque libéralité ou quelque bienfait. C'est de là que sont nés tous les droits de patronage, et tous ceux que nos anciens souverains exerçaient sur les églises cathédrales et sur une foule d'autres bénéfices.
Il n'a pas été possible de fixer d'avance la dotation de chaque séminaire; cette dotation est subordonnée à une multitude de circonstances qui ne sont pas susceptibles d'être calculées avec précision ; elle doit donc être laissée, ainsi que plusieurs autres objets secondaires , à l'arbitrage du gouvernement, qui peut plus facilement, par la connaissance que lui donnent les détails journaliers de l'administration , combiner les ressources avec les besoins. L'office de la loi est de donner le premier être à une institution et de fixer les grandes maximes qui doivent la régir. Mais , après avoir donné le mouvement et la vie à un établissement , le pouvoir créateur se repose et laisse agir le pouvoir qui exécute.
Vous avez actuellement sous les yeux, citoyens législa- .teurs, toute l'économie du projet de loi sur les séminaires.
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Si la relig^ion est utile et occessairc ^ l'EtHt, ces établissemeiits sont BëoeMaires è U rclifrion» Comment pourrait-elle sirilsifter si mi ne lui ménageait pua les moyens de perpétrer la siiceewioo 4e ses ministres ?
£n 4amia«t à ce«x ^ui se destinent à la cléricatnre la facilifté et s'iastnitre , vo»8 ks préparez » être aussi liens citoy«fis q«e |>astenrs vertueux et aimables ^ vous écartez d'avance la superstition et le fanatisme qui sont le produit ordinait^ de TignsTaBoe.
Achevée donic , ettoyens légi^teurs , le grand ouvrage du rétablissement du culte ; ouvmge admirable qui s été comme le ferm« de nos tempêtes politiques , qui a léconcilié la patrie avec tous ses enfants, et qui semble avoir fait vme seconde fois descendre du ciel tes vertus destinées à décorer et à consoler la terre.
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BELATiyS AUX SBHliNAIRES MÉTROPOLITAIHS.
Ihi 23 ventôte ul Xlt.
Article l«^ Il y aura, par chaque arrondissenatent métropolitain^ et sous le nom de Séminaire^ une maison d'instruction pour ceux qui se destinent à l'état ecclésiasliqne.
2. On y enseignera la morale, ie dogme ^ l'histoire ecclésiastique et les maximes de TEglise gallicane ; on y donnera les règles de Téloquence sacrée.
3. Il y aura des examens ou exercices publics sur les différentes parties de renseignement.
4. A l'avenir, on ne pourra Airo nommé évèque» vicairegénéral , chanoine ou curé de première classe , sans avoir soutenu un exercice public et rapporté un certificat de capacité sur tous les objets énoncés en Tart. 2.
6. Pour toutes les autres pkces et fonctions ecclésiastiques , il suffira d'avoir soutenu un exercice public sur la morale et sur le dogme, et d'avoir obtenu sur cet objet un certilicat de capacité.
6. Les directeurs et professeurs seront nommés par le premier consul sur les indications qui seront données par ^'archevêque et les évêques suffragants.
7. Il sera accordé une maison nationale et une bibliothèque pour chacun des établissements dont il s i^it , et û
9era msigmé «Me «Miftw «cMiveMbKe fêw l'e«lf«Ueii et ies frais deftdiU éUblksemeKtB.
8. ]1 sera jpourvu, par des règlements d'administralion publique , à rexécution de la présente loi.
Kola. LesT règles trac<^es par cette loi pour les (éminafnes m^fropo/tteri*s, sont dexenues api^icabks 4e droit anx séminaires diocéêùint i mfe» sure n%'U a Hé pMsak d'en établir dans clia<|«e évécbé. Voy«i<ct sujet les excellenies remarques 4e M. VaiUeftoy, au jnot eémiJiainw pag. 478, note (c).
ORDONNANCE
QUI AUTORISE LES ARCHEVEQUES ET BVÊQUES A ETABLIR DESlCXn.CS ( SEOOMDAntS ) KCLBSIA8TlQ«nft ' .
Oh « oQWkve 18U (Insérée «u M^miieur da 11 Borembce ÎUAJi
Leuis, etc.
Ayatti é^urd à la Béce«sîtë om sont les arclievèqucs et évèqHes de iMlre royaume, dans les circowtaiices dimeiles oïl se trouve TÉglise de France, de faire instruire, dès Vt'W fance, des jeunes gens gui puissent ensuite entrer avec fruit dans les grands séminaires, et désirant lenr prœurer ie nmjen de remplir avec faciKié «elte pieuse intentitn « ne v««iajftt pas toutefois -ciiie àe» écoles de ee feare «e mulUfAieitt «ifis raisoB légitime.
S«r le rapport de notre uiaisire secrétaii'e d'état de IW térieur, etc.
1" Les archevêques et évêques de notre royaume pourront avoir, dans chaque département, une école ecclésiastique dont ils nommeront les chefs et les instituteurs» et où ils feront élever et instruire dans les lettres des jeunes ^ens destinés h entrer dans !es ^ands séminaires.
L'art. 25 du décret du 15 novembre 1811 portait que ces écoles seraient gouvernées par l'Université, et que renseignement ne pourrait y être donné que par des membres de l'ÙiùverêUé. (V«rfr art. 1 et 4 de la 2'> ordonnance du 16 juin 1H28. )
* La lé^laMM de ces'éeolet «vaitété ^xéo«ons TEmpirc par le déM«t du 9av>i»i ){Ml9«i les art. 24-32 dm décrU d^i 15 novembre Iftll, qu'il faut consulter comme docura<;n(s historiques. Il faut anssi consulter, quant 4 Vaditiinistration temporelle de ces étaWis?cmcnts, le tit. ÏV du décret du 6 novembre 1813, demeuré en vigueur.
2<> Les ëcoles pourront être placées k la campag^ne et dans les lieux oii il n*y aura ni lycée, ni collège communal.
Dérogations formelles aux art. 28 et 29 da décret de 1811.
30 Lorsqu'elles seront placées dans les villes où il y aura un lycée ou un collège communal, les élèves , après deux ans d'étude, seront tenus de prendre l'habit ecclésiastique. Ils seront dispensés de fréquenter les leçons desdits lycées et collèges.
Uart. 32 du décret de 1811 exigeait que ces élèves portassent Thabit ecclésiastique dès leur entrée dans Técole. L'art. 4 de l'ordonnance du 16 juin 1828, exige qu'ils le portent après l'âge de 14 ans, lorsque d'ailleurs ils sont depuis 2 ans dans l'école.
A^ Pour diminuer autant que possible les dépenses de ces établissements, les élèves ^eront exempts de la rétribution due à l'Université par les élèves des lycées, collèges, institutions et pensionnats.
5« Les élèves qui auront terminé leurs cours d*étude pourront se présenter k l'examen de TUniversité pour obtenir le grade de bachelier-ès-lettres. Le grade leur sera conféré gratuitement.
Voir l'art. 5. Ordonnance du 16 juin 1828.
60 II ne pourra être érigé dans un département une seconde école ecclésiastique qu'en vertu de notre autorisation, donnée sur le rapport de notre ministre secrétaire . d'État de l'intérieur, après qu'il aura entendu l'évèque et le grand-maître de l'Dniversité.
L'art. 27 du décret de 1811 défendait d'établir plus d'une école secondaire ecclésiastique par département. Voir l'art. 1»' de ia 2« ordonnance du 16 juin 1828.
70 Les écoles ecclésiastiques sont susceptibles de recevoir des legs et des donations, en se conformant aux lois existantes sur cette matière.
Voir l'art. 67 du décret du 6 novembre 1813.
8® Il n'est au surplus en rien dérogé à notre ordonnance du 22 juin dernier, qui maintient provisoirement les décrets et règlements relatifs à l'Université. Sont seulement rapportés tous les articles desdits 4éçre(s et règlements contraires à la présente,
J'ai exposé précédemment, page 311, les circonstances qui, en 1828, avaient amené le gouvernement de Charles X à nommer une commission pour rechercher les illégalités qui avaient été signalées dans la direction des Écoles secondaires ecclésiastiques •. Ces illégalités ont été signalées par quatre des membres de la commission, et fondées sur dos motifs que le rapport de M. de Quélen, archevêque fie Paris, président de la commission, analyse en Ces termes :
«.La loi du 19 février 1790 a cxpresscment supprimé les ordres religieux. Cette suppression a été conlirmée ou maintenue par l'art. 11 du décret du 8 avril 1802, qui a Tifflc rcxécution du concordat, et a été formellement renouvelée par un décret de 1«04, C'ttait, d'ailleurs, un principe incontestable dans le droit public de la monarchie, qu'aucune institution d'ordres relig^ieux ne pouvait avoir lieu sans Taulorisationrople donnie en forme d'édit.
» Il est vrai qu'on allègue que, sous le régime de la C harte, il est libre h chacun de suivre les règles et pratiques religieuses qu'il s'impose.
» S'il s'agit de règles et de pratiques religieuses dont un individu se prescrit l'observance dans son intérieur, sans doute la chose ne peut tomber que sous la juridiction des directeurs spirituels ;' mais, du moment qu'il résulte de l'adoption de cette règle une association d'hommes réunis par des vœux et des liens monastiques, cette association est passible d-* i^nppUcation des lois qui viennent d'être cite'es.
» Ces lois n'ont pas été éteintes par l'effet des dispositions généreuses de la Charte. Non seulement elle a déclaré que les lois alors existantes resteraient en vigueur tant qu'il n'y aurait pas été légalement dérogé ; mais une loi rendue sous son empire^ à la suite de longues et solennelles discussions (en 1825), a consacré, d'une manière irréfragable,
X 1« nom de petits séminaires, employé plus tard pour les faire participer plus aisément à la faveur des grands, ne se trouve dans aucun acte de la législation pour signifier les écoles secondaires ecclésiastiques. Ce dernier mot est celui dpnt se sert habituellement le législateur.
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le principe qu'une association religieuse ne peut exister sans la sanction leç^isiative.
» L'Institat ou l'ordre de saint Ignace n'a point obtenii cette onction.
» Si l'on soutenait que les ecclésiœstiques suivant la règle de saint Ignace, dont la présence dans plusieurs petits séminaires a fixé l'attention, ne forment pas une congrégation, et . qu'individus isolés % swnt hors de l'action des lois qui profaiî»ent les ordres relifieux, nous répondricms, qu'à DOS yeux, les ecclésiastiques qui sont cliargés des petits séminaires de Saint-Acheul , Dole, Bordeaux , Sainte-Anned'Auray, Aix, Forcalquier, Montmorillon et Billooi, sont constitués en congrégation. En un mot, ils font ]iartie de 4'înstitut des Jésuites,
» Nous pourrions invoquer k cet égard la notoriété et faire observer que, dans les publications répandues depuis quelque temps pour la défense de ces petits séminaires, si évidemment sortis du cercle que les ordonnances royales leur avaient tracé, les ecclésiastiques qui les dirigent sont ouvertement et hautement qualifiés de jésuites ; mais d^utrcs motifs ont déterminé notre persuasion.
»Dè8 1826, M. l'évêque d'Hemopolis, alors ministre desidSkii*es ecclésias^qses et de l'instruction publique, a déclaré à la tribune des deux diâmbres, et notanment k 2^ «lai à celle des doutés, que «qpt petfts séminaires ^étaient sous la siain des jésuites.
» i3epuis, un li«ntiètwe éitablissement formé dans leur ancienne maisun de Biileai leur a été également coniié.
» C'est d'après ces reiiseigncmeaits authentiques et ees 4éelaTa1âoiis¥orni«^s,qHe la minorité de la oonunission ^considère comme un fait posiUf l'exisiTence rie la c^mfÇiegation des jésuites dans huit petits séminaires.
» On prétend vainetneiit qWil ne s'agit que lie fttéir' s dsolésj observant powr leur régime intérJeur la règle fiarliculaère de l'institut de saint l|;^aee. La luise des sia uis de cet ordre est r^^isêanf^^ ahs^lueet hie'rarchique de tous <:eux ^ui rec&mtai^senl s'y soumettre eo aboutis- Simt iusqu'au fféneraly qvire'side hor$ du royaume,
» Se ranger sous ces statuts , en observer les prescrip-
tioBS, porter nn cosbune partÂculier, «oce^r la ^«alifica-
tion de membre de l'ordre, c''est s'nssocier^ même e.tlc'
' lieuremc/it , à une congrégation religieuse. Jl est vrai
qme œtlc oongnégatiea ffi« »c i^sente pa« comme aae oorporaUon ; qu'dle bc p«fêèéc ni n'acquiert à ce titre ; maît elle ne ponirait le faire que si Taotorilé compéteBle lui avait d^ donné l'existence civile. Or, perBonne ne prétend que la congrégaïUon dont il 8*agit en ce moment ait «ne capacité q«i ne pe«l fétuHer que d'nae création li^ale. Dans l'opinion de la minorité , c est une erreur de croire que les lois, ainsi que les «ticiettoes maximes de. la mooareiiic, qui venlent qu'aacim ordre religieux ne puisse s'introduire en France sans la- permission expresse de la puissance souveraine, ont eu seulement en vue la capacité relative à k propriété et à sa disposition. Elles ont eu d'abord en v«e les régies par iesqueiies U s* agissait dt lier ^une ma» nière continue et permanente , pour tous tes instants de leur vie, des habitants du royaume. Aussi la permission ne pouvait-elle et ne pourrait-elle, dans aucun cas, être accordée que d'après l'examen des statuts. Ceux qui se réunissent pour vivre sous des statuts qui n'ont point été communiqués au ^gouvernement, qui n'ont point été approuvés dans la fome prescrite y «om'dârtc en contravention aux lois. .
» Toutefois , l'autorisation que les évêques leur accordent ne suffit-elle pas pour les relever de cette irrégularité ? Nous n'hésitons pas à répondre négativement. S'il en était aMircment, ï autorité épiscQfm le ferait plus queToutorité du monarque t puisque le roi lui-même ne pourrait prononcer qu'avec le concours des deux chambres. Et ne sentira-t-on pas les conséquences d'un pareil isystème , d'où il résulterait que chaque évêqne pourrait, au gré de son opinion particulière, introduire dans Vétat des congrega* fions rivales? Les exemples du passé en ont prouvé les in- CMvéniei^.
» Si maintenàfit on passe «bx coBsiéératioiit paftficii'^ lières à l'institut de saint Ignace , on voit que desédîts aolenïiets «valent alboH cet institut , et que , lorsque te roi Louis XVJ voulut en tempérer l'exëcntion relativement aux individus qvi es avaimitftiit pattie, il ordonna (en 1777) estpnesaéœient ifu'à aucun titre Us ne pussent s'ini" misc^r dans lUnsiruciion publique,
» Àia«, Tordre des jéaulies m écé prohibé ; et bien loin f «e 4es actes postârieurs aient révoqué cette probibttioa, U iéigMbAiMi subséquente !'« couÂriliiiée.
» En résumé, l'association des )>rêtres, suivant la rëg^le de saint Ignace , parait , aux yeux de la minorité , constituer une congrégation qui est formée sans autorisation régulière.
1» La direction et l'enseignement des écoles ecclésiastiques, confiés à des membres de cette congrégation , paraissent, à la minorité, contraires aux dispositions légales. »
Cinq membres de la commiâsion furent d'un avis contraire ; mais comme ils ne pouvaient détruire les faits matériels signalés par la minorité, et qu'en principe ils n'opposaient rien qui ne fût contraire aux lois et aux maximes de notre droit public , le gouvernement, éclairé tout à la fois sur le fait et sur le droit, rendit les deux ordonnances dont la teneur suit :
I" ORDONNANCE DU ROI
SUI LES ECOLES SECONDAIRES EGCLÉSIASTIQUSS ET SUR L'iMMIXTlOM DES CONGRÉGATIONS DANS LA DIREGTIOJX DE CES ECOLES.
Du 16 juin 1828.
Charles, etc. — Sur le compte qui nous a été rendu :
\p Que parmi les établissements connus sous le nom à* Ecoles secondaires ecclésiastiques, il en existe huit qui se sont écartés du but de leur institution en recevant des élèves, dont le plus grand nombre ne se destine pas à l'état ecclésiastique ;
%^ Que ces huit établissements sont dirigés par des personnes appartenant à une congrégation religieuse noic légalement établie en France,
Voulant pourvoir a l'exécution des lois du roïaumb :
De l'avis de notre conseil,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article V^, K dater du 1*' octobre prochain, les établissements connus sous le nom à' Ecoles secondaires rcclési/fstigues, dirigés par des personnes appartenant à une congrégation religieuse non autorisée, et actuellement existants à Aix , fiillom , Bordeaux , Pôle , Forcalquier,
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iVlontmorillon, Saint- Acheul et Sainte-Anne d'Auray seront soumis au régime de l'Université.
2. A dater de la même époque, nul ne pourra être ou demeurer chargé , soit de la direction, soit de l'enseignement dans une des maisons d'éducation dépendantes de rUniversitéy ou dans une des écoles secondaires ecclésiastiques, s'il n*a affirmé par écrit qu'iY n'apparlient à aucune congrégation religieuse non légalement établie en France,
3. Nos ministres secrétaires d'état sont chargés de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des Lois,
IJonné en notre château de Saint-Cloud, le 16 juin de l'an de grâce 1 828, et de notre règne le quatrième.
Charles.
Par le Roi :
Le pair de France^ garde des sceaux y minisire delà justice é
Comte PosTALis.
ORDONNANCE
SUl LBS ECOLES SECONDAIRES ECCLBSUSTIQUES. Dal6jai]il828.
Charles, etc.... A tous ceux qui ces présentes verront, salut.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état des affaires ecclésiastiques.
Notre conseil des ministres entendu.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1*'. Le nombre des élèves des écoles secondaires ecclésiastiques , instituées par l'ordonnance du 5 octobre 1814, sera limite' dans chaque diocèse, conformément au tableau que, dans le délai de trois mois à dater de ce lour, notre ministre secrétaire d'état des affaires ecclésiastiques soumettra à notre approbation.
Ce tableau sera insère au Bulletin des Lois , ainsi que les changements qui pourraient être ultérieurement récla-
316 SEMINAIRES.
mes d que nou now rés^rvoRB d'approuver, s'il éevient nécessaire de modifier la pireiiiière répartitioa.
Toutefois le luunbre des élèves placés daas les école» secondaires ecclésiastiques ne pourra excéder visàgt nilk,
% Le noftWe de cea écoles el la déai^natk» d«s ceaiH iirtiw où elles sMTMit élaèliea^ serwii déterninéa par nous d'après la demande des archcTéqoea el évéques, et a«r Is preipoaitiini de aotre nnisire des aflbites eeeléaiaaticrMs.
t. A«o«A cxICHM se powmi être reç« dans lesdâtes éeokt. Sont caasidéré» eoauBe externes les élèves qui ne Mttl pas logés f I nourris dans l'étaWissenent vème.
4. Apvèa rage de quatorae ans, tous les élèves adnis dans lesdites écoles depuis deux ans, seront tenus de porter un habit ecclésiastique.
5. Les élèves qui se présenteront pour obtenir le grrade de kaebelier ès-kttres , ne pourront y avant leur entrée dans les ordres sacrés , recevoir qu'un diplôme spécial, lequel n'anra d'effet qne pour parvenir aux grades en the*>togie. Mais il sera susceptible d'être échangé contre un diplôme ordinaire de bachelier ès-lettres, après que les élèves seront eng:agés d^ns les ordres sacrés.
6. Les supérieurs ou directeurs des écoles secondaires ecclésiastiques seront nosimés parle» archevêques et évèques et agréés par nous.
Les archevêques et évèqnes adresseront, avant le !«' octobre prochain, les noms des supérieurs ou directeurs actiieJflenent en exercice à notre ministre des affaires «celéstastiques à Teffet d'obtenir notre agrément.
1 . Il est créé, dans les éeotes secoédaires ecdésîastiques, huit mille demi-bourses à 1 50 fr. chaenne.
La répartition de ces boit saille demiboiifsffft entre les diocèses, sera réglée par nous sur la prqMusition de notre ministre des affaires ecclésiastiques. Nous déterminerons ultérieurement le mode de présentation et de nomination à ces bourses.
8. Les écoles secondaires ecclésiastiques» 4ina lesquelles les di^Misitions de la présente ordonnance el 4e notre or> donnance en date de ce jour, ne seraient pas exéeatécn» cesseront d'être considérées comme teUes» et rentreront lie régime de T Université.
9. Nos ministres secrétaires d'état sont chargés, chacun en ce qui le concerne» de l'exécution de la présente ordonnancé, qui sera insérée au Bulle fin des Lois,
Donné en notre château de Saint-Cloud, le 16 juin de Tan de grâce 1 8S 8, et de notre rèçne le quatrième.
Charles.
Par 1« R6i :
Le 9wUUr€ sdcreityre d'elat des affaires icçHstaHi^ms,
t P.-J.-H., évê4fU€ BK Beadvais.
Xm% Frèr«* dM ^vwIm elhréttoi
Décret du 17 ma^s laO»,
Aft. 109« « L«4 FrÀTM des £col«s chrétieiiae» atront btevHés «t emcourages par le grand-maître, qui visera leurs statuts intérieurs, les ftdsnettm a» seraMiit, IwpprMcrifa «b kabtt paiticvlwr et fera Mnpett- 1er leurs écoles. — Les supérieurs de ces congrégations pourroAt ^kw membres de l'Université. »
Congrétatloas ohar(é»s d«i K«olas prim«ir«s «la ftUcs.
Ordonnance du 2^ juin IQ8S.
Art. la Les institutrices appartenant i une congfé^atiMR religieuse dont les statuts régulièremenl approuvés renfermeraient robligation de ae fivrer à réducatkm &^ renfonce, pourront être aussi autorisées par 1? smiemr è ^enir uve écolr ptimalre élémentaire, sur to v« de leurs lettres d^obédience et sur Tindication par la supérieure de la commune où les sœurs seraient appelées.
Art. 14. Vautorisalion de tenir une école primaire supérieure ne pourra dHe accordée sans que la postulante justifie d'un brevet de capacité d'un degré supérieur, obtenu dans la forme et aux combtioBS prescrites dans la présente ordonnance.
TITRB V.
Des Autoriiés préposées à finsiruetùm primaire.
Art. 15. Les comités locaux et les comités d'arrondissement institués en vertu de la loi du 28 juin 1833 et de l'ordonnance du 8 novembre jBèmM aiiaée. exerceront sur les écoles primaires des ftlles les attributions énoncées dans les art. 21, §§ 1, 2, 3, 4 et 5 ; 22, §§ 1, 2, 3, 4 et 6 ; 29, §ri>^ et 3 de ladite loi.
Art. 16. Les comités feront visiter les écoles primaires de filles par èêû .délégttéa pris ^parvii les membres ou par des dames inspectrices.
HAUTES lÊTHOBS TBCCUésiASTiqxnSB,
ORDONNANCE DU ROI
RELATIVE A L'ÉTABLISSEMENT A PARIS D*UNE MAISON CENTRALE DE HAUTES ETUDES ECCLESIASTIQUES.
Du 20 juillet 1826.
Charles, etc. — Considi^rant combien il importe de perpétuer, dans l'Eglise g^aiijcane, cette tradition de savoir et de lumières qui l'ont illustrée sous les règnes de nos pr.idécesseurs. — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. ]»>'. Il sera établi à Paris une maison centrale de hautes études ecclésiastiques.
2. Cette maison sera composée de sujets d'élite désignés par les évêques diocésains. Nul ne pourra y être admis sans être engagée dans les ordres sacrés et sans avoir terminé le cours ordinaire de philosophie et de théologie. — Tous devront soutenir des thèses publiques en Sorbonne en présence des professeurs et docteurs de la théologie de Paris.
3. Les chefs de Ti^tablissement seront nommés par nous, sur la présentation d'une commission ecclésiastique de notre choix , dont les archevêques de Paris feront partie, et sur le rapport de notre ministre des affaires ecclésiastiques et de l'iuslruction publique.
4. La m^mc commission icra chargée de rédiger les statuts et règlements dudit établissement, lesquels seront soumis à notre approbation.
HAUTES ETUDES ECCLESIASTIQUES
strnction publique est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné en notre château de Saint-Cloud, le îO'jourdc juillet de Tan de^râce 1 825, et de notre rèfjne le premier
CUABLES.
Par le Roi.
Le ministre secrétaire détat au département fies ajff aires ecclésiastiques et de ^instruction publique,
f D., és^êque d'Hermopolis.
CIRCULAIRE
DE M. l'ÉvÊQUE d'hERMOPOLIS A MM. LES ÉvÊquES ET AUTRES
membres composant la commission creee par ordonnance boyale hvi 20 juillet 1825, au sujet de l'établissement a paris dune ecole des hautes etudes ecclesiastiques.
Monseigneur,
Héritier de la foi comme du trône de saint Louis , persuadé que la religion n'est jamais plus vénérahle aux yeux des peuples, plus utile aux familles et à l'Etat, que lorsque le zèle de ses ministres est dirigé parla science, le roi, dès les commencements de son règne, forma le dessein de faire rc\i\re les hautes études ecclésiastiques àe cette ancienne Sorbonne 6lO\i sont sortis tant de docteurs et de pontifes illustres qui ont fait la gloire de l'Eglise gallicane.
Quand cette royale pensée a été manifestée par l'ordonnance du 20 juillet i825, la France religieuse a tressailli d'espérance. Et quels services n'a pas rendus, dans les âges passés, cette école célèbre ! Chargée de l'enseignement de la science divine, sous l'autorité de l'épiscopa^ , qui en est le vrai dépositaire, jamais elle n'a manqué de signaler, de combattre l'erreur à sa naissance, et de prémunir les fidèles contre les dangers de la séduction. Dans le dernier siècle en particulier, ne l'a-t-on pas vue s'élever avec courage contre ces productions de mensonge et d'iinpirté qui menaçaient tout ensemble l'autel et le trône, et qui devaient être si fécondes en désordres et en calamitis?
3\e HAUTES ÉTUDES ECCLÉSIASTIQUES.
Rempart de la fsî contre Ir s attaques de tous les novsleurs, au point d'avoir mërité le surnom de conciU permanent des iiattlesy elle était encore la gardienne de ces mtixime'i pançaiiies «uxqueUes Bossuet donna tout te poids de son savoir et de son g;énie : elle les pit>*essait avec liberté, mais aussi av ec cette sagesse qui en prévient les abus, qui concilie tous les droits et tous les devoirs , et s'éloigne ^gateiaettt de k servitude et de la iicence.
Centre de lumières, eile enCreteDait dans notre Egiîsc celte unité de doctrines, de vues , de règles de conduite, qui a fait sa beauté aux jours de ses prospérités, et sa force aux jours de ses malheurs.
Qui ne sent combien il importe, pour l'avantage de la religion et de l'État, de rétablir cette institution salutaire ? C'est par son heureuse influence que le clergé de France se montrera plus que jamais semblable à lui-même, toujours prêt à rendre à C ésar ce qui est à César, et à Dieu ce qui esta Dieu.
Vous êtes appelé, monseigneur, à concourir a cette glorieuse restauration : vous appartenez à la commission ecclésiastique qui doit s'occuper de rédiger les statuts, de régler k discipline et les études de réti4>b9sement, de rai^^^roprier à nos besoins et à notre situialion firésente, de le rendre dtene, en un mot, e£ du prince q«i Ta ooaru, eCde la grande É^sflise a laifuelle il prépare le pius consolant avenir.
Le moment est veftu pour vous, monseigneur, de répondre à ce que !a confiance du roi attend de vos lumières, de votre expérience et de votre dévouement. Sa majesté m'ordonne de vous annoncer qtie les membres de la eommnsioii sont convoqués è Paris pour le i% |anTÎer 1 826.
A^èez, monseigneur, f expression de mon attachement respectueux.
ht ndnMre ^stàréUiirt ^ètal au de'paffement tles nffm^ res eccftsiasligaes eî de finstrucUon jmbUqut ,
f D., eW^ae B*HKitiiiopOLis.
La loi et les ordoonances qui précèdent atteint haote- «wHt 4e droit ée 4a pmaaiûg» pubii^ve., <k nôglemeoier ce q« a rapport à renseignement ; — «llm «KXitrcBit ^pie les écoles ecclésiastiques, aussi bien que 1e« antres, sont assuieVLies à TaclioB de ce pouvoir règlemeataire.
li ianporte de lâéfeMdre rimégrité ^ ce ^piwQipe, prédsément parce que , dans ces dermeriB tem^ , on «'est «forcé Ay faire brèche , et d'élever, sons le nom si tevorabîe de liberté^ des préteaLions doni l*£ftdgération, si elles étaient adoMses , teadrait à détruire des maximes qui «ont toujours fait partie de notre droit public , «t qoe notre époque n'est sûrement pas destinée à voir périr.
Danscedeasein, nous replacerons d'abord, sous les yeux dci leofeeiif , le remarquable fvréambute de 4'<édk de Louis XV, de février 1763, portant règlement powr Us collèges qui ne dépendent pas de l'Université. Il offre une excellente récaf^iiuèaiieD dos réigles de la matière , en même temps que -l'édiit, ém H déve1^H>e les motifs, eu contient Tapplicatioa la plus énergique et la pins éteftdtre.
» LoDJs, etc.
• Les écotes publiques destinées k l'édiication de la Jetuiesse da«s les lettres et les boa nés umbuts , et à la cultuel et l'accroissement des diâ^érejits genres de coimais- «an ces tpie chaque sujet y peut puiser, autant qu'il convient à son e^at ^ à sn 4e$iiuation^ ont tou^urs été «gardées «comaie«/i dea fimd-'mfnis Us plus solides de la diàrée M de ia prusperilé des États ^ par la multitude -et la«iJAe AQB iuterrooLpue des sujets qu'elles préparent aux
divers emplois de la vie civiU^ par l'épreuve longue et assidue qu'elles font delà portée de leurs talents , enfin partout ce qu'elles contribuent d'avantageux à la gloire des sciences et des lettres , qui fait un si grand sujet d'émulation entre ' les nations policées. Un objet si important n'a jamais échappé à l'attention des rois nos prédécesseurs , et dès les siècles les plus reculés de la monarchie , ils en ont été occupés à proportion de ce que leur permettaient les circonstances des temps , en quoi ils ont toujours été secondés par le zMe et par les soins des personnes les plus recommsndables de leur Etat» et surtout par les principaux membres du clergé. Dans les siècles d'ignorance et de confusion , les lettres trouvèrent un asile dans les églises cathédrales et dans les monastères les plus célèbres qui purent conserver leur liberté et leur repos , sous la protection et la garde de nos prédécesseurs , tandis que l'université de Paris , de l'origine la plus ancienne , traçait d('S lors le modèle d'un autre genre décaler j plus re'gulier et plus complet, A l'exemple de cette première université, formée sous les yeux des rois nos prédécesseurs et appuyée de toute leur faveur, de toute leur protection , il en a été établi d'autres en plusieurs villes principales de notre ' royaume , où chacune d'elles présente un centre d'e'iudes rt de savoir universel ériçiê en corps d^ université y composé de personnes ecclésiastiques et séculières, partagée en autant de facultés qu'on a cru pouvoir distinguer de genres principaux de sciences relatifs au service de TÉglise et de l'État , et non-seulement destiné à les faire fleurir et à les enseigner, mais encore à conférer des degrés , sur la foi desquels ceux qui les obtiennent , après les épreuves requises, puissent être admis au titre et à l'exercice des diflTérentes fonctions de l'ordre ecclésiastique et civil : en sorte que V institution des universités fait une partie essentielle tle tordre public , puisque , par les degrés qu*eiles con^ firent, ce sont elles qui ouvrent l accès à la plus grande partie des fonctions publiques , et jusqu'aux dignités mêmes les plus éminentes de l'Église et de l'État. Au grand ouvrage de l'établissement des universités, il en a été ajouté un autre d'un ordre moins élevé , mais d'un détail plus étendu , auquel l'autorité et la sagesse des rois nos prédécesseurs ne se sont pas moins intéressées : comme les écoles des universités, fixées dans un certain nombre de
villes , ne pouvaient servir qu'à ceux qui étaient en état de les fréquenter, la jeunesse se trouvait privée partout ailleurs , même dans les autres villes les plus nombreuses et les plus distinguées , du secours et des avantages de Téducation publique. Pour y remédier, autant qu'il était possible , la plupart des villes de notre royaume ont successivement obtenu l'établissement de cmiéges particu-^ liers bornés à l'éducation et à l'instruction si utiles en elles-mêmes , indépendamment des degrés , et propres em
MEME TEMPS A Y PREPARER CCUX qui , pOur Us obtenir^ VOU"
draient dans la suite passer aux univehsités et y aocomplir LE cocjRS DES ÉTUDES ACADEMIQUES. Tout a coucouTU à la dotation de ces collèges : le clergé à celle de la plupart , par l'application des prébendes préceptoriales destinées ^ l'instruction de la jeunesse, aux termes des ordonnances d'Orléans et de Blois , et par l'union des bénéfices ecclésiastiques ; les corps municipaux , par les engagements qu'ils ont pris pour aider à en soutenir les charges ; les particuliers de tout ordre et de toute condition par leurs dons et leurs libéralités ; les rois mêmes par leurs grâces et par leurs bienfaits. C'est ainsi que , sous V autorité des rois nos prédécesseurs et la nôtre , sans laquelle il ne peut être permis d établir aucune école publique dans le royaume , se sont établies les deux sortes d'écoles qui existent aujourd'hui dans nos États ; les unes gouvernées par nos universités, sous leur inspection et leur discipline , soumises à leurs lois et statuts; les autres, subsistantes chacune par son propre établissement, et dispersées dans tout le royaume. Nous devons également à toutes notre protection royale et notre attention paternelle , et dans l'intention où nous sommes de porter successivement nos vues sur les diflférentes parties d'un objet si intéressant et si étendu, nous ne négligerons pas sans doute ce qui regarde le bon ordre , le maintien et la splendeur des universités , Ifur réformation même s'il en est besoin ; mais ce qui nous parait le plus instant, c'est d'apporter un meilleur ordre à l'état de tant de collèges particuliers , répandus par tout : leur multiplicité , l'obscurité et l'indigence des revenus d'un grand nombre d'entre eux peuvent faire craindre qu'il ne s*en trouve plusieurs dont l'établissement peu solide, le défaut de règles ouïes vices de l'administration exigent une entière réforme , ou une réunion à d'autres collèges plus utiles et
aii ratVOW 0£ L'ÉTAT
•Meus élaMkv qvetqnet-fiss niéiB« «»e «ttBièfc ^mpi^mim* C ett 4a M cette vue fwe tboiis jiige«ns à pn^o», 4'«n «ité^ d'«rdeii«er qii^ii nous sera readu BfeceMaaimettt «a oiwyitf exact de i'^etoMissement de chacun de €ét collèges ^ fi ée tout ce mi peut nous latre coonaître fiieUe est fta «i* tMBtioB «cteote ; et 4e TautK , de danser dès à préietf à ces G^Jiéges^ «lUres néaiuBMiis que ceux dont r«âaÛMstratMo serait entre fes «laiiifi de ooi^é^atidQs r^[«lièreft •u séculières |)our les d^«ervir et gourerver, uae Corne d*u4iiiinifltratieii qui leur soit eommuiie , et qui , iiMw ptéjudieier aux droils Mgàime» des fondateurs ui «ux cciMlfttÎMispnKttivee des iioaâatioiis bieu et dâmeut untMisées, puisse salHCûiQ à€€ qniregarMe^aeonsefwUioMei Vmtmâio^ 9i0ion des ééetts , in dîéipen*éiêi0m régulière de$ revemui, h 4âmx du ^mieif fmar ieê fUtees a remplir , U fUscif^me pôwies êUtiefiei fmuries mœurSietetif^ùu^ai veiUerà iauieti^eeidm bien eidei^aimntmK^ ekek^^ue etakUe^ temenl. Mous av«ns '\m^ «e pouvoir cboisir 4e neiUeuns Cin»e 4*u4iuisitsCraiLoii que 4>eilc d'un tmceau fomé pour diaque -ooliége et «ouiposë 4e divers «ndres 4e peimuniupt, «M^ du derf^n ivXéiesBé à ptusieujs lii/res à y prétondrc part, émi 4u Boaihee des o^aUf-r^ de iMittice , powr ^ ce gemw d'adfirâistraftioa est un objet de biea put>Ue «t 4s petice « mii dm icm^$ mumoJfxti et 4es nt^^UddesJmMmtU dt* tteu -à igria ^m^teut ieduemiton ^it€ enfainl* dts dêoyems dmt é4>re recommendabie ; en quoi nous «vous «kerché à «OBB eonC^mer, «utaut que Tobj^ le pouv^ cooipurter, ^ reiieiBple <|ue oous a laissé le feu roi «otre très-henoré «fligtteur «t btsaifieul, daus sa déclaratioa du 1 2 déoeuilNre l^9« , donnée pour une udmiBistrution d'ua genre égfàe^ «eat utile au èien de ites «ujets i; et nous avons «ra ne pou¥Mr ebooir ua moment }^us l«eureui pour faire ëclore «me ioi destinée au rétablissesieat et à ia perfection d'une paNie xi imporlante ée lotdre fmblic , ique oelui .où U oerliitiée 4e la paix va nous mettre eu état 4e ne IMUS occuper ^e 4e leur avantage et 4e leur iMmheur. A «es causes et autres considérations k ce nous uMUvant, 4e l'avis de notpe conseil , et de notre certaine science, pi^ne puiflsanee et autorité royale, nous avouii, par notre prémo$, étit , perpétuel et irrévocable, dit, statué et nr- 4otmé , disons, statuons et ordonnons, voukos et noos plaît fie ^pm suit :
SLR L*ëNSëIGIS£Më»T. Sfté
«Art. l«r. Ceux 4{tti seroot chargés de la direction et administration desdits collèges, soit qu'ils se trouvent régis et desservis par des congrégations régulières ou se* culières , ou par quelques autres personnes que ce pvisae être ^ «eroBt tentis de nous remettre dans six inois pour tout délai , à compter du jour de la publication et enregistrement du présent édit , des états exacts de tout ce qui peut concerner les titres d'établissement desdits collèges, et les unions de bénéfices qui y ont été faites ;; le lien et le diocèse où ils sont situés , le nombre des classes , des professeurs , régents et écoliers , les biens, revenus et fondations, leurs charges, honoraires, pensions et gages, la manière dont ils sont régis , et généralement tout ce qui pourrait servir i faire connaître leur administration et leur situation actuelle , auquel état ils joindront telles oibservations qu'ils aviseront bon être sur les avantages ou les inconvénients qui peuvent résulter desdits établisse-* ments ; pour que, «i/r le compte qui nous tn sera remfu piar 4es p*'rs*iftnes que ntmn jugerons à propos ét^n ckar^er^ et sur les représentations et mémoires que nos cours et noQ procureurs > généraux pourront nous présenter à ce sujet, nou^ soyons en état de nous déterminer sur ceux desdits collèges qu'il y aura lieu de placer ailleurs^ dt réunir à d'autres s ou même de suipprimer. et de powyoir dcfinilivement, par nos lettres patentes que nous ferons expédier dans la forme ordinaire, à l'état de ceux que nous aurons jugé à propos de cnnsert^r ; même à ce qui pourrait être de notre autorité par rapport aux unions de bénéffees qui y a«rai4»t été faites ; vouions que jusqu'à ce les pensions ou autres revenus qui ont été donnés par nous ou les rois nos prédécesseurs , à aucuns desdits collèges , continuent de leur être payés en la manière accoutumée : n'entendons au surplus comprendre dans les dispositions du présent article, ni dans toutes celles de notre présent édit , les colléf^es quijbnt partie des universités de notre royaume ou qui en dépendent, ni dérober aux droits et pHviléges desdites universités. »
ËB e§H, i'aulonlé royale, quelles 4|ii'«yseeBtété ses c&noeswons «a latvmir de <»rtoii» coUéges partâculiers teiwfl par des laïcs #u 4e6 coagr^tions, n'avatt jaoïais laissé enta-
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mer le onoix privatif des universités , de conférer les
GRADES AIT NOM DE LA PUISSANCE PUBLIQUE, Cl avCC Cfô
grades Taptitude à remplir certaines fonctions publiques, tant civiles qu'ecclésiastiques, ou à exercer diverses professions appropriées aux besoins de la société.
La fermeté de l'ancien gouvernement soutenait ainsi, avec vigilance, les privilèges des universités, et résistait aux plus puissantes influences pour sauver de toute atteinte le droit de l'État , c'ont ces corps illustres étaient les fidèles dépositaires. — « Cette politique, dit un savant magistrat, était sage et prévoyante. Le gouvernement comprenait à merveille que le clergé, cette portion si respectable et si ulile de la nation^ cette puissance douée d'un si grand ascendant sur les directions et les destinées de la vie sociale, ne devait pas se former dans des régions trop solitaires, trop séparées de ce monde, qu'il faut apprendre à connaître pour le bien savoir diriger. Il voulait que les dernières épreuves de son éducation le rattachassent à ces universités dans lesquelles la France reflétait son esprit, et où le siècle avait laissé l'empreinte de ses idées et de ses mœurs. Et pourquoi donc abandonner les pratiques d'un système d'enseignement consacré par l'expérience? N'étaitce pas sous son empire , sous l'empire de ce mélange de l'instruction cléricale et de l'instruction séculière, de ce rapprochement de la jeunesse des temples avec la jeunesse du siècle, que le clergé français, fort de ses études variées et de son éducation nationale , s'était élevé si haut par ses lumières, son patriotisme, ses vertus , qu'il avait donné à l'État des richesses, à la science et aux lettres des Fleurv, aux libertés de l'Église gallicane un Bossuet? i>
Ces dernières réflexions, dont tous les bons esprits apprécieront l'élévation et la justesse, sont empruntées au savant mémoire que M. Troplong , l'un des plus doctes et des plus
laborieux magiàtrats de la Cour de cassation, a lu à l'Academie des sciences morales el politiques, dans les séances des 9 décembre 4 843, 20 et 27 janvier 4 844, et dans lequel il recherche avec étendue et fait ressortir avec soin le pouvoir de VÉtat sur renseignement d'après Vancien droit public français. Ce mémoire a été inséré en très-grande partie dans le Moniteur des 46 et 47 février 4844. Après avoir parcouru et caractérisé toutes les époques de notre histoire, et cité pour chacune d'elles les lois et les actes qui sV rapportent, J'auteur conclut en ces termeà qui offrent le résumé de son mémoire, Résumé dont nous pouvons affîrrmer que tous les termes sont pleinement justifiés dans le cours de cette belle et utile dissertation.
CI L'enseignement , d'après les principes essentiels de Fancien droit public , est un droit de la couronne ; il est reconnu, proclamé que l'un dès principaux ob|ets du gouvernement est de veiller ù l'éducation de la jeunesse , que c'est là un des points les plus importants à la conservation de la monarchie. De là le droit acquis à la puissance publique de diriger l'éducation des collèges, de les maintenir dans les voies conformes au principe du gouvernement ; de là cette maxime si souvent consacrée par les édils et les arrêts que nulle école ne peut s'établir en France que par le bon plaisir du roi.
» Si , dans les temps plus reculés , ce droit est demeuré mispendu et comme assoupi , si l'Eglise a été alors en pos • session de répandre les lumières et l'enseignement, il n'est résulté de là (pi'un déplacement provisoire et passager du droit d'enseigner, que l'occupation accidentelle d'une fonction qui ne doit jamais vaquer, mais non pas une prescription de nature à dépouiller l'Etat d'une prérogative imprescriptible.
» Bientôt, en effet, TEtat reparait, et il revendique renseignement comme sa propriété, comme son droit. L'Eglise entend ce langage, elle se soumet, elle accepte la sécularisation des universités comme un fait social incontestable. Elle continue à laisser dans ces écoles respectées la pépi'* nière de ses jeunes disciples.
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» Phis Urd cependant TËglise se laisse entraîner k d'an* très vues. Une compagnie, célèbre par sa vocation pour l'enseignement, vient apporter en France ses collèges et des projets nonvemn ; elle vent partager avee ks univerûtéA les étude» acadiéiiiM|ue9 , et sous Vapparence d'wie a§re'gaif4»n, impraticable , elle demande à être ^tie-méme. une université. Des évèques élèvent bientôt la même prétention |ioar les séminaires que leur ont donnés le concile de Trente et les ordenivances de nos rois. Cette tealative étût périllevse pour les universités : il y allait de lewr eû^ tcace ! Tout aurait été université » escepté les universités mêmes ! Et le droit de Ciitat quelles rtsuwaientet repre'str niaient^ courait risque et être urf^rts. èhrani€^ reiipersél Mais le gouvemeneiit veillait % les magistrats étaic»! à leur poste, et la prérogative de la puissance publique de* meura dans son intégrité.
»Ce conflit est le dernier auquel nous fasse assister lidstoire de l'ascicii droit public français. La eoBelusion fot la termine est la démenatratiaiL it ce pnatoipe ^/m nm» éKondoBS en eeatme&çani , savoir x «pie depuis fue TElat est arrivé à une organisation Atie et régulière , TeB* 8cig»eme»t a été dans la France d'aolrcfois de droit réga* Hen, f e'esl-è-dire un droit de la puissance pnUiipe, de k aouvermneté). »
Si les universités anciennes ont eu besoin d*être soute* mies et protégées psur les rois et les. parlements^ runivorsité moderne a aussi été en butte à de vives fttteqoeft. «-«^EHe» n*ont pas éclaté sous l'empire ! Ces hommes qui ne parlent que d'affronter des périls dont on ne les menace pos^ n'ont pas essayé d'élever la voix sous le gouverneoieal îhk pértal ! Mais dès que ta restauration eut paru leur oflUr d» meilleures chances, ils n*hésitèrent pas h renouveler hi lutte du temps passé. Nous avons vu comment les ordonnances du 46 juin 4828 essayèrent d'y apporter renède.
En 1830 , on était sous l'impression de ces teaUnthptg al tardivement, si faiblement réprimées \ On avait gdrdé le souvenir de l'antipathie que certains coryphées du gouver* nement déchu avaient souvent montrée coniro l'«
SUR L'ENSUGNEMEirr. 34 %
des classes piffmfairss ; *- on n'aTait pas oublié les lottes qoe la Swiiétêpour ïmsfructûm iUmeniQwe avait eu à seotenir pour protéger les iecies mxitmiies contre les ôoeles tivates; — los piaf ntes des eoUiges commwMMSi et des msUli^tiQm Rivées contre les (aveurs accordées et les exteiwma don* nées à leur détriment aux éoolm semmdaires eoelésiastiqties , et leurs doléances sur les conséquences d'une coacfmreoeei qui ne serait pas long-temps possible à des conditioni reiH due» si inégalesl — De toutes parts on demandait, el avee rmson, la sv/nj^rêsmùi^de la rilrAuHon umveniêmfêi *- Cesl en présence de tous ces griefe qaa Mwa iasemlaies éaos Tartide 69 de la Charte : quil serait « pounro par des lois » séfiarées et dans le plus court délai possible à divers obi« » jets, ootamment l'MisImclieti fMiqm et la lAtrti ék Vm^ » seignemmi. » — Ainsi, cette promesee fut faite en vue de répandre davantage rinstruetioa panm le peuple , et de rendre vraiment XinHrwstitm jn^qm; elle eut lien en vue de fortifier les institutions départementales et eommunales^ en les dégageant de, redevances et d'entraves qui rendaient pour eux la conçu rienee trop diffidte I Telle fut la pensée libérale de 4 83^! -— Mais, ceriee» les mots tnslrtictf on pu» biiqm el liberlé ét«meignemmt ne furent pas inscrits dans (a Charte en vue de perpétuer et d'aecroHre les incenvé« nients qu'on avait déjà ressentis 1 ils ne couvraient pas la pensée d'élmdre le développemeni des écoles ecclésiasti*ques au delà de la sfMediU de leurs besoins! Ss ne rece^ laient pas f idée que ces mots serviraient de texte pour attaquer le droit de TËtat en attaquant le corps <^argiè de distribuer sur toutes les parties du royaume le bienfait de f enseignement public ! Lés rédacteurs de Farticle 69 de la Charte n'y ont pas consigné !a sourde pensée qull servirait de passe-port aux coagrégationA no» autorisées ^ que dis^ je ? aux congrégationaïU^MNkMs, pour qo'eVes passent s'im-
miàcer soit dans la direction des séminaires, dont la restauration elle-même avait voulu les exclure , soit dans la direction d'autres collèges, en prenant effrontément un nom que la loi leur dénie, ou en gardant hypocritement un masque qu'elle est en droit de leur arracher!
Cela est si vrai que, lorsque depuis 4830 on a essayé de faire arriver le nom de ces congrégations devant les chambres législatives, dans des pétitions où Ton réclamait en leur faveur la liberté d'enseignement, les chambres, après les discussions les plus signiâcatives, les ont constamment repoussées par des ordres du jour.
C'est alors qu'elles ont voulu s'ouvrir d'autres voies , et que, dans les brochures, dans les pamphlets, dans certaÎDS journaux, on a, toujours au nom de la liberté (c'est la peau de mouton dont se couvrent ces nouveaux docteurs), pour* suivi le but qu'on voulait atteindre. — On a surtout dirigé les attaques contre l'Université : le monopole de l'Université ! l'immoralité de l'Université î l'irréligion de l'Université 1 l'athéisme de ses professeurs ! ,
Le retentissement de ces clameurs fit retour jusque dans la chambre des députés , et il devint le sujet d'une discussion spéciale dans la session de 4842. — Â la séance du 48 mai, un orateur y fit allusion en demandant aux ministres quand ils se décideraient enfin à présenter la loi sur la liberté de l'enseignement? Et comme les ministres gar* daient le silence , je me plaignis à mon tour de tant d'acquiescement de la part du pouvoir en présence de telles
Je reconnaîtrai volontiers avec vous , disais-je à M. de Carné en lui répondant, qu'il y a seulement dans le clergé quelques prélats, dont vous-même, avec raison, avez blâmé 1q zèle, qui sont entrés dans cette polémique. Nous sommes d'accord sur ce point €n limitant ainsi l'objection.
Et en effet, d'un côté, aucun prélat pas plus qu'aucun autre citoyen, pas plus qu'aucun autre fonctionnaire d'aucun ordre , ne peut attaquer avec cette virulence If s institutions du pays ; et d'un autre côté, moins que qui ce soit, un prélat, animé sans doute de lesprit de charité, ne doit pas se permettre des attaques contre les personnes, et tout le monde sait qu'il y a eu des attaques personnelles contre plusieurs professeurs de l'université.
Ëh bien, je blâme les attaques contre les institutions , je bLime les attaques contre les personnes ; c'est excéder le droit. On peut attaquer C erreur, attaquer les proposiiif*ns tT une fausse philosophie , faire des mandements où les raisonnements catholiques soient opposés aux fausses propositions de VtcoU^ oit ton signale ce quotités peu* vent avoir de faux , d'audacieux , de dangereux pour le cœur et pour l esprit, YoUk le droit, voilà le devoir des évéques. Mais respectez les institutions, ménagez charitablement les personnes. (Très-bien !)
Ce n'est pas seulement des mandements que je parlerai ici. On a dit que le clergé , que du moins l'esprit catholique entrait dans l'esprit des affaires , et que du moment qu'il y avait un nouvel esprit, de nouvelles institutions, il s'était servi des machines nouvellement inventées, f On rit.)
C'est ainsi qu'en effet ils se sont servis de la presse. Il y a des journaux qui s'appellent religieux , et que certes on ne recpnnaîtrait pas pour tels à l'esprit de charité , à l'esprit de douceur, à la modération des termes et aux justes ménagements pour tout ce qu'il y a de plus respectable dans l'Etat (C'est vrai , c'est vrai ! ) , ce sont ces écrivains qui déclament avec le plus de violence en réclamant à grands cris la liberté d'enseignement.
La liberté de l'enseignement, oui, mais à la même condition que les autres libertés. Il n'y en a pas une qui ne . soit réglementée. — La liberté de conscience existe pour fous les cultes reconnus; mais un culte indécent , un culte faux . qui ferait courir des idées immorales à l'ombre de cette allégation que c'est un culte , serait interdit ; il excéderait des limites tracées par la loi. — La liberté de la presse a sa faveur, mais elle a ses entraves, ses répressions, ses conditions d'exister ; elle doit se renfermer dans certaines bornes. — La liberté individuelle reçoit ses exceptions dans tous les cas d'arrestation ; c'est seulement à l'i»
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wae d'ixm jvgèneiiC , a«« pieaif t ^«te possible , 4*vm in^~ raeot Ugiàmt , qu'on peut rendre la UJ^re action an 4roit«
li y a k tièerlë d'easei^ement réglée , eomne nous TenlK'ndonf , aeàon la charte qiu nous avons £aile, et la li* berté d'emeigiieiwnt à ^u près ilMnitée , selon la charte fn'on se fait , qne Ton inagine , selon la châtie ^'om inteippèU à sa façon. (AflprijJ^M
£h bien , vienne cette loi ^fiiand on vondra ; ce nie sera qu'use loi W^eneataire. Malheur à TEtat , qui , r^g^ct tout dam TËtat, ne connaîtrait pas qu'il est de son droit et de «on devoir de snnreiller Teosei^neiBent !
On n'entend pas régleuenler la liberté du dogme ; c'est là que doit èti» la liberl4 absolue , toute liberté pour la croyance.
Mais lo «Mimère de se tenir dans l'Etat « d'être en rapport a^c les londMNMunresi» de |»ècher la doainaftàon , la si^Ordtnatioii , k séparation des pouvoirs, de faire des citoyens qui devront un jour foncti^mner dans l'Etat, y remplir des devoirs, être aniaiés d'nn esprit conforneii la conslitntion «taux besoins «ctnels de la société, à peine d'établir des gerases de guerre civile : voilà «e que l'Etat doit surveiller et est en droit de demander à toutes les inaiittttions. (Très-bien ! très^cn !)
De ee qu'aucun culte «n'est plus dominant, on affecte de croire qae l'Etat est déshérité de ses anciens droits. Voici la seule é^érence. Quand il n'y a qu'un culte , c'est sur ee culte que l'Etat doit faire porter toute «a surveillance, ijfiand il y a i^usieurs cidtes^ le gouvernement a la, mène aurveilianoe i mais, au lieu de jporler sur un seul, elle se divise, le droit de l'Etat est le même vis-^à-vis de tous, il ne peut abdiquer ce droit sans abdiquer la première luteUe de l'Eut.
£h bien, c'est de ceux qui rédament cette libet*té d'en- «eiignemeat , poussée jusqu'à la licence , jusqu'à l'insubordiiiation, que je purle; je ne parle ni du dei^é, ni desprélats, je parle de ces hommes ardents, de «es écrivains passionnés qui croient imprimer «ne idée oatholiqpRe en la poiMsant à l'excès dans les journaux ou ailleurs et qui vont contester aux pères de famille , et au premier de tous les pères de famille , au roi , le droit de faire élever leurs enfants dans les collèges de l'université , et cela en présence des résuHots de la plus magnihfpte éducation ^ ait jasMis
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élë à^mAée , éduoatlon h laquelle «es honmeg haiiieax re» pf«obeDt ]aefisoBgèpe«ient de ««nqaer du fonéement k plus réel , le fondement moral et le futtAerneat religieux.
Messieurs, je termine par une réflexion :
11 y a 4e«x branches de la même famille ; voyez «e que les maines «nt fait de l'iHie, et ce que l'université a fait de Tavlre. ^Rires apfi^Nitifs. — Trèt-btea ! tiès-biett !)
Cet incident n'eut pas alors d'autres suites. La session se termina , et la polémique au dehors continua avec plus de vivacité que janais.
En novembre 1943, elle avait pris un caractère plus grave par Tintervenlion de quelques prélats. L'opinion publique commençait à s'en inquiéter, on accusait hautefaent Tinertée du pouvoir; «ne nouvelle sessioa allait s'ouvrir ; le gouvernement raborderaitrfl sans avoir usé de ses justes droits pour protéger , comme il le devait, une institution de l'Etat aussi violemment insultée et calomniée ? — L'ordonnance suivante a paru :
ORDOMNANCE DU ROI
DSCLAKANT Qu'u. Y A ABUS DANS UNE LETTRE DE L*iv£Qim DE CHALONS ,
' n ce ^uUlie conlient des allégations injurieuses pour C université de Frajwe et les membres du corps ensei^ gJtant, et des m^uaces de refus de sacrement capables de troubler arbitrmr émeut /es •consdettees. Da 8 novembre 1843.
Louis-Pjnupf£ , roi des Français ;
A tous présents et à venir, salut.
Sur le rafipart de notre ^rde des sceaux , aninistre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes.
Vu le recours camme d'abus à uous présenté en notre cons(}il d'Etat, le 30 octobre 18t3, |iar notre garde des .<>ceaux , ministre secrétaire il l£tat au iléparlemeut de la justice et des cultes , contr»; la déclaratioD adressée , le 24 octobre 1843, par M. de Priliy (Marie-Joseph-Francois- V^ictor Monycr;, évèque de Châlons, au journal l'Uwt>erst
et publiée par ledit journal le 26 du même mois, ledit rapport enregistré au secrétariat- général de notre conseil d'Etat, le 3 novembre 1843 ;
Vu ladite déclaration ;
Vu la copie certifiée de la lettre en date du 30 octobre 1843, pir laquelle notre garde des sceaux informe l'évèque de Châlons qu'il nous a déféré en notre conseil d'iitat la déclaration précitée ;
Vu la lettre adressée le 31 octobre 1843 par Téveque de Châlons à notre garde des sceaux , ladite lettre contenant les observations, dudit prélat, et enregistrée au secrétariatgénéral de notre conseil d'Etat, le 7 novembre 1843 ;
Vu la copie certifiée d'une lettre du 2 novembre 1843 , par laquelle notre garde des sceaux donne à Tcv^quc de Châlons communication du recours précité ;
Vu la lettre en réponse de l'évèque de Châlons , ladite lettre, en date du 6 novembre 1843, enregistrée au secrétariat-général de notre conseil d'Etat, le 7 du même mois;
Vu toutes les autres pièces produites et jointes au dossier;
Vu la loi du 18 germinal an X, notamment l'art. 6 ainsi conçu :
<f jl y aura recours au conseil d'Etat dans tous les cas » d'abus de la part des supérieurs et autres personnes ec- « clésiastiques. Les cas d'abus sont : l'usurpation ou Texcès )> de pouvoir, la contravention aux lois et règlements, l'in- )» fraction aux règles consacrées par les canons reçus en » France , l'attentat aux libertés , franchises et coutumes » de l'Eglise gallicane , et toute entreprise et tout procédé » qui , dans l'exercice du culte , peut compromettre Thon- * neur des citoyens , troubler arbitrairement leur con- » science, dégénérer contre eut en oppression ou en in- » jures, ou en scandale public. »
Considérant que, dans la déclaration ci -dessus visée, Tévèque de Châlons , agissant en cette qualité , se livre à des allégations injurieuses pour l'université de France et les membres du corps enseignant :
Que ledit évèque menace de refus éventuel des sacrements les enfants élevés dans les établissements universitaires; '
Que ces faits constituent envers l'université et les membres du corps enseignant une injure et une atteinte à leur honneur ;
Qu'ils sont de nature à troubler arbitrairement la conscience des enfants élevés dans les établissements universitaires , et celle de leurs familles ;
Et que , sous ce double rapport , ils rentrent dans les cas d'abus déterminés par l'art. G précité de la loi du 18 g^erminai an X ;
Motre conseil d'Etat entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1". Il y a abus dans la déclaration ci-dessus visée de M. de Prilly, évf^que de Cbâlons.
Art. î. Notre garde des sceaux, etc., est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
Da 6 mars 1844.
Arrêt de la cour d'assises de Paris qui condamne l'abbé Combalot à 15 jours d'emprisonnement et 4000 fr. dV mende pour délit de diflàmation envers l'Université,/et pour avoir cherché à troubler la paix publique en excitant la haine ou le mépris contre une classe de personnes.
Session de 1844.
Le discours de la Couronne annonçait que, dans le cours do cette session, la loi sur la liberté de l'enseignement serait présentée.
La commission de l'Adresse proposa d'y répondre par un paragraphe ainsi conçu :
« Nous accueillons avec empressement l'assurance que le projet de loi qui nous sera présenté sur l'instruction secondaire, en satisfaisant au vœu de la charte pour la liberté de l'enseignement, maintiendra l'autorité et l'action de l'Etat sur l'éducation publique. •
Ce n'était pas le compte des opinions qui dans les chambres correspondent, à divers titres, aux opinions du dehors. —Chacun essaya de se reproduire à sa manière ;... on s'accusa même un peu d* insincérité!...
Je dus prendre part à ce débat : je le fis en ces tenues, ^ la séance du %^ janvier ;
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Mcagieurs» il £i«t tov^Mirs poser frasehanest ies ^[«estÎMift. £li Inea, j« le; dis saii« détour, .««mis «ne q^teslmi de liberté s'agite une questioa de doiaiaatioii. (C'est <9da!}
Il y a dei iitiaqttes centre l'aiiivemité. Ces «Ctaques 4>nt cofluiienoé par l'iBJare, da côté «k Ton devait Je laoîm l'attendre. Ces attaques ont été violentes et diri^|ées cependant contre une institutieB fondée «ur ies 4o«6 » et à laquelle OA doit respect daas Yintérèt des Ma et de la Mciété^
C'est au nom de la religion qu'on a dédaré «ne Mrfce de gweiTe à la partie norak de l'uinversilié, «6a de nûer, s'il était possible , son crédit daiis r^iaies des fiunilies, afin d'élever à sa place et au-dessus d'elle une autre influence. Gn lui dispute le d<roit qu'elle exerce, en rappelant monopole , pour le tran^orter dans ua autre monopole sous le titre d'une concurrence indéfinie. (Trèsbien !)
On « dît, avec raifiom , que la qncMlle d'autrefois se reoMrrelait ; «Ue est «uaeiAée par des iiMniaes ^i lessemblent fort aux anciens (on rit), à l'aide de doctrines qui sont restées les mêmes , et , on peut le dire , avec des procédés qui furent aussi ceux d'autrefois.
L'ancienne université n'a certes jamais encouru le reproelie de ne pas être orthodoxe. LesGersonet les Richer étaient les eranles de la ^irétienié et de ta catlielidté ; et, quant à la partie morale , qui contestera renseignement moral de cette université , lorsqu'on sait que cet enseignement est venu se fondre dansic magnifique pro^^rammequi forme le Traite des études de R«Uin, seus le devMe rapport deTesprit et du cœur? KoUiji, homme relj^^ieux, mais qui laissait Fensei^ement de la religion auxprétresi, ne se réservant que l'enseignement universitaire. & bîeii« cette ancienne université n'a pas été plus ménagée que l'université actuelle ; elle a été attaquée pendant plustenrs siècles par la concurrence d'abord , et ensuite par la domiwatiMi.
P<»rt-IU>jal était religieux et moral ! et pourtant ses «dversaires n'ont eu de cesse qu'après avoir fait exiler les liommes et raser l'habitation. (Sensation.)
Ainsi, sous le nom de concurrence, de liberté, «n jMcnrsnlt «m autre but , cm poursuit la domination : la do mination par l'éducation , parce qu'on comprend toute h
p«iMRiice de l'édacation dans les mains die TEUt, et qu'on veut transporter cette puissatice •« proiiC et ceux qui se posent viih4*vis de l'Etat , non coame «axiliaîrcs de U société civile , mais en quelque sorte comme un État rival, je ne dis pas assez , comme une puismnce supérrenre.
£t par queU moyens, employés de tons les temps, es*saie-t-on d'y parvenir ?
Est-ce un gouvernement despotique ? on dispose du son»* v«r«ki ; on surprend un nunivais édit , o« la révocation d'«n Im» édit 4 s'il y a une Ubertë de la preœ, <m lui im* pooe ta ccasaxe; et si on est assez fort pour pcraéonter, mm pet^iecnte en eSet»
Yotla ee qu'on fait avee un gouvernement despotique et aams un ni kiUeet dévot.
<^iaind il y a «n «««vernement libéral et eonstitutionnel, av«ec une tribune nationale, et une liiierté de ia preste solidement garantie, 1 emploi des moyens <dont }e viens de parler n'est pins poosiMe ; mais ii en reste un natte. Le gouvernement est fondé snr la liberté ! ailons jiMqn*è ia liœnoe , insqn'à la liberté indéfinie ' s'il y a une Ùberté «wl réglée et si la législation laisse des brèdies, en passe paf«oat oà l'on peut, et l'on marcbe à Jion but.
On oe peut pas , comme autrefois , atfttindre èe résultat qu'on poursuit par ia force , en veut l'atteindre par la ruoe. (On rit.)
Et qu^sn ne 4ise pas que cette question est nn terrain mentre! il n'y a point de question on l'on ooit moâna neotne que dans eellc*là. < eut qful s'efforceraient de se dissimuler dans la Innne feront toufoum oUi«és de ae ré» viéla* par le fond ; ils aurant beau preadic «n défasnr, il y a nn but auquel ou veut arriver ^ vous les reoonnaîtres à iemrs fmits^ C'est dans des questions de ce genre qu'a été inventé un met employé à cette iribane par m oratenr tnsp aincèrement libéral pour qu'en puisse Je ini ^»* pliquer.
Les Anglais , vous le savez , ont un langage parlesM»* taire ircii aoupte avec lequel ils disent eu font entendre to«t oe qu'ils veulent, raènae vis<^«w de la eouinniie.
£h bien , le roi Jacques n'ayant pas paru sincère vis-àvis du parlement, tes Anglais , trop polis pour diie que le roi Jacques n'était pas de bonne loi , rnocusaient quelque peu dUnsi/icerite, (On rit.)
Je crois que dans le nombre de ceux qui , au dehors, font des pamphlets , des éc its ou des consuilalions sur la question (on rit), se rencontrent aussi quelques hommes qu'on pourrait accuser d'un peu àUfsiuccrité'.
Ici il n'en faut point, et c'est pour cela que je demande tout de suite au profit de qui on veut faire tourner cette liberté indéfinie qu'on prétend fdire surgir de l'art. 69 de la Charte ?
£st ce au profit de l'cpiscopat que nous révérons tous? est-ce au profit de nos curés de campagne , qui ont tou* jours trouvé dans cette enceinte des voix amies qui correspondent aux bonnes œuvres dont ces dignes pasteurs donnent l'exemple , et dont nous sommes les témoins dans nos campagnes , bonnes œuvres auxquelles nous sommes heureux de concourir ? — Non , messieurs ; aussi avais-je raison de proclamer, en 1 830 , que le clergé ne perdrait rien à se séparer de la politique , qu'il y gagnerait l'affection des peuples , et que ses efforts n'en seraient que plus profitables dans l'intérêt de l'instruction et de la monle. (C'est vrai ! ). Ce résultat, messieurs, a été atteint pendant plus de onze ans. Et s'il y a eu un temps d^arrêt, un mouvement rétrograde, si quelques défiances ont reparu, c'est depuis que, malheureusement, quelques prélats , en petit nombre , ont eu la faiblesse de céder (je ne puis l'attribuer à autre chose qu'à de mauvaises suggestions) , pour se mêler à une querelle qui n'était pas la leur, qui n'était pas celle du clergé hiérarchique. Non , ce qu on demande du pouvoir n'est pas demandé dans l'intérêt du vrai cle^;é« des évêquesoudes curés. (Mouvements d'approbation.)
Est-ce qu'ils voudraient quitter le palais épiscopal pour se faire professeurs ? déserter le presbytère , les bonnes œuvres, les malades, pour se faire maîtres d'école ou régents de collège ? Non , ils ont assez de grandes , de nobles , de salutaires choses à faire dans les fonctions qui leur sont propres. Ce n'est donc pas dans leur intérêt qu'on agit.
Quant à l'intérêt du culte , il est garanti ; il y a les grands et les petits séminaires : ce sont là les écoles spéciales du clergé ; c'est comme 1 école polytechnique pour les services publics , c'est comme l'école navale pour la marine, c'est comme l'école des arts et métiers pour les métiers et pour les arts.
Il y a les petits séminaires où l'on donne l'enseignement en vue de la religion , où l'on étudie les vocations , afin de diriger les esprits vers l'état clérical.
11 y a ensuite les grands séminaires où l'on façonne les jeunes lévites à devenir ministres du sacerdoce. C'est là que l'on prépare à Texercice du culte ; c'est là où doit dominer l'esprit de l'Eglise , où l'on doit enseigner dans ce but spécial et avec cette direction donnée.
Et pourtant , même quant aux séminaires , ne croyez pas que l'État , dans aucun temps, ait abdiqué la surveillance et l'action qui lui appartiennent sur tous les établissements d instruction publique, sans excepter ceux-là !
Autrefois , sur la nomination des professeurs , sur la désignation des prédicateurs , sur les serments à exiger, sur l'enseignement de certaines doctrines , il y avait une action réservée au pouvoir ; une surveillance exercée , non-seulement par des hommes de T administration , mais par des magistrats qui , au sortir de l'inspection , avaient immédiatement action , s'il était nécessaire.
Voilà quel était autrefois le droit de l'État ; et par les lois actuelles le Gouvernement n'est pas destitué de ce droit : s'il y avait relâchement dans l'observation des règlements, ce serait fâcheux ; mais les lois existent, et l'État aurait toujours le droit de les faire exécuter et de les rendre efficaces.
Voilà la part régulière du clergé dans l'enseignement proprement dit. Pour qui donc l'excédant de liberté, d'influence , que l'on revendique avec tant de chaleur et d'âcreté ? Je le dis franchement encore , il faut aborder les objections , c'est au profit des congrégations. (C'est vrai !)
Les uns ont été sincères dans les pétitions qui ont été présentées, et dont nous avons fait justice. Ceux qui parlent moins ouvertement se croient plus habiles , mais ils tendent au même but.
Mais , nous dit-on , ces congrégations , il n'y a pas plus de moyens de les empêcher que les associations ! ^ Si cela était , nous serions livrés , l'Etat serait conquis. (Trèsbien!) — Il n'y aurait plus rien à faire; on pourrait, en quelque sorte, se passer de vous. Cependant, voyez pour les associations. Je sais bien que si on veut rester moins de vingt personnes, on est en dehors des termes de la loi; alors oa fera des associations de dix-huit ou de dix-neuf •
(fàéi qite soit le eliiSre» pourvu qu'il soit iufc rieur au chifl're Ùgal, et U loi serait parfaitement éludée.
Quant à la manière de Si'étaJbiir, il faut pour les associatkmft une AuAorlsalioi» Un ^^overnemettt , ufke simple ordonnance : ttu peut U doiiifeeir, o» pe«t la refuser ; oa peut surveiller» an peul disM«idre,
Mais ce ae serait pas eonnaître Téa^rme différence qu'U y a entre les conitrégatioiis et lea assodationa, ^ue de kt placer sur la même ligne* H y a, siessieu* s » use vrasde différence : mne assecialioa se forme aujourd'hui forlûte-» ment par vingt ou trente personnes qui ont leur état dans la cité, qû y ont leur domicile» qai y kâssent leurs femmes» leurs, enfanta , qui vont s'occuper d'un objet qui peut èlre bon , qni peut être utile » qui aussi peut être ilUeito » qui» ayant bien commemeé , peut devenir dangereux ; car b<»ucoup de choses dégénèrent sonvcnt dane ces sortes d'asse* dations.
Mais> une congrégation , c'est tout antre choae ! dam une congrégation on dénature sa personne » on fait des vœux qui séparent l'individu de la cité r cela est si vrai que, sous l'ancien régime , cenx qui faisaient des vceux étaient censéa morts au monde ; ils ne snccédaient plus à leurs parenta. L'association tout entière, quel que itut le nombre des membre» , devenait une pessone civile , une fiction ; elle formait une individualité au milieu de la ciié » ette pouvait posséder et acquérir eni nom coUectif, C'était donc une f rande innovatiea ; c'étaient desKemmes «niwtraits , jusqu'à un certain point, à l'action de la société, aux charges communes, à la dtspcmiJMlité dm gouvernement. Et vous concevez qu'alors , comme aujourd'hui , une or^ donnance ne suffisait pas, il fallût des lettres patentes dûment vérifiées et enregistrées.
Dans l'état actuel des choses, la seule loi qui existe y c'est point de vœux perpétuels ; la seule loi qui existe , c'est point de congrégations d'hommes. Pour avoir des moines en France, si on les aimait assez peur cela, il faudrait donc les rétablir à nouveau, et j'espère qu'on ne les rétablira pas. (On rit.)
En présence de cette législation , comment essaie^H>n de réluder? On demande à un jurisconsulte, à plusieurs jurisconsultes , h tous ceux qui voudront entrer dans eette voie , si , à défaut d'autwisatioa , on ne peut pas se ]
du gouvernement; et alori on raisonne de la maniéré suivante :
Nous n'existons pas comme congrog^ation , cela est vrai, puisque vous ne voulez pas nous autoriser ; eh bien , maii nous existons comme individus , et nous ferons , nous pré*tendons faire impunément tout ce que nous pourrions faire si nous étions autorisés. Ainsi, si un homme s'avouait membre d'une conf>régation autorisée, il lui serait dé« fendu de capter des legs au profit de la communauté ; mais, comme simple individu , il les sollicite et les foit faire au protit de ce cfu'ils appellent un Wet nôtres (en rit) , au profit d'un de ceux qui sont connus du solliciteur pour être en secret Tun licses associés; il y Adei préêe-noms. Et ainsi, on poursuivra la question d'enrichissement par «ne asso« ciation de fait , quoiqu'elle ne soit pas autorisée par la loi. ft'ous n'avouerons pas notre nom , nous ne dirons pas que nous sommes telle ou telle congrégation ; mais cependant nous nous produirons , nous agirons , nous ferons comme si nous étions la congrégation elle-même.
Et ne croyez pas, messieurs, que cela soit sang dail*gers, que ce soit là seulement T^scrcice d'une liberté! c'esl l'exercice d'une liberté qui tend à faire tout ce qui n'est pas permis : car elle tend à faire indirectement tout ce qu'on ne pourrait pas faire directement ; cite tend à faire, d'une manière sournoise , ce qu*on ne pourrait pas faire d'une manière ouverte et patente ; on viole ainsi la loi du pays.
\ oiià cependant la position où l'on voudrait se placer aujourd'hui vis-à-vis du gouvernement ; et c'est la marche qu'a suivie , dès l'origine , une société fameuse , lorsqu'elle a voulu s'introduire et s'implanter en France.
Dès l'origine, les membres de cette société n'ont pw demandé autre chose que ceci : Laissez -nous faire, laisseahnous enseigner ; liberté de l'enseignement ! Mous ne sommes pas une congrégation , nous ne sommes que des niaitres enseignant des écoliers. Eh bien ! on ne peut trop appeler l'attention des hommes publics sur la facture , sur l'existence , sur la renaissance , sur le remuement de cette société. (Sensation.)
Tous ceux qui appartiennent à d'autres congrégations sont obligés de s'associer dans l'intérieur d'un Etat ; ordinaîremeut ite y sont nés , ils achèteront une maison , ils
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deviendront propriétaires. Ils demandaient aulrefuis , un gouvernement , Tautorisulion de s'établir ; leurs statuts étaient préalablement examines, bien esamitiés, inieuv que nous ne pouvons le faire dans une chambre de députés; car dans les parlements on y regardait de trrs-près, cela passait par plusieurs mains , et l'on autorisait la con» grégation , si son but paraissait utile et son existence sans danger pour l'ordre public. Et si plus tard les espérances étaient déçues , si quelque mal venait à se manifester, on avait bien vite fait de réformer l'établissement , s'il était réformable, ou de le supprimer si le mal paraissait incurable.
Mais à côté de cette manière d'agir ainsi franchement et à découvert , il y en a une autre qui agit sourdement , et qui consiste à se passer des lois. Par exemple , il y a des hommes qui prétendent qu'ils n'ont pas besoin de vous pour se constituer, qui sont d'avance constitués à l'é^ tranger, qui ont leur chef à l'étranger, un chef qui tient ses sujets dans sa main par un serment comme personne n'en prête ; par un serment qui admet peutr-être des distinctions pour les serments secondaires qui dérogeraient au premier (longue hilarité); mais qui n'admet aucune modification pour le serment principal, serment d'obéissance passive et de soumission absolue, qui met le. simple religieux dans la main de son général, comme le bâton dans la main de l'aveuglé , comme un cadavre soumis à la volonté d'autrui ; voilà l'expression même des constitutions des jésuites î (Très- bien!)
Eh bien , si cette société qui a son point d'appui hors du royaume , et qui est toute formée à l'étranger, qui a ses correspondances ,' ses influences , ses finances ramassées de toutes parts , que dans un temps donné on peut verser sur un seul point ; si elle nous envoie seulement des sujets détachés, vous ne pourrez les dénombrer, ils s'éparpilleront de toutes parts, et ils vous diront qu'ils ne sont que des individus; ou, s'ils vivent réunis en association, ils vous diront qu'ils sont au-dessous du nombre fixé par la loi.
Vous rencontrerez alors des hommes appartenant de fait . à un institut que TEtat n'aurait pas autorisé.
Je reviens maintenant à la question d'enseignement, i Si les membres d'une telle congrégation voulaient se bor-
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jier à vivre comme des individus isolés , comme restant libres dans la société, il n'y aurait pas de discussion, pas de querelle. Personne ne leur demanderait : Appartenez-vous à la congrégation qui existe dans tel ou tel pays ? — Mais si ces mêmes hommes veulent enseigner la jeunesse française , la question prend à l'instant une autre face.
{Messieurs, l'epseignement est une fonction publique, îïiunus pubticum , même quand on est à la tête d'une institution privée ; c'est une fonction qu on remplit dans l'intérêt de la société. EsUce donc que la société devient iiHfuisitoriale quand elle s'informe de la qualité et des principes de ceux qui veulent enseigner? Est-ce qu'elle c\cède ses droits et ses devoirs quand elle vous dit : Etesvous Français ou étrangers? ^on , car enfin cette question n'est autre que celle de savoir si vous appartenez ou non h cette congrégation. (Très-bien ! très-bien !)
Eh bien , si la loi à faire est poursuivie par ces hommes, et nous n'en pouvons douter à la vue des pétitions qui, depuis quelques années, nous ont été présentées dans leur iiilérét; si c'est là le but que quelques-uns voudraient atteindre, c'est là aussi le but que tous les hommes intelligents des intérêts du pays, imbus de la science du gôuverncmenl, prévoyants au profit de la tranquillité publique et de la sûreté de l'Etat , c'est là le but qu'ils doivent conjurer. (Mouvement prolongé.)
l/art. 69 de la Charte a promis une loi sur l'instruction primaire. .
Plusieurs voix. Et l'instruction secondaire ?
M, Dupin, L'instruction publique, voilà le mot delà Charte.
JM. le Min: sire de l'Instrudion publique» La Charte parle de l'instruction publique et de la liberté de l'enseignement.
M. JJupi/i. On a déjà satisfait amplement au premier de ces objets, en donnant à l'enseignement primaire une base plus large, plus étendue, que sous les précédents gouvernements ; en assurant aux instituteurs de meilleures conditions ; et l'on n'est pas au bout , d'autres améliorations se réaliseront encore.
On a aussi fait une loi sur l'instruction secondaire ; son
•rganisaiiof» a été un pas immense fuit dans le r. glcratnt de l'instruction publique.
Reste ce qu'on appelle la liber (« «le renseignement. Certainement , je repousserais , eomme un acte imputable seulement à ceux que je colrabats, une promesse de la Cbarte qui devrait aboutira une déception ; une promesse de liberté qui ne serait qu'un leurre ; une promesse de quelque cbangement qui aboutirait à ne' rien clianger. Mais si on a voulu voir dans l'art. 69 une liberté outrée, destructive de la vraie liberté, uim: liberté qui pourrait aller jusqu'à saper nos institutions et à préparer la destruction de la charte, la licence d'attaquer, au nom de ïa liberté , les institutions existantes , je ne verrais pas là une interprétation eiacte de l'art. OU.
C'est ce qui arriverait , messieurs , si l'on permettait incousidérémont de s'immiscer dans l'enseignement à des kommes qui , au lieu d'élever la jeunesse dans l'esprit de nos institutions , en feraient des adversaires de la constitution dont les jeunes générations doivent être les soutiens. Car, £«fin, les choses ne valent que pai* les hommes ; or, BOUS n'avons pas inscrit ce mot, liberté d'enseîgntme/tt, avec cette iutention-là. Dans notre bonne foi , nous n'avons considéré qu'une chose, une loi à faire, Suù /ege lïberias ; et , quand les choses doivent être réglées par une loi, je suis parfaitement tranquille.
De ce que l'on aurait annoncé une loi sur la liberté individuelle , est-ce à dire que le législateur aurait abdiqué par là le droit d'inscrire dans nos codes la faculté de mettre en prison certains individus pour certaines choses? (On rit.) — Non , certes , et cependant il y aurait encore place pour la véritable liberté individuelle.
Si la liberté de la presse n'avait pas existé en vertu de la Charte elle-même , et qu'on eût seulement promis par l'art. 69 une loi sur la liberté de la presse , est-ce à dire pour cela qu'on aurait eu le droit absolu d'imprimer tout ce qu'on aurait voulu , les diffamations contre les particuliers, les attaques à la Charte et à la morale publique? Nullement. Toute liberté admet une limite ; je n'en conçois pas sans limite , parce que , s'il y a une liberté sans limite , mon droit est atteint. La limite est apportée au droit d'un citoyen pour sauver le droit des autres » le droil de tous. (Très-bien !)
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Ymlà quelle est la théorie de» liberté». Une loi rar la liberté d'enseignement est promise parla Charte. Cette loi y nous la ferons ; uiais quelles eu seront les bases? Ce sera une loi de liberté , mais aussi une loi de gouverne^ ment. On ne méconnaîtra pas le droit essentiel de TÉtat sur rédueatioQ. C'est un droit et un devoir. Il n'est paa un moraliste ancien , pas un écrivain politique , pas ma publiciste qui n'ail considéré ce droit et l'exercice de ce droit comme la chose la plus essentitlle de la part d'un gouvernement.
11 y a une instruction que l'État doit donner; et, mue celle même qu'il ne donne pas ^ il f^ut qu'il ait le droit de surveiller, de contrôler et de régler plhr la loi les eoii-> ditions et les garanties qu*on est en droit d'exiger ; con« dttions de moralité y, de capacité dans l'intérêt public , vift-s-vis de ceux qui voudront professer ou fonder des éta« blissements
Voilà les bases d'une loi. 11 y a ensuite le principe de l'éducation laïque. 11 faut que l'éducation générale de l'État soit une éducation laïque au point de vue de la eitéw Vous faites des écoles spéciales pour le clergé , des sémi* naires petits et grands, parce qu'il est essentiel qu'il y aâl des hommes dont les dispositions dès l'enfance soient excitées ou entretenues en vue de les destiner au service des autels , et qui prennent de bonne heure le goût et l'esprit de l'état ecclésiastique. Mais, comme l'a dit M. le ministre de l'instruction publique , la société a besoin d'autre chose que de prêtres ; il faut quNûie nouvelle génération se pré* pare à remplacer les fonctionnaires de toutes les hiérarchies. 11 faut donc une éducation civique , une éducation de famille.
Ce principe est le principe d'autrefois • et entendonsnous : quoique l'éducation soit laïque , l'université ancienne pas plus que la nouvelle n'a jamais exclu les ecclésiastiques du droit de professer et d'enseigner. L'université actuelle accueille dans son sein tous les prêtres qui n'étant ni curés , ni évêqucs , ni moines , et ayant d'ailleurs toutes les aptitudes requises , se présentent pour être professeurs. 11 y en a beaucoup de fort distingués ; il y en avait autrefois , il y en a encore aujourd'hui ; mais ce n'en est pas moins «ne éducation laïque. Ce ne sont pas des moines enseignante au profit de leur couvent ou de leur congre*
gatton. En voièi les conséquences : elles méritent d'être pesées. Quand vous, négociant , vous avez mis un fils dans un colléçe, parce que vous voulez qu'il prenne votre maison de commerce, quand un ma,ç1strat destine son fils à lui succéder dans les fonctions judiciaires; ou encore, si un militaire qui a servi glorieusement son pays et conquis des grades éminents dans l'armée , destine son fils à entrer dans la carrière militaire et à marcher sur ses traces , quel ne sera pas son chagrin , si son fils revient du collège , et lui dit : « Je veux être jésuite? » Quel est le père qui, devant une telle déclaration , n'est pas déchiré dans ses affections , s'il voit son fils , qui au lieu de répondre à ses espérances , à celles de sa famille , à la pensée de toute sa vie , s'il voit son fils lui échapper? (Sensation.)
On appelait cela dérober un enfant à ses père et mère, et dans 1 ancienne législation de tels faits s'appelaient rapt de séduction , lorsqu'ils étaient accompagnés de certaines circonstances. C'est pour éviter de telles suggestions que l'on maintenait le principe de l'éducation laïque dans l'intérêt de tous les pères de famille , dans l'intérêt de tous les citoyens ; et je prends le mot de citoyens dans l'acception la plus étendue , c'est-à-dire dans toutes les carrières civiles, militaires, administratives, commerciales, littéraires ; en un mot , tout ce qui fait la puissance , la gloire et l'honneur du pays.
Le clergé, sans doute, est une partie essentielle de la puissance , de la gloire et de l'honneur du pays , quand il marche franchement au sein de la société ; mais elle ne veut pas être opprimée par lui ; le clergé a une part tr^slarge dans la société , mais il ne faut pas permettre qu*il la domine.
La France n'a jamais voulu plier sous le joug clérical ; elle le voudrait aujourd'hui moins que jamais : la France est religieuse , mais , je le répète , elle ne veut pas de la domination du clergé.
Que vient-il de se passer? D'étranges manifestations se sont produites au sein de la société. On a élevé contre l'université d'insultantes clameurs ; des prétentions exagérées se sont manifestées ; on a voulu par là influer sur la loi qui est annoncée par l'art. 69. Messieurs, cette loi a certainement une très-grande importance : elle sera bonne y si 9 en donnant la mesiurjç de liberté nécessaire ,
si , en opérant certaines reformes reconnues utiles , elle impose aussi des barrières infranchissables à de dang.ereux empiétements ; et si , comme le disait hier M. le ministre en finissant, elle ne permet pas à la contre-révolution de pénétrer par Féducation dans les fissures du projet de loi.
Noos verrons alors ! mais, dès h présent, qu'attend devons la France, qui s'est émue de toute cette levée de boucliers? La France veut être rassurée contre ces démonstrations. Nous devons lui donner l'assurance que nous saurons concilier les principes de la liberté avec les conditions d'un bon gouvernement.
Nous défendons l'université comme institution : si le clerg^é était attaqué , nous défendrions aussi le clergé , • parce que chacun dans sa sphère est ég^alement respectable et doit être protégé. Nous ne permettrions pas à l'université d'attaquer le clergé ; nous ne devons ni permettre, ni approuver qu'au nom du clergé on attaque 1 université. H y a dans nos lois de la discipline pour toutes les professions ; il y a la discipline militaire pour l'armée, la discipline judiciaire pour les magistrats; il y a enfin la discipline ecclésiastique , dont une bonne partie a toujours été dans les mains du pouvoir politique ; ne l'oublions pas.
Messieurs, le paragraphe de votre adresse est sage, car il exprime à la fois la ligne gouvernementale et la ligne parlementaire aussi bien que la liberté de l'enseignement. Je vole pour le paragraphe. (Aux voix, aux voix! — Mouvement d'approbation prolongé.)
Le paragraphe , tel que je l'ai rapporté , fut adopté sans amendement.
Et le 2 février, M. Villemain , ministre de l'instruction publique , a présenté à la chambre des pairs un projet de loi sur Vinstruction secondaire , précédié d'un brillant eiposé de motifs....
La commission chargée de l'examiner, se compose de MM. Rouillé de Fontaines , Passy, Bérenger de la Drôme , comte Portalis, comte Mole, vicomte de Caux, duc de Brogiie.
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Évéques agissant en nom collectif.
La loi sur l'enseignement à peine présentée, la polénnique a continué de la part du clergé. Les journaux des 7, 8 et 9 février ont reproduit un Mémoire adressé au roi par M. l'archevêque de Paris et par ses snffragants les évéques de Versailles , Meaux , Blois et Orléans pour la province de Paris. C'est une infraction aux règles de la discipline ecclésiastique, qui défendent aux évéques de se réunir, de se concerter et d'agir en nom collectif, sans Tautorisation préalable du gouvernement (voyez ci-devant, page U, l'art. 10 des Libertés et le Commentaire, et aussi Part. 4 de la loi du 48 germinal an X). Une réclamation de ce genre ayant été faite sous la restauration par plusiews évéques contre les ordonnances du 16 juin 1828, le Moniteur du 17 août qualifia sévèrement leur conduite. En 4 835 M. 1 évéqne de Moulins ayant écrit eirculairetntnt attx autres évéques , cette manière de se concerter fut déclarée abusive par arrêt du conseil d'État ( ordonnance ) du 4 mars 1835.
CHANGEMENT DE BREVIAIRES.
Du BtiviAiBK ftOMAiH âubsUtucau Brbviaiiie dk Fbamcb.
On lit dans le Moniteur du 4 août 1843 : — Sa Sainteté vient d'adresser le Bref suivant à M. rarclievéque de Rehns , sous la date du 6 août 184? : — « A notre véné- » raWe frère Thomas Gousriet, archevêque de Reims , Gré- » goire XV J, pape. — Vénérable frère, salut et bénédictîoB. » — Nous avons reconnu le zèle d'un pieux et prudent ar- » chevêquc dans les deux lettres que vous nous avez adi'C£i« fiées, renfermant vos plaintes au sujet de la variété des li- M vres liturgiques qui s'est introduite dans un grand nombre » d'églises de France , et qui s'est accrue encore depuis la » nouvelle circonscription ((es diocèses, de li^anière à offeq-
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» scr ks fidèle». Assurément Botts déplorons comme vous » ce malheur, vénérable frère , et rien ne nous semblerait » plus dtsirnble que de voir observer partout, chez vous, » les constitutions de saint Pie V, notre prédécesseur d'im- » mortelle mémoire, qui ne voulut excepter de l'obligation » de recevoir le Bréviaire et le Missel, corrigés et publiés » à Tusage des églises du rit romain, suivant l'inteiftioti du » Concile de Trente (Sess. XXV), que ceux qui, dfpuis » deux cents ans au moin^, avaient coutume d* user a un 1» Bréviaire et d*un Âfissel dijfferents de ceux-ci : de fa- » çoD, toutefois, qu'il ne leur lût pas permis de changer et » de remanier» à leur volonté, ces livres particuliers, mais M simplement de les conserver^ si bon leur semblait (t'o/i- » stit. Quod à nobis. Vij idus julii, 1568; — et Constil, » Quo primum. Pridie idus }uifi, 1570). Tel serait donc » aussi notre désir, vénérable frère ; mais vous compren- » drez parfaitement combien c'est une œuvre diffidle et
• embarrassante de déraciner cette coutume implantée » dans votre pays depuis un temps déjà long ; c'est pour^ u quoi, redoutant les graves dissensions qui pourraient s'en* » suivre, nous avons cru devoir, pour le présent, nous abs* » tenir, non seulement de presser la chose avec plus d'én tendue, mais même de donner des réponses détaillées aux i» questions que vous nous aviez proposées. » — Néanmoins le Saint-Père, dans un dernier paragraphe, ajoute qu'il a décerné des éloges mérités à un évêqae de France qui « profitant 9L\ec une rare prudettee d'une occasion^/b* « vornblei avait supprimé les divers livres liturgiques qu'il » avait trouvés dans son église, et avak ramené tout son » clerç^éà la praiique universelle «les usaffet de V Église
• romaine» » — Le souveraia pontife déclare même qu'il a la confiatice que les autres évêques de France suivronl tour à tour ï exemple de leur collèeue.
J'ai rendu compte ailleurs (note § sur l'Éloge d'El. Pasquier) des efforts infructueux faits dans le diocèse de Nevers , pour amener le clergé niverniste à adopter le Bré» viaire romain.
Pour l'histoire de pareilles tentatives essayées en France au commencement dîu xvii* siècle, et sur Tintervention de la puissance temporelle, en ce qui concerne les change* ments dans les offices , voyes Dvbamd m Maillane sur l'art. 41 des Lié. déVÉé^^ gali.. tome 3,'p. 38, atfet iO^.
DÉCRET
SOB LA CONSERVATION ET ADMINISTBATIOIf DES BIENS QUE POSi^ÈDE LE CLERCi DAMS PLUSIEURS PARTIES DE L*EMPIRE.
Du 6 novembre 1813.
TITRE le'.
Des Biens des Cures,
SECTION PREMIÈRE
De V AdminisLraLion des Titulaires.
Art. !«'. Dans toutes les paroisses dont les curés ou desservants possèdent à ce titre des biens-fonds ou des rentes, la fabrique établie près chaque paroisse est charg^ée de veiller a la conservation desdits biens.
2. Seront déposés dans une caisse ou armoire à trois clefs de la fabrique, tous papiers, titres et documents concernant ces biens.
Ce dépôt sera effectué dans les six mois, à compter de la publication du présent décret. Toutefois les titres déposés près des chancelleries des évêchés ou archevêchés seront transférés aux archives des préfectures respectives, sous récépissé, et moyennant une copie authentique qui en sera délivrée par les préfectures à l'évèché.
3. Seront aussi déposés dans cette caisse ou armoire les comptes, les registres, les sommiers et les inventaires, le tout ainsi qu'il est statué par l'art. 54 du règlement des fabriques.
4. Nulle pièce ne pourra être retirt'e de ce dépôt que sur un avis motivé, signé par le titulaire.
6. 11 sera procédé aux inventaires des titres, registres et papiers, » leurs recollements et à la formation d'un registre- sommier, conformément aux articles Ô5 et 56 du mAme règlement.
6. Les titulaires exercent les droits d'usufruit; ils en supportent les charges, le tout ainsi qu'il est établi par le
BIENS ECCMÎSIASTIQUES. 371
Code ïVr.poJéon, ot coafor:ncin:iit aux énpiications et mo« clilictioiis ci-après.
7. Le procès- verbal de leur prise de possession, dressé par le juge de p<iix. portera la promesse, par eux souscrite, de jouir des bietis en bous pères de famille, de les entretenir avec soin, et de s'opposer à toute usurpation ou détérioration.
8. Sont défendues aux titulaires, et déclarées nulles, toutes aliénations, échanges , stipulations d'hypothèques, concessions de servitudes, et eu général toutes dispositions opérant un changement dans la nature desdits biens, ou une diminution dans leurs produits, à moins que ces actes ne soient par nous autorisés en la forme accoutumée.
9. I.es titulaires ne pourront faire des baux exci'dant neuf ans, que par forme d'adjudication aux enchères , et après que l'utilité en aura été déclarée par deux experts, qui visiteront les lieux et feront leur rapport : ces experts seront nommés par le sous-préfet, s'il s'agit de bien de cures, et par le préfet, s'il s'agit de biens d'évéchés, de chapi* très et de séminaires.
Ces baux ne continueront, à l'égard des successeurs des titulaires, que de la manière prescrite par l'article 1 429 du Code Napoléon»
10. Il est défendu de stipuler des pols-de-vin pour les baux des biens ecclésiastiques.
Le successeur du titulaire qui aura pris un pot- de-vin, aura la faculté de demander l'annulation du bail, à comp« ter de son entrée en jouissance , ou d'exercer son recours en indemnité, soit contre les héritiers ou représentants du titulaire, soit contre le fermier.
1 1 . Les remboursements des capitaux faisant partie des dotations du.clergé, seront faits conformément à notre décret du 16 juillet 1810, et à lavis du conseil d Etat du 21 décembre 1808.
Si les capitaux dépendent d'une cure , ils seront versés dans la caisse de la fabrique par le débiteur, qui ne sera libéré qu'au moyen de la décharge signée par les trois dépositaires des clefs.
12. Les titulaires a>ant des bois dans leur dotation, en jouiront, conformément k, l'article 690 du Code INapoléon, si ce sont des bois taillis.
Quant aux arbres futaies réunis en bois ou épars, ils de-
vront se eenfbrmer à ce qui est ordonné pour les bois des communes.
13. Les titulaires seront tenas de toutes les réparations des biens dont ils jouissent, sauf, à VéçuTÔ. des presbytères, la disposition ci-après, article 21.
S'il s'agit de grosses réparations , et qu'il y ait dans la caisse à trois clefs des fonds provenant de la cure, ils y seront employés.
S'il n'y a point de foads dans cette eaisse, le titulaire sera tenu de les fournir jusqu'à concurrence du tiers du revenu foncier de la oore, indépendanment des autres ré» parations dont il est chargé.
Quant à l'excédant du tiers do revenu, le titulaire pourra être par nous autorisé, en la forme accoutumée, soit à un emprunt avec hypothèque, soit même à l'aliénatioa d'une partie des Inens.
Le décret d'autorisation d'emprunt fiiera les époques Ae remboursement à faire sur les revenus, de manière qu'il ea reste toujours les deux tiers aux curés.
En tout cas il sera suppléé par le trésor impérial à ce <|ui manquerait , pour que le revenu restant au curé égale le taux ordinaire des congrues.
14. Les poursuites à fin de recouvrement des revenus seront Isites par les titulaires, è leurs frais et risques.
Ils ne pourront néanmoins, soit plaider en demandant ou en défendant , soit même se déûstcr, lorsqu'il s'agira des droits fonciers de la cure, sans l'autorisation du conseil de préfecture , auquel sera «nvoyié i'avis du conseil de la fabrique.
1 5. Les frais des procès seront à la durge des ciurés, de la même manière que les dépenses pour réparations.
«EfiTlON 11.
D« VAdminittration des Biens des Cures piettdant la Vaeanee.
16. En cas de décès du titulaire d'une cure, le jugpe de paix sera tenu d'apposer le scellé d'office, sans rétribution pour lui et son greffier, ni autres frais, si ce n'eat ie seul remboursement du pa|âer timbré.
17. Ms scellés seront levés sqit à la requête des héritiers, en présence du trésorier de ia fabrique, soit à la r^f quête du trjésorier de kfabriiiue» tm j appeitAt les bdriliers.
1 8. Il sera procédé, par le juge de paii, en prëflence des héritiers et du trésorier, au récolement du précédent inventaire, contenant l'état de la partie du mobilier et des ustensiles dépendante de la cure, ainsi que des titres et )mi piers la concernant.
19. Expédition de l'acte de récolement sera délivrée an trésorier par le juge de paix, avec la remise des titres et pa piers dépendants de la cure.
20. Il sera aussi fait, à chaque mutation de titulaire, par le trésorier de la fabrique, un récolement de l'inventaire des titres et de tous les instruments aratoires, de tous les ustensiles ou meubles d'attache, soit pour Thabitation, soit pour l'exploitation des biens.
21. I.e trésorier de la fabrique poursuivra les héritiers, pour qu'ils mettent les biens de la cure dans l'état de réparation où ils doivent les rendre.
Les curés ne sont tenus, à l'égard du presbytère, qu'aux réparations Locatives, les autres étant a la charge de la commune.
22. Dans le cas où le trésorier aurait négligé d'exercer ses poursuites à l'époque où le nouveau titulaire entrera en
Possession , celui-ci sera tenu d'agir lui-même contre les éritiers. ou de faire une sommation au trésorier de U fabrique de remplir à cet égard ses obligations. Cette sommation devra être dénoncée par le titulaire au procureur impérial, afin que celui-ci contraigne le trésorier de la fabrique .d'agir, ou que lui-même il fasse d'office les poursuites, aux risques et périls du tr^^sorier, et subsidiairement aux risques des paroissiens.
23. Les archevêques et évêques s'informeront, dans le cours de leurs visites, non-seulement de l'état de l'église et du presbytère, mais encore de celui des biens de la cure, afin de rendre, au besoin , des ordonnances à l'effet de poursuivre, soit le précédent titulaire, soit le nouveau. Une expédition de l'ordonnance restera aux mains du tré^sorier pour l'exécuter ; et une autre expédition sera adressa au procureur impérial, à l'effet de contraiiidre , en cas de besoin, te trésorier par les moyens ei-dessus.
24. Dans tous les cas de vaeanee d'une cure, les revenus de l'année courante appartiendront à l'ancien titidaire eu à ses hérilkrs, jusqu'au jour de l'ouverture de Ul va-
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cancc, et au nouveau titulaire, depuis le jour de sa nomînation.
Les revenus ({ui auront eu cours du jour de Touvcrture de la vacance, jusqu'au jour de la nomination, serout mis en réserve dans la caisse à trois clefs, pour subvenir aux grosses réparations qui surviendront dans les bâtiments appartenant à la dotation , conformément à l'article 13.
25. Le produit des revenus pendant l'année de la vacance sera constaté par les comptes que rendront, le trésorier pour le temps de la vacance , et le nouveau titulaire pour le reste de l'année : ces comptes porteront ce qui au- rait été reçu par le précédent titulaire pour la même année, sauf reprise conU'e sa succession s'il y a lieu.
26. Les contestations sur les comptes ou répartitions de revenus dans les cas indiqués aux articles précédents, seront décidées par le conseil de préfecture.
27. Dans le cas où il y aurait lieu à remplacer provisoirement un curé ou desservant qui se trouverait éloig-né du service, ou par suspension, par peine canonique, ou par maladie, ou par voie de police, il sera pourvu à Tindemnité du remplaçant provisoire, conformément au décret du 17 novembre 1 8 1 1 . ,
Cette disposition s'appliquera aux cures ou succursales dont le traitement est en tout ou en partie payé par le trésor impérial..
, 28. Pendant le temps que» pour les causes ci-dessus, le curé ou desservant sera éloigné de la paroisse, le trésorier de la fabrique remplira, à l'égard des biens, les fonctions qui sont attribuées au titulaire par les art. G et 1 3 ci-dessus.
TITRE IL Des Biens des Menses e'ptscopales,
29. Les archevêques etévêques auront l'administration des biens de leur mense, ainsi qu'il est expliqué aux arti* clés G et suivants de notre présent décret.
30. Les papiers, titres, documents concernant les biens de ces mcnscs, les comptes, les registres, les sommiers, seront déposés aux archives du secrétariat de l'arclievêché ou évéché.
U sera dressé, si fait n'a été, un inventaire des titres
et papiers ; et il sera formé un registre-sommier, conformément .♦ Tarticle 60 du r-glement des fabriques.
32. Les archives de la mense seront renfermées dans des caisses ou armoires , dont aucune pièce ne pourra être retirée qu'en ver lu d'un ordre souscrit par rarchevèquc ou évéque sur le reg^istre- sommier, et au pied duquel sera le récépissé du secrétaire.
Lorsque la pièce sera rétablie dans le dépôt, rarchevèquc ou révêque mettra la déchargée en marge du récépissé.
33. Le droit de régale continuera d'être exercé dans l'Empire, ainsi qu'il l'a été de tout temps par les souverains nos prédécesseurs.
34. Au décès de chaque archevêque ou évéque, il sera nommé, par notre ministre des cuites, un commissaire pour 1 administration des biens de la mense ép'scopale pendant la vacance.
35. Ce commissaire prêtera, devant le tribunal de première instance, le serment de remplir cette commission avec zèle et fidélité.
36. il tiendra deux régis i res , dont l'un sera le livre journal de sa recette et de sa dépense -, dans l'autre il ins^ crira de suite , et à leur date , une copie des actes de sa gestion, passés par lui ou à sa requête. Ces registres seront cotés et paraphés par le président du même tribunal.
37. Le juge de paix du lieu de la résidence d'un archevêque ou évéque fera d'office, aussitôt qu'il aura connaissance de son décès, l'apposition des scellés dans le palais ou autres maisons qu'il occupait.
38. Dans ce cas , et dans celui oii le scellé aurait été apposé à la requête des héritiers, des exécuteurs testamentaires ou des créanciers, le commissaire à la vacance y mettra son opposition , à fin de conservation des droits de la mense , et notamment pour sûreté des réparations à la charge de la succession.
39. Les scellés seront levés et les inventaires faits à la requête du commissaire, les héritiers présents ou appelés, ou à la requête des héritiers en présence du commissaire.
40. Incontinent après sa nomination, le commissaire sera tenu de la dénoncer aqx receveurs, fermiers ou débiteurs, qui seront tenus de verser dans ses mains tous deniers, denrées ou autres choses provenant des biens de ]:t mense, à la charge d'en tenir compte à qui il appartiendra.
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41. Le commissaire sera tenu, pendant sa gestion, 4'ac« quitter toutes les charges ordinaires de la mense : il ne pourra renouveler les baux , ni couper un arbre futaie en masse de bois épars-, ni entreprendre au delà des coupei^ ordinaires des bois taillis et de ce qui en est la suite.
Il ne pourra déplacer les titres , papiers et docunoents que sous son récépissé.
42. Il fera, incontinent après la levée des scellés, visiter, en présence des héritiers ou eus appelés , les palais, maisons, fermes et bâtiments dépendants de la mense, par deux experts, que nommera d'office le président du tribunal.
Ces experts feront mention, dans leur rapport, du temps auquel ils estimeront que doivent se rapporter les reconstructions à faire ou les dégradations qui y auront donné lieu ; ils feront les devis et estimations des réparations ou reconstructions.
43. Les héritiers seront ténus de remettre , dans les six mois après la visite, les lieux en bonne et suffisante réparation ; sinon, les réparations seront adjugées au rabais, au compte des héritiers, à la diligence du commissaire.
44. Les réparations dont l'urgence se ferait sentir pendant sa gestion, seront faites par loi, sur les revenus de la mense, par voie d'adjudication au rabais, si elles excèdent trois cents francs.
45. Le commissaire régira depuis le jour du décès jusqu'au temps oii le successeur nommé par Sa Majesté se sera mis en possession.
Les revenus de la mense sont au profit du successeur, à compter du |our de sa nomination.
46. Usera dressé procès-verbal de la prise de possession par le juge de paix : ce procès^verbal constatera la remise de tous les effets mobiliers, ainsi que de tous titres, papiers et documents concernant la mense, et que les registres du commissaire ont été arrêtés par ledit juge de paix ; ces re» gistres seront déposés avec les titres de la mense.
47. Les poursuites contre les comptables, soit pour rendre les comptes, soit pour faire statuer sur les objets, de contestation, seront laites devant les tribunaux compétents, par la personne que le ministre aura commise pour recevoir les comptes.
48. La rétribution du commissaire sera réglée par le rai* nistre des cultes : elle ne pourra excéder cinq centioiefl
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pour ttwàc des reveau3, et trois ceotimes pour franc ^u prix du pnobilier dépendant de la succession en cas de vente » sans pouvoir rien exiger pour les vacations ou voyages auxquels il sera tenut^nt que cette gestion le comportera.
TITRE III
Des Biens des Chapitres cathérlraux et cofle'^iaux.
èSk. Le corps de cha(|ue chapitre cathédral ou coUëgial aura« quant à Tadministration de ses biens, les ttémes. droitu et les mêmes obligations qu un titulaire de biens de cure, sauf les explications et modifications ci-après.
50. Le chapitre ne pourra prendre aucune délibëralio» relative à la gestion des biens ou répartition des revenus, si les membres présents ne forment au moins les quatre cia^|«ièmes du nombre total des chanoines existants.
&1. Il sera choisi par le chapitre, dans son sein, au scrutin et à la pluralité des voix, deux candidats, parmi lesquels l'évéqué nommera le trésorier.
Le trésorier. aura le pouvoir de recevoir de tous fermiers et dêhiteMKs» d'arrêter les comptes, de donner quittance et décharge, de poursuivre les débiteurs devant les tribunaux, de recevoir les assignations au nom du chapitre , et de plaider quand il y »ura été dûment autorisé.
^2. Ias trésorier pourra toujours être changé par le chapitre.
Lorsque le trésorier aura exercé cin(( ans de suite, il y aura me nouvelle élection ; et le même trésorier pourra être présenté comme un des deux candidats.
53. Le trésorier ne pourra plaider en demandant ni en défendant, ni «consentir à un désistement, sans qu'il y ait eu délibération du chapitre et autorisation du conseil de préfectute. H fera tous actes conservatoires, et toutes dili« gences pour les r^ecouvrements.
54. Tous les titres, papiers et renseignements concernant la propriété, seront mis dans une caisse ou armoire k trois clefs.
Dans les chapitres cathédraux, l'une de ces clefs sera entre les mains du premier dignitaire, la seconde entre les mains du premier officier, et la troisième entre les mains du Uésfifï^t,
Danâ les chapitres collég^iaux, l'une de ces clefs sera entre les mains du doyen, la seconde entre les mains du premier officier, et la troisième entre les mains du trésorier.
55. Seront déposés dans celte caisse les papiers, titres et documents, les comptes, les reg^istres, les sommiers et les inventaires, le tout ainsi qu'il eststatuf' par l'article 54 du rè(;lcmentdes fabriques; et ils ne pourront en être retirés que sur un avis motivé , signé par les trois dépositaires des clefs, et au surplus conformément à l'article 57 du même W' clément.
56. 11 sera procédé oux inventaires des titres et papiers, à leurs récolements et h Ja formation d'un registre-sommier, conformément aux articles 55 et 56 du même règlement.
57. Lesmaisoifs et biens ruraux, appartenant aux chapitres, ne pourront être loués ou affermés que par adjudication aux enchères sur un cahier des charges, approuvé par délibération du chapitre, à moins que le chapitre n'ait, à la pluralité des quatre cinquièmes des chanoines existants, autorisé le trésorier à traiter de gré à gré, aux conditions exprimées dans sa délibération. Une semblable autorisation sera nécessaire pour les baux exccdant neuf ans, qui devront toujours être adjugés avec les formalités prescrites par l'article 9 ci-dessus.
58. Les dépenses des réparations seront toujours faites sur les revenus de la mense capitulaire ; et s'il arrivait des cas extraordinaires qui cvigeassent à la fois plus de moitié d'une année du revenu commun , les chapitres pourront être par nous autorisés , en la forme accoutumée, à faire un emprunt remboursable sur les revenus au\ termes indiqués, sinon à vendre la quantité nécessaire de biens, à la charge de former, avec des réserves sur les revenus des années suivantes, un capital suffisant pour remplacer, soit en fonds de terre, soit autrement, le revenu aliéné.
59. Il sera rendu par le trésorier, chaque année, au mois de janvier, devant des commissaires nommés à cet effet par le chapitre, un compte de recelte et dépense.
Ce compte sera dresse conformi^ment aux articles 82, 83 et 84 (lu règlement des fabriques. Il en sera adressé une copie au ministre des cultes.
Les chapitres pourront fixer le nombre et les épo
ques des- répartitions de la mense , et suppl(^er par leurs délibérations aux cas non pr(^vus par le prrsent décret, pourvu qu'ils n'excèdent pas les droits dépendants de la qualité du titulaire.
61. Hans tous les cas énoncés au présent titre, les délibérations du chapitre devront être approuvées par l'évêque ; et, l'évèque ne jugeant pas à propos de les approuver, si le chapitre insiste, il en sera référé à notre ministre des cultes, qui prononcera.
TITRE IV
Des Biens efes Séminaires.
63. Il sera formé, pour l'administration des biens du séminaire de chaque diocèse , un bureau composé de Tun des vicaires généraux, qui présidera en Tabsence de l'évèque ; du directeur et de l'économe du séminaire , et d'un quatrième membre remplissjint les fonctions de trésorier, qui sera nommé par le ministre des cultes, sur l'avis de l'évèque et du préfet.
Il n'y aura aucune rétribution attachée aux fonctions du trésorier.
63. Le secrétaire de l'archevêché ou évêché sera en fnéme temps secrétaire de ce bureau.
64. Le bureau d'administration du séminaire principal aura en même temps l'administration des autres écoles ecclésiastiques du diocèse.
65. Il y aura aussi, pour le dépôt des titres, papiers et renseignements, des comptes, des registres, des sommiers, des inventaires, conformément à l'article 64 du règlement des fabriques, une caisse ou armoire à trois clefs, qui se* ront entre les mains des trois membres du bureau.
66. Ce qui aura été ainsi déposé ne pourra rtre retiré que sur l'avis motivé des trois dépositaires des clefs, et approuvé par l'archevêque ou évèque : l'avis ainsi approuvé ■ restera dans le même dépôt.
67. Tout notaire devant lequel il aura été passé un acte contenant donation entre-vifs ou disposition testamentaire au profit d'un séminaire ou d'une école secondaire ecclésiastique, sera to!ui d'en instruire l'évèque, qui devra envoyer les pièces, avec son avis« à notre ministre des cultes,
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afin que, s'il y a lieu, Tautorisation pour l'acccptatiou ftoU donnée eu la forme accoutumée.
Ces dons et legs ne sont assujettis qu'au droit fix« é'wa franc.
6g. Les remboursements et les ptaeemeiits des deniers provenant des dons ou legs aux séminaires ou aux écoles secondaires , seront foils conformément aux décrets et dé» cisions ci-dessus cités.
69. Les maisons et biens ruraux des séminaires et des écoles secondaires ecclésiastiques , ne pourront être loués ou affermés que par adjudication aux enchères , à moins que Tarcbevèque ou évêque et les m^cmbres du bureau ne soient d'avis de traiter de f;ré à gré, aux conditions dont le projet signé d'eux sera remis au trésorier et ensuite déposé dans la caisse à trois clefs. Il en sera fait mention dans l'acte.
Pour les baux excédant neuf ans, les formalités prescrites par l'article 9 ci^dessus devront être remplies.
70. Nul procès ne pourra être intenté, soit en deman«» dant, soit en défendant , sans l'autorisation du conseil de préfecture , sur la prq[iosition de l'arcbevèque ou évéque, après avoir pris l'avis du bureau de Tadministratioti.
7 Iv L'économe sera chargé de toutes les dépenses : cettes qui seraient extraordinaires ou imprévues devront être an» torisées par l'archevêque ou évêque. après avoir pris l'avis du bureau : cette autorisation sera annexée au compte.
73. 11 sera toujours pourvu aux besoins dn séminaire principal , de préférence aux autres écoles ecdésiastiqtws, a moins qu'il n'y ait» soit par l'institution de ces écoles se> condaires, soit par des dons ou legs postérieurs , des reve^ nus qui leur auraient été spécialement affectés.
73. Tous deniers destinés aux dépenses des séminaires, et provenant soit des revenus de biens-fonds ou de rentes, soit de remboursements, soit des secours du gouvernement, soit des libéralités des fidèles , et en général quelle que soit leur origine, seront, à raison de leur destination pour un service public, versés dans une caisse à trois clefs , établie^ dans un lieu sur au séminaire : une de ces clefs sera entre les mains de Tévêque ou de son vicaire général, l'autre entre celles du directeur du séminaire, et la troiûème dans celles du trésorier.
74. Ce venement sera fût le premier jour de chaqMe mois par le trésorier, suivant un état ou bordereau qui comprendra la recette du mois précédent, avec indication d'où provient chaque somme, sans néanmoins qu'à Tégard de celles qui auront été données, il soit besoin d'y mettre les noms des donateurs.
75. Le trésorier ne pourra faire, même sous prétexte de dépense urgente, aucun versement que dans ladite caisse à trois clefs.
76. Quiconque aurait reçu pour le séminaire une somme qu'il n'aurait pas versée dans les trois mois entre les mains du trésorier, et le trésorier lui-même qui n'aurait pas, dans le mois, fait les versements à la caisse à trois clefs , seront poursuivis conformément aux lois concernant le recouvrement des deniers publics.
77. La caisse acquittera, le premier jour de chaque mois, les mandats de la dépense à faire dans le courant du mois, lesdits mandats signés par l'économe et visés par l'évêquc : en tête de ces mandats , seront les bordereaux indiquant sommairement les objets de la dépense.
78. La commission administrative du séminaire transmettra au préfet, au commencement de chaque semestre, les bordereaux de versement par les économes, et les mandat* des sommes payées. Le pvéfet en donnera décharge, et en adressera les kupiicata au ministre des cultes avec seé observations.
79. Le trésorier et l'économe de chaque séminaire rendront, au mois de janvier, leurs comptes en recette et en dépense, sans être tenus de nommer les élèves qui auraient eu part aut deniers affectés aux aumônes : l'approbation donnée par Tévêque à ces sortes de dépenses leur tiendra lieu de pièces justiiîeatives.
80. Les comptes seront visés par l'évêquc, qui les transmettra au ministre des cultes ; et si aucun motif ne s'oppose a l'approbation, le mi^tre les renverra à i'évêque, qui les arrêtera définitivement et en donnera décharge.
81. JNotre Kraodjui^e ministre de la justice, et nos ministres des cultes, de l'intérieur, des finances et du trésor impérial, sont chargés, chacun en ce qui le conceroCt de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
En 4837, te gouvernement ayant jugé à propos de donner une nouvelle destination à l'ancien emplacement de Tarchevôché, M. Farchevêque de Paris crut devoir s'y opposer par des actes qui furent déférés au conseil d'État par la voie d'appel comme d'abus.
Louis Philippe, etc.
Yi|d£ rapport par lequel le garde des sceaux , ministre secréjjfre d'Etat au doparlement de la justice et des cultes, nous propose de déchirer, de l'avis de notre conseil d*£tat, qu'il y a abus dans la déclaration de l'archevêque de Paris, en date du 4 mars 1 837, et dans la délibération du chapitre métropolitain , en date du 6 du même mois.
Yu lesdites déclaration et délibération, imprimées à Paris chez Adrien Leclère , imprimeur de Tarcbevêché ;
Vu la lettre du 7 mars 1837, par laquelle l'archevêque de Paris adresse à notre ministre des cultes un exemplaire imprimé desdiles déclaration et délibération ;
Vu les lettres des 7 et 14 mars 1837, faisant le même envoi à notre ministre des finances et au préfet du département de la Seine ;
Vu la lettre de notre ministre des cultes à rarchevéque de Paris du I7 mars i837, par laquelle il lui accuse réception d'un exemplaire (lesdites déclaration et délibération , et lui annonce qu'il les a déférées , par la voie de l'appel comme d'abus , à notre conseil d'État ;
Vu la délibération du clergé de France du 1 9 mars 1 682 « et l'édit du même mois, et le sénatus-consulte du 17 février 1810, art. 14 , et le décret du 26 février 1810 ;
Vu les lois des 2 novembre 1789, 20 avril 1790, 15 mai 1791;
Vu les art. 12 et 13 du concordat de^l801, et les art. 6, , 8, 71, 72 et 76 de la loi du 18 germinal an X;
V^u l'art. 6 de la Charte constitutionnelle ;
Considérant qu'aux termes de la déclaration de 1682 , il est de maxime fondamentale , dans le droit public du royaume, que lé chef de PEglise, et l'Eglise même , n'ont reçu de puissance que sur les choses spirituelles, et non pas sur les choses temporelles et civiles ; que, par conséquent.
s*il appartient aux évêqucs du royaume de nous souuiettpe, relativement aux uelcs de notre autorité qui touclienl au temporel de leurs églises , les réclumutions qu'ils croient justes et utiles, ce n'est (loint par la voie des lettres pastorales qu'ils peuvent exercer ce droit , puisqu'elles ne doivent avoir pour objet que d'instruire les ûdèles des devoirs religieux qui leur sont prescrits ;
Considérant que l'archevêque de Paris, dans un écrit pastoral publié sous le titre de Déclaration adressée à tous ceux qui ont ou qui auraient à l'avenir droit ou intérêt d*en connaître, communiquée par lui au chapitre métropolitain, et envoyée à tous les curés du diocèse , a protesté contre notre ordonnance du I3 août 183t, en exécution de laquelle les bâtiments en ruines de Tancicn palais archiépiscopal ont été mis en vente, comme propriété de l'Ktat, k charge de démolition, et réclamé contre la présentation faite par nos ordres, le 23 février dernier, d'un projet de loi ayant pour objet de céder à la ville de Paris les terrains et emplacements dudit palais : que, par ces protestations et réclamations faites en qualité de supérieur ecclésiastique, il a commis un excès et une usurpation de pouvoir, et contrevenu aux lois du royaume ;
Considérant que , dans le même écrit pastoral , l'archevêque de Paris, prétendant agir en vertu de son institution, installation et mise en possession canoniques, comme tuteur, gardien, conservateur et défenseur des biens aficctés à son église, a réclamé la remise desdits terrains et emplacement comme faisant partie du patrimoine de l'église de Paris ;
Qu'en revendiquant par ces motifs , et comme propriété de Téglise, des terrains et emplacement qui appartiennent à TËlat, il a méconnu l'autorité des lois ci-dessus visées, qui ont réuni au domaine de l'Ëtat les biens ecclésiastiques, et lui ont conféré un droit de propriété que n'ont pas modifié les vfftctations consenties par le concordat de 18(11 et les articles organiques du 1 8 germinal an X , affectations «dans lesquelles les palais archiépiscopaux et épiscopaux ne sont pas même compris; qu'il a méconnu également l'autorité de la Charte constitutionnelle , qui a déclaré toutes les propriétés inviolables , sans distinction de celles qu'on appelle nationales , et des lois qui ont fait défense d'atlaqaer cette inviolabilité ;
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Considérant que l'archevêque de Paris, soH en < niquant la susdite déclaration au chapitre métropolitain , en adoptant et publiant l'adhésion de ce chapitre, soît en déclarant qu'il a rempli une obligation de solidarité épi* scopale dans l'intérêt de toutes les églises , atteint et eoinpromis par le nouveau projet de loi que nous avons fait présenter à la chambre des députés, a eoramis ttn exeès de pouvoir ;
Considérant que le chapitre métropolitain , en adhérant Il la déclaration de M. l'archevêque de Paris et à tous les motifs qui y sont énoncés , s'est rendu propres les abus qu'elle renferme , et qu'il a de plus commis un excès de pouvoir, en prenant une délibération sur des matières qui ne sont pas de sa compétence , et en faisant transcrire sw ses registres ladite délibération ;
Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre s^ crétaire d'Etat au département de la justice et des cultes ;
Notre eoBaeil d'Etat entendu ^
Nous avons déclaré et déclarons,^
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit t
Art 1'^. Il y a abus dans la déclaration de l'archevêque de Paris, en date du 4 mars 1837, et dans tous les aictesqui ont eu pour olijei de'lui donner effet et publicité.
Ladite déclaration est et demeure supprimée.
Art. â. Il y a abus dans la délibération du chapi|r$ métropolitain, en date du 6 mars I837, portant adhésion à h déclaration de l'archevêque de Paris, et dans la traji^eription de cette déclaration sur les registres du chapitre*
Ladite délibération est et demeure i&iippninée ; k Ipin*- Aoription qui en a été faite sur les regi&lres sera CAOûdéiée comme niûle et aon ave&ue.
(Suit le rapport de M. Dumon , dont le texte n'est que le développement des considérants de Tordonnance cidessus.)
Voyez dans le même sens deux arrêts 4ii coateti d'Etat 4bi 36 octobre 18âO et 10 juillet 1824^
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ÉDIT DE LOUIS XV
DaNHB A VMSAILLES AU MOIS d'AOUT 1749, fCFl iW ACQUIMTtOM D*limUBLU PAB LB8 GB«8 M MAIRHiOilS ^
Loms, etc.
Le désir que nous avons de profiter du retour delà paix^ pour maintenir de plus en plus le bon ordre dans Tintérieur du royaume , nous fait reg^arder comme un des principaux objets de noire attention les inconvénients de la multiplication des établissements des gens de main'morte^ et de la facilité qu ils trouvent à acquérir des fonds naturellement destinés à la subsistance et à la conservation dj^ familles. Elles ont souvent le déplaisir de s*en voir privées» soit par la disposition que les hommes ont à former des établissements nouveaux qui leur soient propres , et fassent passer leur nom* à la postérité avec le titre de fondateur ; soit par nne trop gfrande affection pour des établissements déjÀ autorisés , dont plusieurs testateurs préfèrent Tintérèt Si celui de leurs héritiers légitimes. Indépendamment mèAie de ces motifs , il arrive souvent que , par les ventes qui se font à des Rcns de main- morte, les biens immeubles qui passent entre leurs main^ cessent pour toiqours d'être dans le commerce, en sorte qu'une très-grande partie des fonds de notre royaume se trouve actuellement possédée par ceux dont les biens, ne pouvant être diminués par des aliénations , s'augmentent au contraire continuellement par de nouvelles acquisitions.
JVoas savons que les rois nos prédécesseurs , en protéf^^eant les établissements qu'ils jugeaient utiles à leur Etat, ont souvent renouvelé les déjensts d^tn former dt nou* veaux sans leur autorite'; et le feu roi, notre très-honoré «eigncur et bisaïeul, y ajouta des peines sévères par tes lettres patentes en forme dédît , du mois de décembre t6e(f.
Coucilier, autant qu'il est possible, V intérêt des fa-
< Cet édit et son préambule ont été rédigés ]>ar le chancelier d'Aguesseau. Voyez les Lettres imprimées dans le recueil des œuvres de ce grand magistrat, notamment la lettre 377.
* Elle venait d'être publiée le 12 février, entre la France, l'Angleterre et les alliés.
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milhs avec la faveur des établissements ifcriiablement utiles au public : c'est ce que nous nous proposons de faire , soit en nous réservant d autoriser ceux qui pourraient être fondés sur des motifs suffisants de religion et de charité, soit en laissant aux gens de main - morte déjà établis la faculté de nous exposer les raisons qui peuvent nous porter à leur permettre d'acquérir quelques fonds , et en leur conservant une entière liberté de posséder des rentes constituées sur nous ou sur ceux qui sont de la même condition qu'eux , dont la jouissance leur sera souvent plus avantageuse et toujours plus convenable au bien public, que celle des domaines et des rentes hypothécaires sur les biens des particuliers.
A ces causes et autres considérations à ce nous mouvantes , de l'avis de notre conseil et de notre certaine science , pleine puissance et autorité royale , nous avons , par notre présent édit , perpétuel et irrévocable , dit , statué et ordonné , disons , statuons et ordonnons , voulons et nous plait ce qui suit :
Art. l«r. Renouvelant, autant que de besoin, les défenses portées par les ordonnances des rois nos prédécesseurs, voulons qu*il ne puisse être fait aucun nouvel établissement de chapitres, collèges, séminaires, maisons ou communautés religieuses , même sous prétexte d'hospices , congrégations, confréries, hôpitaux ou autres corps ou communautés , soit ecclésiastiques , séculiers ou réguliers , soit laïcs ; de quelque qualité qu'ils soient, ni pareillement aucune nouvelle érection de chapelles ou autres titres de bénéfices, dans toute l'étendue de notre royaume , terres et pays de notre obéissance, si ce rCesi en vertu de notre permission expresse^ portée par nos lettres patentes enregistrées en nos parlements ou conseils supérieurs, chacun dans son ressort , en la forme qui sera prescrite ci-après ' .
X C«8 formes prescrites par Tari. 4 de Tédit ont été changées par les ^is actuellement en vigueur; les principes restant d'ailleurs les mêmes.
DÉCRET
CHAPITRE PREMIER
OB l'administration des fabriques.
Art. 1^''. Les fabriques, dont l'article 7 6 de la loi du 1 8 germinal an X a ordonné l'établissement , sont chargées de veiller à l'entretien et à la conservation des temples; d'administrer les aumônes et les biens , rentes et perceptions autorisées par les lois et règlements , les sommes supplémentaires l'ournies par les communes, et généralement tous les fonds qui sont affectés à l'exercice du culte ; enBn d'assurer cet exercice et le maintien de sa dignité dans les églises auxquelles elles sont attachées , soit en réglant les dépenses qui y sont nécessaires, soit en assurant les moyens d'y pourvoir.
2. Chaque fabrique sera composée d'un conseil et d'un bureau de marguilliers.
SECTION PREMIÈRE
Du Conseil.
§ 1^ De la Composition du Conseil.
3. Dans les paroisses où la population sera de cinq mille âmes ou au-dessus , le conseil sera composé de neuf conseillers de fabrique ; daits toutes les autres paroisses, il devra l'être de cinq : ils seront pris parmi les notables ; ils devront être catholiques et domiciliés dans la paroisse. *
De plus seront de droit membres du conseil
l» Le curé ou desservant , qui y aura la première place et pourra s'y faire remplacer par un de ses vicaires ;
2® Le maire de la commune du chef- lieu de la cure ou succursale ; il pourra s'y faire remplacer par l'un de ses adjoints : si le maire n'est pas catholique, il devra se substi-
tuer un adjoint qui ie loit; ou à défaut, un membre du conseil municipal catholique. Le maire sera placé à la g^auche et le curé on desservant à la droite du président.
5. Dans les villes où il y aura plusieurs paroisses ou succursales, le maire sera de droit membre du conseil de chaque fabrique; il pourra fl*y faire remplacer comme i i est dit dans l'article précédent.
6. Dans les paroisses ou succursales dans lesquelles le conseil de fabrique sera composé de neuf membres , non compris les membres de droit, cinq des conseillers seront, pour la première fois, à la nomination de Tévêque, et quatre à celle du préfet : dans celles oii il ne sera composé que de cinq membres , Tévêque en nommera trois et le préfet deux. Ils entreront en fonctions le premier dimanche du mois d*avril prochain.
7 . Le conseil de fabrique se renouvellera partiellement tous les trois ans, savoir : à l'expiration des trois premières années dans les paroisses où il est composé de neuf membres, sans y comprendre les membres de droit , par la sortie de cinq membres qui, pour la première fois, seront désignés par le sort , et des quatre plus anciens après les six ans révolus ; pour les fabriques dont ie conseil est composé de cinq membres , non compris les membres de droit , par la sortie de trois membres désignés par la voie du sort, après les trois premières années , et des deux autres après les six ans révolus. Dans la suite, ce seront toujours les plus anciens en exercice qui devront sortir.
8. Les conseillers qui devront remplacer les membres sortants seront élus par les membres restants.
Lorsque le remplacement ne sera pas fait à Tépoque fixée, l'évèque ordonnera qu'il y soit procédé dans le délai d'un moi» ; passé lequel 4éiai, U y nommera lui-même , et pour cette fois seulement.
Les membres sortants pourront être réélus.
9. Le conseil nommera au scrutin son secrétaire et son frésident : ils seront renouvelés le premier dimanche dV viil de chaque année, et pourront être réélus. Le président aura , en cas de partage , voix prépondérante.
Le conseil ne pourra délibérer que lorsqu'il y aura plus de la moitié des membres présents à l'assemblée ; et tous les membres présents signeront la délibération, qui sera arrêtée à la pluralité des voix.
I 2. Des Séancfls du Conseil.
10. Le conseil s'assemblera le premier dimanclie du mois d'avril, de juillet, d'octobre et de janvier, à l'issue de la grand'messe ou des vêpres , dans Téglise , dans un lieu attenant à l'église ou dans le presbytère.
L'avertissement de chacune de ses séances sera publié, le dimanche précédent, au prône de la g;rand'messe.
Le conseil pourra de plus s'assembler e\traordinairement sur l'autorisation de Tévèque ou du préfet, lorsque l'urîjencc des affaires ou de quelques dépenses imprévues l'exigera.
§ 3. D«s Fonctions du Conseil.
1 1 . Aussitôt que le conseil aura été formé , il choisira au scrutin, parmi ses membres, ceux qui, comme marguilliers, entreront dans ht composition du bureau ; et, à l'avenir, dans celle de ses sessions qui répondra à l'expiration du temps fixé par le présent règ^lement pour l'exercice d^» fonctions de margaillier, il fera également, au scrutin, élection de celui de ses membres qui remplacera le margoiUier sortant.
12. Seront soumis à la délibération du conseil : 1° Le budget de la fabrique ;
2° Le compte annuel de son trésorier;
30 L'emploi des fonds excédant les dépenses du montant des legs et donations, et le remploi des capitaux remboursés;
4^ Toutes les dépenses extraordinaires au delà de âO fr. daus lv& paroisses au-dessous de mille âmes, et de 100 fr. dans les paroisses d'une plus grande population;
ô"* I^s procès à entreprendre ou à soutenir, les baux emphytéotiques ou à longues années, les aliénations ou échanges, et généralement tous les objets excédant les bornes de l'administration ordinaire des biens des mineurs.
SECTION DEUXIEME
Du Bureau des Marguillier».
l V'. De la Composition du Bureau des Marguilliers.
1 3. Le bureau des marf;:uillicrs se composera :
1 o Du curé ou desservant de la paroisse ou succursale , qui en sera membre perpétuel et- de droit; 2° De trois membres du conseil de fabrique.
Le curé ou desservant aura la première piace, et pourra se faire remplacer par uu de ses vicaires.
1 4. Ne pourront être en même temps membres du bureau les parents ou alliés , jusques et compris le degré d'oncle et de neveu.
1&. Au premier dimanche d'avril de chaque année, l'un des marguilliers cessera d'être membre du bureau, et sera remplacé.
16. Des trois ma rguilliers qui seront pour la première fois nommés par le cpnseil , deux sortiront successivement par la voie du sort, à la fin de 1h première et de la seconde année , et le troisième sortira de droit la troisième année révolue.
17. Dans la suite, ce seront toujours les marguiliicrs les plus anciens en exercice qui devront sortir.
18. Lorsque Télection ne sera pas faite à Tépoque fiiéc, il y sera pourvu par l'évêque.
10. Ils nommeront entre eux im président, un secrétaire et un trésorier.
20. Les membres du bureau ne pourront délibérer, s'ils ne sont au moins au nombre de trois.
En cas de partage, le président aura voix prépondérante. Toutes les délibérations seront sifj;nées par les membres présents.
21. Dans les paroisses oii il y avait ordinairement des mar{]^iiiliers d'honneur, il pourra en être choisi deux par le conseil parmi les principaux fonctionnaires put>lics domiciliés dans la paroisse. Ces marg^uilliers et tous les membres du conseil auront une place distinf^uée dans l'église : ce sera le banc d^ l* œuvre; il sera placé devant la chaire autant que faire se pourra. Le curé ou desservant aura dans ce banc la première place toutes les fois qu'il s'y trouvera pendant la prédication.
§ 2. Des Séances du Bureau des Marguilliers.
92. Le bureau s'assemblera tous les mois, à l'issue de la messe paroissiale, au lieu indiqué pour la tenue des séances du conseil.
23. Dans les c«s extraordinaires, le bureau sera convoqué soit d'ofticc par le président, soit sur la demande du curé ou desservant.
§ 3. Fonctions du Bureau.
24. Le bureau des marguilliers dressera le budget de la fabrique, et préparera les affaires qui doivent être portées au conseil ; il sera chargé de reiécution des délibérations du conseil et de Fadministration journalière du temporel de la paroisse.
25. Le trésorier est chargé de procurer la rentrée de toutes les sommes ducs à la fabrique , soit comme faisant partie de son revenu annuel , soit à tout autre titre.
26. Les marguillicrs sont charges de veiller à ce que toutes fondations soient fidèlemcixt acquittées et exécutées suivant l'intention des fondateurs, sans que les sommes puissent être employées à d'autres cliargcs.
Un extcait du sommier des titres contenant les fondations qui doivent être desservies pendant le cours d ui» trimestre, sera affiché dans la sacristie au commencement de chaque trimestre , avec les noms du fondateur et de l'ecclésiastique qui acquittera chaque fondation.
Il sera aussi rendu compte à la fin de ciiaque trimestre par le curé ou desservant, au bureau des marguilhers, des fondations acquittées pendant le cours du trimestre
27. Les marguilliers fourniront l'huile, le pain, le vin, l'encens , la cire , et généralement tous les objets de consommation nrcessaires à l'exercice du culte ; ils pourvoiront également aux réparations et achats des ornements , meubles et ustensiles.de Téglise et de la sacristie.
28. Tous les marchés seront arrêtés far le bureau des marguilliers, et signés par le président ;iinsi que les mandats.
29. Le curé ou desservant se conformera aux règlements de l'évêque pour tout ce qui concerne le service divin , la prière et les instructions, et l'acquittement des charges pieuses imposées par les bienfaiteurs , sauf les réductions qui seraient faites par l'évêque , conformément aux règles canoniques, lorsque le défaut de proportion des libéralités et des charges qui en sont la condition l'exigera.
30. Le curé ou desservant agréera les prêtres habitués et leur assignera leurs fonctions.
Dans les paroisses oîi il en sera établi, il désignera le
sacristain prêtre , le chanire prêtre et les enfants de cbœur.
Le placement des bancs ou chaises dans l'église ne pourra
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être fait que du consentement du curé ou desservant, sauf le recours à Tévêque.
at. Les annuels ai^iqucls les fondateurs ont attacké des honoraires» et généralement tous les annuels emportant une rétribution quelconque , seront donnés de préférence aux vicaûrcft, et ne pourront être acquittés qu'à leur défaut par les prêtres habitués ou autres ecclésiastiques, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné par les fondateurs.
32. Les prédicateurs seront nommés par les marguîlliers» à la pluralité des suffrages , sur la présentation faite par le curé ou desservant , et à la charge par lesdits prédicateurs d'obtenir l'autorisation de l'ordinaire.
33. La nomination et la revocation de l'organiste, des sonneurs, des bedeaux, suisses ou autres serviteurs dc^ Péglise, appartiennent aux marguilliers sur la proposition du curé ou desservant.
34. Sera tenu le trésorier de présenter tous les trois mois, au bureau des marguilliers, un bordereau signé de lui et certifié véritable, de la situation active et passive de la fabrique pendant les trois mois précédents : ces bordereaux seront signés de ceux qui auront assisté à l'assemblée, et déposés dans la caisse ou armoire de la fabrique pour être représentés lors de la reddition du compte annueL
Le bureau déterminera dans la même séance la somme nécessaire pour les dépenses du trimestre suivant.
S5. Toute la dépense de l'église et les frais de sacristie seront faits par le trésorier; et, eu conséquence, il ne sera rien fourni par aucun marchand ou artisan sans on maodat du trésorier, au pied duquel le sacristain, ou toute autre personne apte à recevoir la livraison, certifiera que le contenu audit mandat a été resipli. i
DES REVENUS , DES CHARGES , DU BUDGET DE LA FABRIQUE
SECTION PREMIÈRE
Dm Revenu* de la Fabrique.
36. Les revenus de chaque fabrique se forment : 1» Du produit des biens et rentes restitués aux fabriques, des bieos des confréries, et généralement de ceux qui auraient été affectés aux fa^tques par nos divers décrets ;
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2** Du produit des biens , rentes et fondations qu'elles ont été ou pourront être par nous autorisées à accepter ;
3<* Du produit de biens et reaies celés au domaine dont nous les avons autorisées ou dont nous les autoriserions à se mettre en possession ;
4<> Du produit spontané des terrains servait de cimetières ;
^o [)u produit de la location des chaises ;
60 De la concession des bancs placés dans Téglise ;
1^ Des quêtes faites pour les frais du culte;
8* De ce qui sera trouvé dans les troncs placés pour le même objet ;
90 Des oblations faites à la fiibrique ;
10<> Des droits que, suivant les règiementst épiscopaux approuvés par nous, les fabriques perçoivent, et de celu^ qui leur revient sur le produit des frais d'inhumation ;
U^'Du supplément donné par la commune, le cas échéante
Sl^TION DEUXIEME.
Dt» Charges de la Fabriqué,
5 !♦». Des Charges en géhéral.
Les charges de la fabrique sont
1^ De fournir aux frais nécessaires du culte , savoir : le&. ornements, les vases sacrés, le linge, le luminaire, le pain, le vin, Tencens, le paiement des vicaires, des sacristains, chantres, organistes, sonneurs, suisses, bedeaux et autres serviteurs de l'église , selon la convenance et les besoins des lieux ^
3» De payer Thonoraire des prédicateurs de Tavei^t , du carême et autres solennités ;
3<* De pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives à rembellissement intérieur de l'église ;
4<> De veiller à Tentretien des églises, presbytères et cimetières; et, en cas d'insuffisance des revenus de ia fabrique , de faire toutes diligences nécessaires pour <|u'il soit pourvu aux réparations et reconstructions, ainsi que le tout est réglé au $ 3.
§ 2. De rEtablissement et du Payement des Vicaires.
38. Le nombre des prêtres et des vicaires habitués à chaque église sera âxé par l'évêque, après que les marguil-
liers en auront délibéré , et que le conseil municipal de la commune aura donné son avis.
39. Si, dans le cas de la nécessité d'un vicaire reconnue par l'évêque, la fabrique n'est pas en état de payer le traitement, la décision épiscopale devra être adressée au préfet ; et il sera procédé ainsi qu'il est expliqué à Tart. 49 concernant les autres dépenses de la célébration du culte, pour lesquelles les communes suppléent i l'insuffisance des fabriques.
40. Le traitement des vicaires sera de 500 francs au plus et de 300 francs au moins.
§ 3. Des Réparations.
4 1 . Les margfuilliers, et spécialement le trésorier, seront tenus de veiller à ce que toutes ces réparations soient bien et promptement faites. Ils auront soin de visiter les bâtiments avec les gens de l'art au commencement du printemps et de l'automne.
Ils pourvoiront sur le champ, et par économie , aux réparations locatives ou autres qui n'excéderont pas la proportion indiquée de l'art. 12, et sans préjudice toutefois des dépenses réglées pour le culte.
42. Lorsque les réparations excéderont la somme ci-dessus indiquée, le bureau sera tenu d'en faire rapport au conseil, qui pourra ordonner toutes les réparations qui ne s'élèveraient pas à plus de 100 francs dans les communes audessous de mille âmes ; et de 200 francs dans celles d'une plus grande population.
Néanmoins ledit conseil ne pourra, même sur le revena libre de la fabrique , ordonner les réparations qui excéderaient la quotité ci-dessus énoncée, qu'en chargeant le bureau de faire dresser un devis estimatif , et de procéder à l'adjudication au rabais ou par soumissions après trois affiches renouvelées de huitaine en huitaine.
43. Si la dépense ordinaire , arrêtée par le budget, ne laisse pas de fonds disponibles ou n'en laisse pas de suffisants pour les réparations , le bureau en fera son rapport au conseil , et celui-ci prendra une délibération tendant à ce qu'il y soit pourvu dans les formes prescrites au chapitre IV du présent règlement : cette délibération sera envoyée par le président au préfet.
Lors de la prise de possession de chaque curé ou des
servant, il se a dressé , aux frais de la commune et à la di- Hijencc du m:iirc , un éfat de situation du presbytère et de SCS dépendances, le cui*é ou desservant ne sera tenu que des simples réparations locatives et des dég^radations survenues par sa faute. Le curé ou desservant sortant, ou ses héritiers ou ayants-cause, seront tenus desdites réparations locatives et dégradations.
SSGTiOn TROISIEME.
Du Budget de la Fabrique.
45. Il sera présenté chaque année au bureau par le curé ou desservant un état par aperçu des dépenses nécessaires à l'exercice du culte, soit pour les objets de consommation, soit pour réparations et entretien d'ornements, meubles et ustensiles d'église.
Cet état, après avoir été, article par article, approuvé par le bureau, sera porté en bloc sous la désignation de fiepenses iniene>.res dans le projet du budget général: le détail de ces dépenses sera annexé audit projet.
46. Ce budget établira la recette et la dépense de l'église. Les articles de dépense seront classés dans l'ordre suivant:
]o Les frais ordinaires de la célébration du culte ;
2» Les frais de réparation des ornements, meubles et ustensiles d'église ;
3» Les gages des officiers et serviteurs de l'église;
4<> Les frais de réparations locatives.
La portion de revenus qui restera après cette dépense acquittée servira au traitement des vicaires légitimement établis; et l'excédant, s'il y en a, sera affecté aux grosses réparations des édifices affectés au service du culte.
47. Le budget sera soumis au conseil de la fabrique dans la séance du mois d'avril de chaque année ; il sera envoyé avec l'état des dépenses de la célébration du culte à l'évêque diocésain pour avoir sur le tout son approbation.
48. Dans le cas oii les revenus de la fabrique couvriraient les dépenses portées au budget , le budget pourra , saiis autres formalités , recevoir sa pleine et entière exécution.
49. Si les revenus sont insuffisants pour acquitter, soit les frais indispensables du culte , soit les dépenses nécessaires pour le maintien de sa dignité , soit les gages des
officiers et des servitears de Tëg^lise , soit les réparations des bâtiments, ou pour fournir à la sid>sistance de ceux des ministres que l'Etat ne salarie pas , le budget contiendra Taperçu des fonds qui devront être demandés aux paroissiens pour y pourvoir, ainsi qu*il est réglé dans le chapitre IV.
CHAPITRE m
DE LA R^OIB BKS 1iIC2lS ST DBS COMPTES.
SECTION PREMIERE
De la Régie des Biens de la Fabrique,
60. QiMiiie fabrique aura une cuisse ou armoire fermant k traû clefs , dont une restera dans les mains du trésorier,
l'autre dans celles du curé ou desservant , «t la troisièBW dans c^lks du président du bureau.
61 . Seront déposés dans cette caisse tons les denien appartenant à la fabrique ainsi que les clefs des troncs dS» églises.
52. Nulle somme ne pourra être extraite de la caisse sans autorisation du bureau, et sans un récépissé qui y restera déposé.
63. Si le trésorier n'a pas dans les mains la Mttwie inée à chaque trimestre par le bureau pour la dépense courante, ce qui manqœra sera extrait de la eaifise , comme aussi ce qu'il se trouverait avoir d'excédant sera irersé daas celte caisse.
54. Seront aussi déposés dans une eaisae ou armoire les papiers , titres et documents concernant les revenus et affaires de la fabrique, et notamment les comptes avec les pièces justificatives, les registres de délibérations autres que le registre courant , le sommier des titres et les inventaires ou récolements dont il est mention ai^x deux articles qui suivent.
55. n sera fait incessamment et sans frais deux inventaires: l'un, des ornementSi linges, vases sacrés, argenterie, nstensiles , et en général de tout le mobilier de Téglise \ Fantre , des titres , papiers et renseignements , avec menlion des biens contenus dans chaque titre, du revenu qu'ils produisent, de la fondation à là charge de laquelle les biens ont été donnés k la fabrique. Un double inventaire du mobilier sera remis «i curé ou desservant.
Il sera fait tous les ans un récolevnreïit desdite inventaires afin d'y porter les additions , rëfofmes et /mtres c^ang&>> ments : ces inventaires et récolements seront si^és {Nïr le curé ou desservant et par le président du bnreati.
â6. le secrétaire du bureau transcrira, par suite ie naméros et par ordre de dates , sur un reg^istre^-somttiier :
lo Les actes de fondation et généralement tous les tStH% de propriété ;
S» Les baux à ferme on loyer.
La transcription sera entré deux iiiargSÈS qoi Se!tvilr6iit pour y porter dans Tune les revenus et dans Tatitre les ' charges.
Chaque pièce sera signée et certïfiée cotifortfte à l'original par le curé Ou desservant et par le pr^sfdèïi^ do l^ùrean.
57. ^ul titre ni pièce ne pourra étfe extrait de la caisse sans un récépissé qui fera mention de la pièce retirée , de la délibération du ourean par laqucfte cette extraction aura été autorisée, de la qualité de celui qui s'en dtargera et signera le récépissé , de la raison pour laquelle elle aura été tirée de ladite caisse ou armoire ; et , si c'est pour un pro=cès , le tribunal et le nom de l'avoué seront désignés.
Ce récépissé ainsi que la décharge «in temps de la remise seront inscrits sur le sommier on registre des titres.
58. Tout notaire devant leq el il aura été passé u^ acte contenant donation entre-vifs ou disposition testamentaire au profit d'une fabrique, sera tenu d*en donner avis au curé ou desservant.
59. iTont acte contenant des dons on legs à une fabriqué sera remis au trésorier , qui en fera son rappoit à la |^ochaine séance du bureau. Cet acte sera etisuitë adressé pat le trésorier avee les obsei'va^ions du bureau k l'archevêqtré ou évéque dia«:ésain, pour que celui-ci donne sa délibéra-^ tion s'il convient oii ïioh d'acccj[>ter.
Le tout sera e'nvoyé an ministre dosucuhes, sur le rapport duquel la fabrique sera , s'il y a lieu , autorisée k trccepter : l'acte d'acceptation dans lequel il sera fait mention de l'autorisation sera signé par le trésorier au nom de la fabrique.
60. Les maisons et biens ruraut appartenant 2i la fabrique seront affermés, régis et administrés par le bureau des mai»goilliers dans la forme déterminée pour les biens comntta naux.
61. Aucun des membres du bureau des marguilliers ne peut se porter, soit pour adjudicataire» soit même pour associé de l'adjudicataire, des ventes, marchés de réparations» constructions , reconstructions ou baux des biens de la fabrique.
62. Ne pourront les biens immeubles de l'église être vendus , aliénés , échangés , ni même loués pour un terme plus long que neuf ans sans une délibération du conseil , l'avis de i'évèque diocésain et notre autorisation.
63. Les deniers provenant de donations ou legs, dont l'emploi ne serait pas déterminé par la fondation, les remboursements de rentes, le prix de ventes ou soultes d'é' changes , les revenus excédant l'acquit des charges ordinaires , seront employés dans les formes déterminées par l'avis du conseil d'Etat, approuvé par nous, le 21 décembre
Dans le cas oii la somme serait insuffisante , elle restera en caisse si on prévoit que dans les six mois suivants il rentrera des Conds disponibles, afin de compléter la somme nécessaire pour celte espèce d'emploi ; sinon, le conseil déli* bérera sur l'emploi à faire, et le pn fet ordonnera celui qui paraîtra le plus avantageux.
64. Le prix des chaises sera réglé pour les différents offices par délibération du bureau, approuvée par le conseil : cette délibération sera affichée daus l'église.
65. Il est expressément défendu de rien percevoir pour l'entrée de l'église , ni de percevoir dans l'église plus que le prix des chaises sous quelque préteste que ce soit.
Il sera même réservé dans toutes les églises une place oii les fidèles qui ne louent pas des chaises ni des bancs , puissent commodément assister au nervice divin et entendre les instructions.
66. Le bureau des marguilliers pourra être autorise par le conseil, soit à régir la location des bancs et chaises^ soit à la mettre en ferme.
67. Quand la location des chaises sera mise en ferme, l'adjudication aura lieu après trois affiches de huitaine en huitaine : les enchères seront reçues au bureau de la fabrique par soumission, et l'adjudication sera faite au plus offrant en présence des marguilliers \ de tout quoi il sera fait mention dans le bail auquel sera annex<^e la délibération qui aura fixé le prix des chaises.
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(i8. Aucune concession de bancs ou de places dans Tëg;1ise ne pourra être faite , soit par bail pour une prestation 4inuueile, soit au prix d*un capital ou d'un immeuble, pour un temps plus long; que la vie de ceux qui l'auront obtenue, sauf Texception ci-après.
60. La demande de concession sera présentée au bureau, qui préalablement la fera publier par trois dimanches, et afficher à la porte de Téglise pendant un mois , afin que chacun puisse obtenir la préférence par une offre plus avantageuse.
S*il s'agit d'une concession pour immeuble , le bureau le fera évaluer en capital et en revenu , pour être , cette «évaluation , comprise dans les affiches et publications.
70. Après ces formalités remplies, le bureau fera son rapport au conseil.
S'il s'agit d'une concession par bail pour une prestation annuelle , et que le conseÙ soit d avis de faire cette concession , sa délibération sera un titre suffisant.
71. S'il s'agit d'une concession pour un immeuble , il faudra , sur la délibération du conseil , obtenir notre autorisation dans la même forme que pour les dons et legs. Dans le cas oil il s'agirait d'une valeur mobilière , notre autorisation sera nécessaire , lorsqu'elle s'élèvera à la même quotité pour laquelle les communes et les hospices sont obligés de l'obtenir.
72. Celui qui aurait entièrement bâti une église pourra retenir la propriété d'un banc ou d'une chapelle pour lui et sa famille, tant qu'elle çiLstera.
Tout donateur ou bienfaiteur d'une église pourra obtenir la même concession, sur l'avis du conseil de fabrique, approuvé par l'évêque et par le ministre des cultes.
73. Nul cénotaphe, nulles inscriptions, nuls monuments funèbres ou autres, de quelque genre que ce soit, ne ))ourront être placés dans les églises , que sur la proposition de l'évêque diocésain et la permission de notre ministre des cultes.
74. Le montant des fonds perçus pour le compte de la fabrl(juc , à quelque titre que ce soit , sera , à fur et mesure de la rentrée , inscrit avec la date du jour et du mois , sur un registre coté et paraphé , qui demeurera en^tre les mains du trésorier.
Tout ce qui concerne les quêtes dans les églises sera
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rég^é par i'f^vêque, sur le rapport des marguilliers, sans préjudice des quêtes pour les pauvres , lesquelles devront toujours avoir lieu dans les ë(][lises , toutes les fois que les l^ureaux de bienfaisance le jug;eront convenable.
76. Le trésorier portera, pariiii les recfetles en nature, les cierges QireL*t& sijmt les pains bénis , ou délivrés pour les annuels, et ceui^ qui/dans les enterrements et services fu- Q.èbrea, appartienn^pt; à la fabrique..
77. Ne pourrajE^ les inai^^uiiliers entreprendre aucun procès , ni y défendre , .sans autorisation du conseil de préCçcture , au<|iiel sera adressée la délibération qui devra |tr^ pr^ à C€ &ujet par le conseil et le bureau réunis.
78. Toutefois, le trésorier ser^ tenu de faire tous actes eomservatoires pour k maintien <jbi^s droits de la fobrique , et toutes diligences nécessaires pour le recouvrement de SCS Fevenufl.
79 Les proeès ^ront soutenus au nom de la Êibiiqne , et les diligences fahes à la requête du trésorier , qui donnera connaissance de ces procédures au bureau.
80. Toutes contestations relatives à k propriété des biens , let toutes poursuites à ftn de recouvrement des revenus , seront portées devant les juges ordinaires.
81 . Les registres des fabriques seront sur papier non llmbré. Les dons et legs qui leur seraient faits ne supporteront que le droit û\e d*un franc.
SECTION DBUXIÀMK.
Des Comptes.
82. Le compte à rendre chaque année par le trésoifier, sera divisé eu deux chapitres : Tun de recette , et l'autre de dépense.
Lé" chapitre de recette sera divisé en trois sectipns ; la première , pour la recette ordinaire ; la deuxième „ pour la recette extraordinaire ; et la troisième , pour la partie des recouvrements ordinaires ou extraordinaires qui n'auraient pas encolle été faits.
Le reliquat d*un cçmpte formera toujours le premier article du compte suivant. Le chapitre de dépense sera aussi divisé en dépenses ordinaires , dépenses extraordinaires et dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires non ei^core ^uçqmijtt^es.
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83 . Ai chacun 4es articles de recette 5, soit des reii^&, soit des loyers ou autres revenus , il sera fait mention des débiteurs, fermiers ou locataires, des noms et situation de la maison et héritages , de la qualité de la rente foncière ou constituée, de la date du dernier titre nouvel ou du dernier bail , et des notaires qui les auront reçus ^ ensemble de la fondation à laquelle la rente est affectée, si eue est connue.
84. Lorsque , soit par le décès du débiteur, soi^ par le partage de la maison ou de l'héritage qui est grevé d'une . rente , cette ren.te se trouve due par plusieurs débiteurs , il ne sera néanmoins porté qu'un seul artiole de recette , dans lequel il sera fait mention de tous les débiteurs , et sauf l'exercice de l'action solidaire , s'il y a lieu.
86. Le trésorier sei^a tenu de présenter un compte aB<nuel au bureau des marguilliers , dansi la séance du preaûcr dimanche 4» mois de mars.
JL« compte, avec le» pièces justificatives , leur sera eon^ muniqué , sur le récépissé de l'un d'eus. Ils feront au conseil , dans U séance du premier dimanche du mois d'avriè, le rapport dm compte ; il sera examiné , cloa et arrêté dans cette séance, qui sera, pour cet e0ét, prorogée au di' manche suivant , » besoin est.
86. S'il arrive quelques débats sur un ou plusieurs ar^ fielea du compte , le compte n'en sera pas n^oins clos , sous la réserve àett articles contestés.
8"?. L'évêqne pourra nommer un commissaire pour assister, en son nom , au compte annuel ; mais , si ce commissaire est un autre qu'un grand vicaire , il ne pourra rien ordonner sur le compte , mais seulement dresser procèsverbal sur l'état de la fabrique ^ sur les foi^rniturça et réparations à faire à Téglise.
Dans tous les cas , les archevêques et évéques en co^rs de visite , ou leurs vicaires généraux , pourront se faire représenter tous comptes, registres et inventaires, et vériner l'état de la caisse.
88. Lorsque le compte sera arrêté , le reliquat sera remis au trésorier en exercice , qui sera tenu de s en charger en recette. Il lui sera en même temps remis un état de ce que la fabrique a à recevoir par baux à ferme , une copie du tarif d^es droits, casuels , un tableai\ par approximatioi^ des
dépentes , celui des reprises à faire , celui des charges et fournitures non acquittées.
I] sera , dans la même séance , dressé sur le registre des délibérations, acte de ces remises, et copie en sera délivrée, en bonne forme , au trésorier sortant , pour lui servir de décharge.
89. Le compte annuel sera en double copie , dont Tune sera déposée dans la caisse ou armoire à trois clefs-, Tautre, k la mairie.
90. Faute par le trésorier de présenter son compte à l'époque fixée, et d'en payer le reliquat, celui qui lui succédera sera tenu de faire , dans le mois au plus tard , les diligences nécessaires pour Ty contraindre ; et, à son défaut , le procureur impérial , soit d'office , soit sur l'avis qui lui en sera donné par l'un des membres du bureau ou du conseil , soit sur l'ordonnance rendue par l'évèque en cours de visite , sera tenu de poursuivre le comptable devant le tribunal de première instance , et le fera condamner à payer le reliquat, à faire régler les articles débattus, ou h rendre son compte , s'il ne l'a été, le tout dans un délai qui sera fixé ; sinon , et ledit femps passé , à payer provisoirement , au profit de la fabrique , la somme égale à la moitié de la recette ordinaire de l'année précédente y sauf les poursuites ultérieures^
91. 11 sera pourvu , dans chaque paroisse , à ce que les comptes qui n'ont pas été rendus le soient dans la forme prescrite par le présent règlement, et six mois au plus tard après la publica.tion.
Les charges des communes relativement au culte, sont
lo De suppléer à 1 insuffisance des revenus de la fabrique , pour les charges portées en l'article 37 ;
2» De fournir au curé ou desservant un presbytère , ou, à défaut de presbytère, un logement, ou, à défaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire ;
30 De fournir aux grosses réparations des édifices consacrés au culte.
Dan« le cas oh les communes sont obligées de sun
pléer à Timuffisance des revenus des fabriques pour ces deux premiers chefs , le budget de la fabrique sera porté au conseil municipal dûment convoqué k cet effet, pour y être délibéré ce qu'il appartiendra. La délibération du conseil municipal devra être adressée au préfet, qui la communiquera à révèque diocésain , pour avoir son avis. Dans le cas où révèque et le préfet seraient d'avis différents , il pourra en être référé, soit par Tun, soit par l'autre » à notre ministre des cultes.
94. S*il s'agit de réparations des bâtiments , de quelque nature qu'elles soient, et que la dépense ordinaire arrêtée par le budget ne laisse pas de fonds disponibles , ou n'en iaisic pas de suffisants pour ces réparations , le bureau en fera son rapport au conseil , et celui-ci prendra une déli-> bération tendant à ce qu'il y soit pourvu par la commune : cette délibération sera envoyée par le trésorier au préfet.
95. Le préfet nommera les gens de l'^rt par lesquels, en pr('sence de lun des membres du conseil municipal et de l'un des marguilliers, il sera dressé, le plus promptemcnt qu'il sera possible, un devis estimatif des réparations. Le préfet soumettra ce devis au conseil municipal et, sur son avis, ordonnera, s'il y a lieu, que ers réparations soient faites aux frais de la commune, et, en conséquence, qu'il soit proci^dé par le conseil municipal, en la forme accoutumée, à l'adjudication au rabais.
9C. Si le conseil municipal est d'avis de demander une réduction sur quelques articles de défiense de la célébration du culte, et dans le cas où il ne reconnaîtrait pas la nécessité de l'établissement d'un vicaire, sa délibération en portera le motif.
Toutes les pièces seront adressées à l'évêque , qui prononcera.
97. Dans le cas où l'évêque prononcerait contre l'avis du conseil municipal, ce conseil pourra s'adresser au préfet ; et celui-ci enverra, s'il y a lieu, toutes les pièces au ministre des cultes, pour être par nous, sur son rapport, statué en notre conseil d'État ce qu'il appartiendra.
98. S'il s'agit de dépenses pour réparations ou reconstructions qui auront été constatées, conformément à l'article 95, le préfet ordonnera que ces réparations soient payées sur les revenus communaux, et en conséquence
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qu'il &oU procédé par le conseil municipal^ en la forme accoatumëe, àradjudication au rabais.
99. Si les revenus communaux sont insuffisants, le conseil délibérera sur les moyens de subvenir à cette dépense, selon les règles prescrites par la loi.
100. Néanmoins, dans le cas oii il serait reconnu que les habitants d'une paroisse sont dans Fimpuissance de fournir aux réparations, même par levée extraordinaire , on se pourvoira devant nos ministres de l'intérieur et des cultes, sur le rapport des(|uels il sera fourni à cette paroisse tel secours qui sera par eux déterminé, et qui sera pris sur le fonds commun établi par la loi du 15 septembre 1807, relative au budget de l'Etat.
101. Dans tous les cas oU il y aura lieu au recours dVne fabrique sur une commune, le préfet fera un nouvel examen du budget de la commune, et décidera si la dépense demandée pour le culte peut être prise sur les revenus de la c<^mmune , ou jusqu'à concurrence de quelle somme, sauf notre approbation pour les communes dont les revenus excèdent vingt mille francs.
102.. Pans le cas où il y a lieu à la convocation du conseil municipal, si le territoire de la paroisse comprend plusieurs conununes, le conseil de chaque commune sera convoqué, et délibérera séparément. >
103. Aucune imposition extraordinaire sur les communes ne pourra être levée pour les frais du culte, qu'après l'accomplissement préalable des formalités prescrites par la loi.
CHAPITRE V
DES EGLISES CATHEDRALES , DES MAISONS EPlSCOFALES KT
OBS siniBAiaKs.
104. tes fabriques des églises métropolitaines et cathédrales continueront à être composées et administrées conformément aux règlements épiscopaux qui ont été approuvés par nous.
105. Toutes les dispositions concernant les fabriques paroissiales sont applicables, en tout ce qui concerne feur administration intérieure, aux fabriques des cathédrales.
l/çç départements compris dans u^i «Uocèsc «ont te
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Aus €4kver& la CM^ii|ii& de la çathédr^kle aux mèwie» oUUgatioas que les communes envers leujcs fabriques paroissiales.
107. Lorsqu'il surviendra de grosses véparations ou det reconstructions à faire aux églises cathédrales, aux palais épiscopaux et aux séminaires diocésains, l'évêque en donnera l'avis officiel au préfet du département dans lequel est le chef-lieu de l'évèché; il donnera en même temps un état sommaire des revenus et des dépenses de sa fabrique, en faisant sa déclaration des revenus qui restent libres après les dépenses ordinaires de la célébration du culte.
1 08. Le préfet ordonnera que, suivant les formes établies pour les travaux publics, en présence d^une personne à ce commise par l'évêque, il soit dressé ui^ devis esHmatif de» ouvrages à feûre.
109. Ce rapport sera communiqué à l'évêque» qui Teobr verra au préfet avec ses observations.
Ces pièces seront ensuite transmises par le préfet avec son avis, à notre ministre de l'intérieur , il en donnera connaissance à notre ministre des cultes.
1 10. Si les réparations sont à la fois nécessaires et urgentes, notre ministre de Tintérieur ordonnera qu'elles soient provisoirement faites sur les premiers deniers dont les préfets pourront disposer, sauf le remboursement avec les fonds qui seront faits pour cet objet par le conseil général du département, auquel il sera donné communication du budget de la fabrique de la cathédrale, et qui pourra user de la faculté accordée aux conseils municipaux par l'art. 96.
111. S'il y a dans le même évêché j^usieurs départements, la vépafftilion entre eux se fera dans les. proportions ordinaires, si ce n'est que le département où sera le cheflieu du diocèse payera un dixième de plus.
112. Dans les départements où les cathédrales ont des fabriques ayant des revenus dont une partie est assignée k les réparer, cette assignation continuera d'avoir lieu ; et seront, au surplus , les réparations fuites conformément à ce qui est prescrit ci-dessus.
113. Les fondations, donations ou legs faits aux églises cathédrales, seront acceptés, ainsi que ceux faits aux sémi- «aires^ par l'évêque diocésain, sauf notre autorisation donr née en conseil d'État, sur le rapport de notre ministre des cultes*.
114. Nos miYiistres de l'intérieur et des cultes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
ORDONNANCE DU ROI
BE(.ATIYE AUX GOI^EILS DE FABRIQUE DES EGLISES. Du 12jau?ierl825.
Charles, par la grâce de Dieu, roi de France et de N»' varre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut :
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des affaires ecclésiastiques et de l'instr action publique ;
Vu le décret du 30 décembre 1809, contenant règlement général sur les fabriques des églises ;
Considérant que, dans la plupart des conseils de fabrique des églises de notre royaume, les renouvellements prescrits par les articles 7 et 8 dudit décret n'ont pas été faits aux époques délerminées ;
Voulant que des dispositions relatives k cette partie de l'administration temporelle des paroisses puissent donner les moyens de remédier aux inconvénients que respériencc a signalés ;
Notre Conseil d'Etat entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. !•'. Dans toutes les églises ayant le titre de cure, succursale ou chapelle vicariale, dans lesquelles le conseil de fabrique n'a pas été régulièrement renouvelé, ainsi que le prescrivent les articles 7 et 8 du décret du 30 décembre 1809, il sera immédiatement procédé k une nouvelle nomination des fabricicns, de la manière voulue par l'article 6 du même décret.
S. A l'avenir, la séance des conseils de fabrique, qui, aux termes de l'article 10 du règlement général, doit avoir lien le premier dimanche du mois d'avril, se tiendra le dimanche de Quast'modo.
Dans cette séance devront être faites, tous les trois ans.
Fabriques. 4o7
les clec lions ordinaires prescrites par le décret du 30 décembre 1809.
3. Dans les cas de vacance par mort ou démission, l'élection en remplacement devra être faite dans la première séance ordinaire du conseil de fabrique qui suivra la vacance.
Les nouveaux fabriciens ne seront élus que pour le temps d'exercice qui restait à ceux qu'ils sont destinés à remplacer.
4. Si, un mois après les époques indiquées dans les deux articles précédents, le conseil de fabrique n'a pas procédé aux élections, l'évéque diocésain nommera lui-m6me.
5. Sur la demande des évâques et l'avis des préfets, notre ministre secrétaire d'état au département des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique pourra révoquer un conseil de fabrique pour défaut de présentation de budget ou de reddition de comptes^ lorsque ce conseil , requis de remplir ce devoir, aura refusé ou négligé de le faire, ou pour toute autre cause grave.
11 sera, dans ce cas, pourvu à une nouvelle formation de ce conseil, de la manière prescrite par l'article 6 du décret du 30 décembre 1809.
6. L'évéque et le préfet devront réciproquement se pré-» venir des autorisations d'assemblées extraordinaires qu'aux termes de l'article 10 du décret du 30 décembre 1809. ils accorderaient aux conseils de fabrique, et des objets qui devront être traités dans ces assemblées extraordinaires.
7 . Dans les communes rurales, la nomination et la révocation des chantres, sonneurs et sacristains seront faites par le curé, desservant ou vicaire ; leur traitement continuera k être réglé par le conseil de fabrique et payé par qui de droit.
8. Le règlement général des fabriques du 30 décembre 1809 continuera d'être exécuté en tout ce qui n'est pas contraire à la présente ordonnance.
9. Notre ministre secrétaire d'État au département des affaires ecclésiastiques et de rinstruction publique est chargé de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au BuUcUn des lois.
DÉCRET IMPÉRIAL
Du 23 prairial an XI T.
TITRE J[?' Des sépultures et des 4ieuxlftii létiiT sont c&nstufrés.
•Art. 1«'. Aucuiie inhuiiMktioii n*afir^ lieu dans les éf^les, temples, synagogues, hôpitaux, chapelles publiques, et généralemeut dans aucun des édifices clos et fermés où les citoyens se réunissent pour U célébratûm de l«iirs cultes, ni dans l'enceinte des villes et bourgs,
2. Il y aura hors de chacune de ces. viUes on bonqgs^ à la distance de trente-<cinq à quarante mètres an moins de leur enceinte , des terrains spéd^lement consacrés à l'inhumation des morts.
3. Les terrains les.pl^s élevés ^ entosés vikwstà. seront choisis de préférence ; ils seront clos, jîe murs ^ deux mètres au moins d'élévation. Ony.fçra des .plantations en prenant les précautions çonvenablçs pour ne point «èner la circulation de l'air.
4. Chaque inhumation aura lieu dans. ime foise sémrée : chaque i'osse qui sera ouverte aura un mèfre cinq decûnètrès à deux mètres de profondeur sur huit è^ci^tres de largeur, et sera ensuite <repi|^Iie de. terre. bi^'tovlée.
5. Les fosses seront distantes les unes des autres de trais à quatre décimètres snr les cotés , et déçois l( einq décimètres à la tête et aux pieds.
6. Pour éviter le danger qu'^fecaine le i«iièaveiie«MMI trop rapproché des fosses ,. l'ouverture des *\w^^ pour de nouvelles sépultures n'aura lieu que de cinq années en enq années ; en conséquence, les terrains destinés à fonner des lieux de sépulture seront cinq foisplus é^ep^lts que i'espaee nécessaire pour y déposer le nombre présumé des morts qui peuvent y être enterrés chaque année.
DÉCRET IMPÉRIAL HV^ LES SÉPULTURES
TITRE II
J)€ VéUiblissemeni ées noy»eaux cimetières,
7. Les communes qui seront obligées, en vertu ^es art. 1 et î du titre !•% d'abandonner les cîmetières actuels et de s*en procm*er de nouveaux bors de l'enceinte de Irtirs habitations, pourront, sans autre autorisation que celte qui leur est accordée par la déclaration du 10 mars 1776, acquénr les terrains qui leur seront nécessaires en remplissant les 'formes voulues par l'arrêté chi 7 germiniri an IX.
8. Aussitôt que les nouveaux emplacements seront disposés à recevoir les inhumations , les cimetières existants seront fermés , et resteront ài/ms Tétat oii ils se trouveront sans que l'on en puisse faire usage pendant cinq ans.
9. A parlir de cetle époque, les terrains servant maintenant de eiwetières i^ourroïkt être affermés par les communes auxq«ieUes ils i^pqpiarfieBnent ; mais à condition qu'ik ne seront ^u'enseteenoés ou plantés, sans qu'il puisw y^tre fait aucune fouille ou ^Nidation four des constructioM -ée bâ(ii»eiH jasf«'à oe qu'il en sott autrement oréonaé.
TITRE m.
Des concessions de terrains élans les cimetière^,
10. Lorsque ï'étendue des lieux consacrés aux inhumations le permettra, il pourra y être fait des concessions de terrains aux personnes qui désireront y posséder une place distincte et séparée pour y 'fonder leur sépulture et celle de l^rs plai'ènts ou successeurs /et y construire des caveaux , monuments ou tombeaux.
1 1 . Lès concessions ne seront néanmoins accordées qu'à ceux qui offriront de faire des fondations en faveur des pauvres et des hôpitaux, indépoodamment d'une somme qui sera donnée à la commune , et lorsque ces fondations ou donations auront 'été autorisées par le gouvernement daas les Cormes aeqoutuQiées , sur l>vig des coiiseiis^miwiicipaux et la proposition des préfets.
t%. Il n'est |K>int déiH>gé |mr ks éeiiK articles j^isécéAeBli ix,4nHts qa'a chaque particulier» mbs iMleiBVL'aiilMris»»
DÉCRET IMPERIAL
tion , de faire placer sur la fosse de son parent ou de son ami une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture , ainsi qu'il a été pratiqué jusqu'à présent.
13. Les maires pourront également, sur Tavis des administrations des hôpitaux, permettre que Ton construise dans l'enceinle de ces hôpitaux des monuments pour les fondateurs et bienfaiteurs de ces établissements, lorsqa*ils en auront déposé le désir dans leurs actes de donation, de fondation ou de dernière volonté.
1 4. Toule personne pourra être enterrée sur sa propriété, pourvu que ladite propriété soit hors et à la distance prescrite de l'enceinte des villes et bourgs.
TITRE IV
De la police des lieux de se'puUure,
15. Dans les communes où Ton professe plusieurs cultes, chaque culte doit avoir un lieu d inhumation particulier ; et , dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière , on le partagera par des murs , haies ou fossés , en autant de parties qu'il y a de cultes différents, avec une entrée particulière pour chacune , et en proportionnant cet espace au nombre d'habitants de chaque culte.
16. Les lieux de sépulture, soit qu'ils appartiennent aux communes', soit qu'ils appartiennent aux particuliers , seront soumis à l'autorité , police et surveillance des administrations municipales.
17. Les autorités locales sont spécialement chargées de maintenir l'exécution des lois et règlements qui prohibent les exhumations non autorisées , et d'empêcher qu il ne se commette dans les lieux de sépulture aucun désordre , ou qu'on s'y permette aucun acte contraire au respect dû à la mémoire des morts.
TITRE V
Des pompes Junèbre^»
18. Les cérémonies précédemment usitées pour le^ con* vois , suivant les différents cultes , seront rétablies , et il sera libre aux familles d'eu régler la dépense selon leurs moyens et facultés ; maisi hors de l'enceinte des églises et
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d«s lient de sépulture, les cérémonies religieuses ne seront permises que dans les communes où l'on ne professe qu'un seul culte , conformément à l'art. 45 de la loi du 18 çermioal an X.
19. Lorsque le ministre d'un culte, sous quelque prétexte que ce soit , se permettra de refuser son ministère pour l'inhumation d'un corps , l'autorité civile , soit d'office , soit sur la réquisition de la famille , commettra un autre ministre du même culte pour y remplir ces fonctions ; dans tous les cas , l'autorité civile est chargée de faire porter, présenter, déposer et inhumer les corps.
20. Les frais et rétributions à payer aux ministres des cultes et autres individus attachés aux églises et temples, tant pour leur assistance aux convois que pour leurs services requis par les familles, seront réglés par le gouvernement, sur l'avis des évèques, des consistoires et des préfets , et sur la proposition du conseiller d État chargé des affaires concernant les cultes. Il ne sera rien alloué pour leur assistance à l'inhumation des individus inscrits aux rôles des indigents.
21. Le mode le plus convenable pour le transport des corps sera réglé , suivant les localités , par les maires, sauf l'approbation des préfets.
2^. Les fabriques des églises et les consistoires jouiront seuls du droit de fournir les voitures , tentures , ornements, et de faire généralement toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les enterrements , et pour la décence ou la pompe des funérailles.
Les fabriques et consistoires pourront faire exercer ou affermer ce droit, d'après l'approbation des autorités civiles sous la surveillance desquelles ils sont placés.
23. L'emploi des sommes provenant de l'exercice ou de l'affermage de ce droit sera consacré à Tentretien des églises , des lieux d'inhumation , et au paiement des desservants : cet emploi sera réglé et réparti sur la proposition du conseiller d'État chargé des affaires concernant les cultes, et d'après l'avis des évêques et des préfets.
34. Il est expressément défendu à toutes autres personnes, quelles que soient leurs fonctions, d'exercer le droit susmentionné, sous telle peine qu'il appartiendra, sans préjudice des droits résultant des marchés existants
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et qui ont été ^sséa entre quelques entrepreneurs et les pcéCels ou autres autorités civÛes, relativement w» coMvois et pompes funèbres.
25. Les frais à payer par les successions des personnes décédées pour les billets d'eotercement , le prn des tentures, les bières et le tri^lsport des corps, seront fixés p» un taril proposé par les administrations municipates, et arrêté par les préfets.
36. Dans les villages et autres lieux où le droit préôlé ne poui?ra être exercé par les fabriques , les autorites locales y pourvoiront, sauf l'approbation, des préfets.
27 . Le minislre de Tintérieur est ohargé de Texécutton du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
DISPOSITIONS BU. GODX PRNAL DK 1810,
sur les infractions çlux lois sur Us inhumations.
Ceux qui, sans autorisation préalable de l'officier
Eublic , dans le cas où elle est prescrite , auront fait inumer un individu décédé , seront punis de six jours à deux mois d'emprisonnement, et d'une amende dé 1€ fr. à 50 fr.; sans préjudice de la poursuite des crimes dont les auteurs de ce délit pourraient être prévenus dans cette circonstance. La même peine aura lieu contre ceux qui auront contrevenu » de quelque manière que ce soit , à la loi et aux règlements relatifs aux inhumations précipitées.
359. Quiconque aura recelé ou caché le cadavre d'une personne homicidée ou morte des suites de coups ou blessures, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de 50 fr. à 400 fr. ; sans préjudice des peines plus graves s'il a participé au crime.
360. Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an , et de 16 fr. k 200 fr. d'amende , quiconque se sera rendu coupable de violation de tombeaux ou de sépultures; sans préjudice des peines contre les crhnes ou délits ^ui seraient joints à celui-ci.
DES CULTES PROTlSTAIiTS *.
hi», du 18 iBnp|ii4l «d^ ^
TITRE Pr.
IHsposkions ge/iér^i/e^ pour toutes Its Communions proUstantes,
Art. 1***. Nul ne pourra ei^ercer les fonctions du cultej^ s'il n*est Français.
2. Les ^|{iises protestantes, ni leurs ministres» ne pourront avoir des relations avec aucune puissance ni autorité étrangère.
3. tes pasteurs et ministres des diverses communions protestantes prieronlTet feront prier, dans la réckatiou de leurs offices, pour la prospérité de la république française et pour les consuls.
4. Aucune décision doctrinale ou dogmati^fue, aucua formulaire^t ^u& ^ l-i^^e de cOifJesswn, ou sous tout autre titre , ne pourront être publiés ou devenir la matière de renseignement, avant que le gouvernement en aitautori&é la publication ou promulgation.
5. Aucun changement dans la discipline n'aura lieu sans la même autorisation.
6. Le conseil d*État connaîtra de toutçs les entreprises des ministres du culte, et de toutes dissensions qui pourront s'élever entre ces ministres.
7 . Il sera pourvu au traitement des pasteurs des églises consis'oriales ; bi^ entendu qu'on tnip«itera Sur ce traitement les bieps que ces églises possèdent, et le produit des (^lations établies par Tusage ou par des rr'glements.
Les dispositions portées par les articles organiques du
I Voyez ci-devact la partie du rapport de M. P^rtalto, Hur 1rs artklea orgaQM|uçs <^«s cuUes protestent» , et l«a. articles 4» U^. Cj^i^arte sur la liberté des cultes.
culte catholique, sur la liberté des fondations, et sur la nature des biens qui peuvent en être l'objet, seront communes auK églises protestantes.
9. Il y aura deux académies ou séminaires dans Test de la France, pour Tinstructioi^ des ministres de la confesûoa d'Augsbourg.
10. Il y aura un séminaire à Genève, pour l'instruclion des ministres des églises réformées.
1 1 . Les professeurs de toutes les académies ou séminaires seront nommés par le premier consul.
12. Nul ne pourra être élu ministre ou pasteur d'une église de la confession d'Augsbourg, s'il n'a étudié, pendant un temps déterminé, dans un dés séminaires français destinés à l'instruction des ministres de cette confession, et s'il ne rapporte un certificat en bonne forme, constatant son temps d'étude, sa capacité et ses bonnes mœurs.
13. On ne pourra être élu ministre ou pasteur d'une église réformée, sans avoir étudié dans le séminaire de Genève, et si on ne rapporte un certificat dans la forme énoncée dans l'article précédent.
14. Les règlements sur fadministration et la police intérieure des séminaires, sur le nombre et la qualité des professeurs, sur la manière d'enseigner, et les objets d'enseignement , ainsi que sur la forme des certificats ou attestations d'études, de bonne conduite et de capacité, seront approuvés par le Gouvernement.
TITRE II
Dts Eglises reformées.
SICTION PRBMIEIS.
Dt VorgamMatùm générale de cet Bglitet,
15. Les églises réformées de France auront des pasteurs, des consistoires locaux, et des synodes.
16. Il y aura une église consistoriale par six mille âmes de la même communion.
17. Cinq églises consistoriales formeront l'arrondiMement d'un synode.
DES CULTES PROTESTANTS
S£CT:0?I DEUXIEME
Des Pasteurs el des Consistoires locaux.
18. Le consistoire de chaque égalise sera composé du pasteur ou des pasteurs desservant cette église , et d'anciens ou notables laïques, choisis parmi les citoyens les plus imposés au rôle des contributions directes : le nombre de ces notables ne pourra être au-dessous de six, ni au-dessus de douze.
19. Le nombre des ministres ou pasteurs, dans une même église consistoriale, ne pourra être augmenté sans rautorisation du Gouvernement.
20. Les consi>toires veilleront au maintien de la discipline, à l'administration des biens de Téglise, et à celle des deniers provenant des aumônes.
2 1 . Les assemblées des consistoires seront présidées par le pasteur, ou par le plus ancien des pasteurs. Un des anciens ou notables remplira les fonctions de secrétaire.
92. Les assemblées ordinaires des consistoires continueront de se tenir aux jours marqués par l'usage.
Les assemblées extraordinaires ne pourront avoir lieu sans la permission du sous-préfet , ou du maire en l'absence du sous-préfet.
23 Tous \e& deux ans, les anciens du consistoire seront renouvelés par moitié : ii cette époque, les anciens en exercice s'adjoindront un nombre égal de citoyens protestants, chefs de famille, et choisis parmi les plus imposés au rôle des contributions directes, de la commune oii Téglise consistoriale sera située, pour procéder au renouvellement.
Les anciens sortants pourront être réélus.
34. Dans les églises où il n'y a point de consistoire actuel, il en sera formé un. Tous les membres seront élus par la réunion des vini^t-cinq chefs de famille protestants les plus imposés au rôle des contributions directes : cette réunion n'aura lieu qu'avec l'autorisation et en la présence du préfet ou du sous-préfet.
25. Les pasteurs ne pourront être destitués qu'à la charge de présenter les motifs de la destitution au Gouvernement, qui les approuvera ou les rejettera.
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26. En cas de décès , ou de démission volontaire, ou de destitution confirmée d'un pasteur, le consistoire , formé de la manière prescrite par Tarticle 18, choisira à la pluralité des voix pour le remplacer.
Le Uire d'élection sera présenté au premier consul^ par le conseiller d'état chargé de toutes les affaires concerii^aut ks cultes» pour avoir son approbation.
L'approbation donnée, il ne pourra exeroer qu'après av«iv prêté entre ks mains du préfet k serment eiûg* des ministres du culte catholique.
27. Tousks pasteurs actuellement en exercice sont provisoirement confirmés.
28. Aucune église ne pourra s'étendre d*un départemenl dans un autre.
SECTION THOHlÀMir.
Des Synodes.
29. Chacpie synode sera formé du pasieur, ou d un des INUteitra, et d'un ancien ou notabk de chaque église .
30. I es synMMies veijikront sur tout oe qui concerne la célébration du cutte, renseignement de la doctrine et la conduite des afihires ecclésiastiques. Toutes les décisions qui émaneront d'eux, de quelque nature qu'elles soient , ieroat sounûses à l'approbation du gouvernement.
31. Les synodes ne pourront s'assembler que lorsqu'on en aura rapporté )a permission du gouvernement.
On donnera connaissance préalabk au conseiller d'État chargé de toutes les affarres Concernant les cultes , des matièifcs qui devront y être traitées. 1 /assemblée sera t^iuc en présence du préfet ou du sous-préfet ; et une expédition du procès-verbal des délibérations sera adlrcssée par le préfet au eoMMiller d'État chargé de toutes ks afiiii^es conœmant ks cuHes , qui , dans le plus court èélat , en fera son rapport an gouvernement.
^î. L'assemblée d'un synode ne pourra durei* que six jours.
D£» O^AO^E» raQWSKTAlHTS. Ml
TITRE III
Me Por^anisnlion des Eglises de la Confession d'Augsbourg,
ncTiON nncMièRK.
Dispositions générales,
33. Le» ég^^se& de b^ cosiession d'AuRRbourg «urout des, pasteurfi, des consistoiir«s locaux, des wgpffyfioim 9i dM cousistoires g^r^^x.
SECTION DSUXIKMK.
Des Ministres <m Pasteurs^ et des Consistoires locaux de chaque Eglise.
34. On suivra, relativement aux pasteurs, à la circousovipti<»ii et au régime des égifses eonsîstoriales , ce qui a été prescrit par la section deuxième du titre précédent , pour les pasteurs et pour les ég^ses réfermées.
SICTIOH THOlSiiHB.
Des Inspections,
35. Les églises de la confession d'Augsbourg seront^ subordonnées à des inspectrons.
36. Cinq églises consistoriales formeront Tarrondlssement d*une inspection.
37. Chaque inspectioii sera composée d'un n^inistre, et d'un ancien ou notable de chaque église de Vi^rrondlsr sèment ; elle ne pourra s'assembler que lorsqu'on çn aur^ rapporté la permission du gouvernement -, la première Fois qu*U écherra de la convoquer, elle le sera' par le plus ancien des ministres desservant les églises de Tarrondissement. Chaque inspection choisira dans son soin deux laïques, et un ecclésiastique, qui prendra le titre d'inspecteur, et qui sera chargé de veiller sur les mîi;iistres et sur ke maintien du bon ordre dans les églises partioulièr^s.
Le choix de Finspecteur et des deux laïques aéra confirmé par le premier consul.
CONCERNANT LES CULTES
ïOéiBB I>AR liX 'CfhfR DE t^Âfs^Ticm
Question. L'art. 5 de Ja Charte constitutionnelle, en proclamant que chacun exerce son cuite avec une égale liberté, a-t-il abrogé Tart. 29 1 du Code pénal, quidédare que toute réunion de plus de 90 personnes qui s'assemblent à un jour fixe, dans un but religieux, doit obtenir au préalable l'autorisation du Gouvernement? — Non.
Arrêt du 18 septembre 1830. — Recueil des réquisitoires, tome 2, page 12.
Question. Depuis la Charte de 1830, les ministres du culte peuvent-ils être poursuivis directement sans qu'il soit besoin d'autorisation préalable du Conseil-d'État, pour les crimes et délils commis par eux dans l'exercice des actes de leur ministère? — Oui.
Arrêt du 93 juin 1831. — Recueil des réquisitoires, tome 2, page 19.
Question. L'art. 35& du Code pénal, qui punit de 6 jours à 2 mois d'emprisonnement et d'une amende de 16 à 50 fr., ceux qui, sans l'autorisation préalable de l'officier public , auront fait inhumer un individu décédé , ne s'applique qu'à ceux qui ont quelque intérêt h l'inhumation et non aux ministres du culte, qui ne font que lever les corps et les accompagner hors des églises et des temples.
Arrêt du 27 janvier 1832. — Recueil des réquisitoires, tome 2, page 25.
Question. Les curés ou vicaires de paroisse qui tiennent une école oii le latin est enseigné avec une rétribution pnyée volontairement par quelques élèves seidement, sont-ils dispensés de l'autorisation de l'Université, sous
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}e prétexte qae les élèves scmt ^es enfants de vhomr, et que la rétribution ne sert qu'aux dépenses faites pmr l'école pur k fabrique? — Non.
Arrêt du 18 décembre 1833. — Recueil des réqvu^toires> tonte 2, page 27.
Question. Lies curés et vicaires des paroisses qtnf!ennent des écoles «fre manécanteries peuvent-ils être- dispensés de Tautorisation sous prétexte que TenséigfKeilient ^élémentaire «u'y reçoivent les enfante de. okœur est restreint? -Non. ' *
Avfèt ^15 déoembne ti^i: — BsBcveil das réqiliss* toires-, torike 2, page d^.
Question.. L'association saint-simonienne peut-etle être ccMtsidérée comme constituant un culte, et les ministres de ce culte peuvent-ils s'autoriser de cette qualité pour se dispenser du serVice de la garàe nationale? — Non.
-^ Les ministre» des cnltes reconnus par l'autorité publique, peuvent-ils seuls invoquer le bénéfice de l'art. \)l de la loi du 22 mars 1831, sur la garde nationale ? — XDui.
Arrêt du 23 âëcembre 1831. — Recueil des inquisitoires, tome $, page 317.
Question. En principe, l'art. 294 du Code fiénal^st-H incetocittaèie av0c IWt-. ^ de la. Gbarte de 1830, qui^censacre la liberté des cultes? — Non.
— Un maire peut-il légalement refuser à un citoyen la permission de réunir clans sa maison ses coreligionnaires^ satif recours. À l'autorité supérieure dans le cas où les motifs du refus sei>aient mal fondés ? — 'Oui.
—- La coQ4r«ventipn à ce refus doitr-elle être jtigée par les ïribun'aux correciionnèls à if exclusion dés Cours d*âssises ? — Oui.
Arrêt du 20 mai 1836. — Recueil des réquisitoires, tome 2, page 480.
Question. NVstrce pas dans l'intérêt unique du maintien des doctrines religieuses et de la pureté du dogme, sans qu'on puisse rien en induire en ce qui touche la propriété littéraire, que le décret du 7 germinal an XIII a requis la
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pcrmîisimi des évèques pour rimpression et la réimpfe»sîon des livres d'église ? — Oui.
Arrêt du S6 avril 1836. •— Recueil des réiiaisitoires, tome 2, page 496.
Question. Du mariage des prêtres qui déclarent renon-' cer à la prêtrise et se séparer de l'Église romaine.
Arrêt du 21 février 1833. — Recueil des réquisitoires, tome 3, page 47.
Question. — Affaire dite des protestants de Montargis. — Liberté religieuse. — Réunion non autorisée. — Le fait de la part de citoyens appartenant à un culte reconnu de se réunir pour l'exercice de ce culte, spontanément, sans accord préalable , sous la direction d'un de leurs ministres ou d'un délégué de ce ministre , mais sans autorisation da gouvernement, donne-t-il lieu à l'application de l'art. 291 du Code pénal? Cet article est-il abrogé par l'art. 5 de la Charte de 1830? — Non.
* Arrêt du 12 avril 1838. — Recueil des réquisitoires^ tome 4, page 509.
QuvnoN. — Confrérie des pénitents bleus à Montpellier. — Autorisation d'une association religieuse. — Louage et acquisition pour le culte. ^- Pouvoir de l'ëvêque sur les confréries.
Arrêt du 29 mai 1838. ^^ Recueil des réquisitcnres, tome 6, page 156.
Question. — L'inbumation dans une propriété particu* Hère, sans autorisation de l'administration municipale, constitue-t-elle une infraction au décret du 23 prairial an XII et à l'art. 47 1 , n<» 1 5, du Code pénal ? — Oui.
Arrêt du 14 avril 1838.— Recueil des réquisitoiits» tome 5, page 162.
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PRONONCÉS PAR M. DUPIN
A Là CHAMBRE DES DÉPUTÉte;
Ht ««z «flure* «««létlatUqtM* «t émn «vit** ;
iiiicatlQi uaiairi dn (intiom {à y toit trtitML
Session de 1828.
21 mai. Incident relatif aux Jésuites, soutenu par MM. Dnbourg et Alexis de Noaillés (ce dernier, membre de la commission ecclésiastique) ; M. Dnpin soutient Topinion qu'il a émise aa sein de la commission à la séance du 10 mai.
21 juin. Défense des ordonnances du 16 juin 18S8, contre MM. de Sainte - Marie , de Conny et de Montbel. ( Ce discours a été réimprimé dans les notes à la suite de TEloge de Pasquier, au Dialogue des Avocats y édit. de Yidecoqi p. 296 etsuiv.)
7 juillet. Sur le budget des affaires ecclésiastiques — Revue du clergé. Archevêque d*Amasie in partiaux (ad-, ministrant le siège de Lyon comme vicaire du Saint-Siège).
26 juillet. Sur les appels comme d'abus.
30 juiUet. Demi-bourses dans les 'petits séminaires.
Session de 1829.
10 juin. Budget des affaires ecclésiastiques. Traitements des desservants. Relevé des donations faites au clergé.
26 juin. Sur les aumôniers des régiments.
1 1 juillet. Appels comme d'abus. Pétition de la commune de Lalonae.
Session de 1831.
19 février. Contre les émeutes du 14.— Plaintes contre la dévastation de Tarchevêché et de Saint - Germain- TAuxerrois. — « Démolir^ c'est voter un impôt, »
424 DATES DES DISCOURS, etc.
16 octobre. Contre r<aneudemeiit de M. Mesnard, tendant à admettre les archevêques , évêques et présidents de consistoires, etc., dans les catégories d'aptitude à la pairie. •
31 décembre. .Sur la pélitio^k des Trappistes de la Meiileraye.
Session de 1832.
1 1 février. Contre la proposition d*abrog^r la loi relative à la célébration des fêtes et dimanches.
15 et 16 février. Budget des cultes. Traitements des évéques créés depuis 182 1 . Saisie du temporel. Traitement des absents.
Session <ie 1833.
17' janvier. Sur la queatûm d'éligibilité de» ttinislKS du culte aux conseils généraux.
23 février. Dans la discusnon- de Ih proposition de M. Aug. Portalis sur le mariage des prêtres qui ont renoncé au sacerdoce.
29 mai. Défense des évêchés contre PamendemeQt de lit. Escbassériaux.
Session </e 1 834.
i'' mars. (Défense de l'évêché de Nevecs , par le baroa Ch. Dupin à la Chambre des pairs.)
26 avril. A l'appui c^es pélitioos pojuj} le maii^n des trente évêchés constitués ea vertu de la loi du 4 juillet 1821.
SeêsioFk de i^^%.
1:8 wmL Dbd» k dimngaion ^ budget des ouHe». Rappel des prÎBcipea sur Taulorisatioii nécessaire pour la puabl^ cation des buUea ,. e4| iv^idemment sur la question de liberté d'en^eigneip^ot.
Session de 1844.
2 5 janvier. Dans la discussion du paragraphe de Tadressc relatif au projet de loi sur Is^ liberté de renseignemeal.
SUCCESSION €HRONOLO€ieUE,
tEPV19 SAINT FIE1IRS JUSQUE GfUfiGOfRE XYI.
Jémi-<:hriaf.
PiBBRK (St) svége à J'érusaleii^ , puis â Antioçhe ; ea;^
suite à Rome , où il est martyrisé le 29 juin. . . . 66
Liw (St) , martyrisé le 23 septembre. 67
Clément (St) abdique le ponti^càt le 3 déceiqj>re . .. 76;
Clkt (St) , martyrisé le îê avril 83
Anaclkt (St) , martyrisé le 1 3 juillet 96
EvABisTE (St), martyrisé le 26 octobre lOA
AlixavoreIç' (St), martyrisé Itt a hmL HT-
Sixte 1«' (St) , martyrisé le a avril. . «27
TÉLESPHORE (St) , martyrisé le 5 janvier ...... ^ . 1 38»
Hycin (St), martyrisé le 8 janvier. ,..,... ^ . . 142
Pie !•' (Stj, martyrisé le 1 1 juillet ......... 150
Anicet (Si), Syrien , mort en 161
SoTER (St), de la Campanie en I^ie>. mort en. ., . , 170
EleuthÈre (St), Grec, mort en 185
Victor I" (St), Africain , mort en 1 97
Zepiiyrin (St), Romain, mort en 217
Callis-te ou Cauxtb h' (St), Romain, mort en . . . 29t
Urbaih I«« (St), Hoiyiain , mort en 230
Pontien (St), Romain, mort en 235
ANTÉRO&OiU Antè&£,. m(Ort 1^ a jajg^vi^r. . . . . , ^ . 236|
Fabien (St), Romain , mort le 25 janvier . . . . , ,. 250
Cor:>»eu.le (St),. I\omain, wçrt ^e i4 septembre . . . 2^Z ■=. Jîi%/. jS'ovatien (premier antipape), mort en 25^.
Luge !*>' (St), Romain, mort le ^ mars. ....... 25i
Etienne I" (Sx),'RoHwiin , uMNCt le % aoû$ ^ 1^57
Xi^TE ou Sixi:s U (St), Athéi;iien , mort le G ao^it ... 258i
De.nis (St), Grec, inort le 26 décembre . ...... 26a
FÉLIX !•' (St), Romain, mort le 22 décembre .... 274
EuTYCHiEîi(St),Tosc^, mort le 7 décembre .... 28a
GaÏus (St;, de Dalmatie , moj^t ]^ 21 avril ...... 296
Mabcellin (St>, ^Qn^^^ili¥>V^ çç. •...,... . 30^
Majicel I*' (St), Romain , mort en. . - 309
EussBs (St), Grec, mort le 25 septembre 310
Melcbiade ou MiLTiAOE (St), Africain, mort le 10 janvier 314
Sylvestre I«' (StJ, Romain , mort le 31 décembre. . 335
Concile de Nicée, 1«' œcuménique, en 326. — Donation prétendue de Constantin, nièce fausse, fabriquée entre l'année 766 et 779 à l'époque ou Isidore Mercatorfit apparaître les fausses décrétales. (Fleury, 4* LHèc. sur VhUt. eeclét., n. 9. — Bsêai Mur la puis», temp, des Papes^ 1. 1, p. 47.)
Marc (St), Romain » mort le 7 octobre 336
Jules I*'' (St), Romain, mort le 12 avril 352
Libère, Romain, mort le 24 septembre 366
= Riv. FÉLIX, 355-358.
Damase !•' (St), mort le 1 1 décembre 384
Concile de Constantinople, 2" œcuménique, en 381.
= Biv. Ursin, 366-3CT.
SiRiCE (St), Romain , mort le 26 novembre 398
Le premier dont on ait une décrétale authentique.
Anastase !•' (St), Romain , mort en avril 402
Innocent I" (St), d'Albe, mort le 12 mars 417
' ZoziME (St), Grec, mort le 26 novembre . . . . ^ . 418
BoMiFACE V' (St), Romain, mort en . 422
= Riv. EuLALius, 418-419.
CÉLESTiN I"* (St), Romain , mort le 6 avril 432
Concile d'Éphèse, 3* œcuménique, en 431.
Sixte III (St), Romain, mort le 28 mars 440
L«>N I" (St), ou le Grand, Toscan , mort le 1 1 avril, 461
Concile de Calcédoine, 4* œcuménique, en 461.
HiLARUs ou HiLAiRE (St), dc Sardaignc, mort le 17 septembre 467
SiMPLicius ou SiMpLicE (St), dc Tibur, mort en février
ou mars 483
FÉ^ix II (St), Romain, mort le 25 février.- 492
GÉLASE I«f (St), Africain, mort en novembre .... 496
Anastase II (Sf, Romain , mort le 16 novembre . . 498
Symmaqce (St), de Sardaigne, mort le 19 juillet. . • 514 = Riv, Laurent, 498.
HoRMisDAs (St), de Campanie , mort en 523
Jeaw I*"", Toscan , mort le 27 mai 526
FiLix III, de Bënévent, mort le 12 octobre. ...» 529
Boni FACE II) Romain , mort en décembre 531
= Biv. DioscoRE , octobre — 12 novembre 629.
Jean. II (surnommé Mercure), Romain, mort 26 avril hZS
Agapit I**^, Romain , mort le 22 avril 536
SiLVBRius ou SiLvsRE , mort en 538
Vigile, Romain, mort le 10 janvier 555
2^ Concile de Constantinople, 6* oKoménique, en 668.
PÉi.AGE I«% Romain , mort le 2 mars !.. 559
Jean III (surn. Catellin), Romain , mort en juillet . 572
Benoît (surn. Bonose), Romain, mort en juillet. . . 577
PELAGE II, Romain , mort le 8 février 590
GaEGoiBB I«' (St) ou le Grand, Romain, mort le 1 2 mars 604
Sabihien , Toscan , mort en février C05
BoNiFACB III, Romain , mort le 12 novembre .... 608
BonifaceIV (St), Romain, mort en mai 614
Deus-Dedit, Romain, mort en novembre 617
BoNiFACE Y, Napolitain, mort le 25 octobre .... 625
HoNORius I*', de Campanie, mort en mai 638
Interrègne de 20 mois.
Severin, Romain , mort le 1«' août 640
Jean IY, de Dalmatie , mort en octobre 642
Thbodobe P'', de Jérusalem, mort le 14 mai 649
Le premierqn'on ait qualifié souverain pontife.
Martin l*' (St), Toscan, mort le 16 septembre. . . . 655
EcGEiiE (St), Romain , mort le 2 juin 658
YiTALiEN (^t), de Campanie, mort en décembre. . . 673
Adbodat, Romain , mort en mars 677
DoNUS ou DoMNus, Romain, mort en avril -679
Agatho?! (St), Sicilien, mort le 10 janvier 682
8"M! Concile de Constantinople, 6« œcuménique, en 680et681.
Lbon II (St), Sicilien , mort le 28 juin . 684
Benoît II (St), Romain , mort le 8 mai 686
Jean Y, Syrien, mort le 2 août 687
Ck)NON (St), de Thrace , mort le 22 octobre 688
Sebgius ou Serge !•' (St), Sicilien, mort le 28 septembre 701
= /?iV. 1«> Pascal, 688.
2^ Théodore.
3» Jean.
JsAN YI, Grec, mort en janvier • • • 703
428 SUCCESSION CmiONQLOGIQUË
Jean YII, Grec , mort le 1 S octobre 707
SisiNNius, Syrien , mort le 7 février , . 708
Constantin i«S Syrien , mort le 9 avril 71 S
Gbigoisk n (St), Romain , mort le 13 février • . « . 73i Démêlé avec l'empereur Léon Tlsaurien.
Gbigoipb, III ou le JeiuM (S(), Syrien , «ort le 1 d nor vembre 741
Excommunication des Iconoclastes. — Nouvelle République fwnaine. (if Mai «air ht puiss. temp. des Papes, 1. 1, p. 27.)
Zacharie (Sf], Grec» mort le 15 mars 752
Avènement de Pépin-le-Bref.
Etienne, élu le 3^ mars, mort trois jo«rs après nmk sacré , n'est pas compté.
Etienne II, Romain , mort le 26 avril 75T
Sacre et prétendue donation de Pépin. (Fleury, HisL eeciés.^ Ut. 43, n. 17.) — Prétendue lettre de saint Pit^rre, rappoclée en texte dans VSuai sur la ptUts. temp. des Papes, t. n, f^ 75.
Paul I**" (St], frère d'Etienne II, mort en 767
= /?/V. Thbophylacte.
Etienne III, Sicilien, mort le 2 février 772
= i?/V. 1° Constantiih, 22 juin 768.
2° Philippe, élu et déposé le 31 juillet 768. Adrien I«<^, Romain , mort le 26 décembre 795
Charlemagne, en Italie; empereur, roi d'Italie, patrice des Somains : sa suprématie est incontestée . { Essai sur In puiss. temp., t. I, p. 41 et 43.) — 2* Concile de Nicée, 7* oBcuménique, en 787.
LÉON III (St), Romain, mort le il juin 8i6
Charlemagne comonné Empereur en 800. -« Fausses décré* taies fabriquées dans le vu« siècle. (Eteury, Hisl. eeclis,, liv. 44, n. 22.)
Etienne IV, Romain , mort le 22 janvier 817
Pascal I« (St), Romain , mort le 1 1 mai 854
Eugène II, Romain , mort le 27 août 827
Yalentin, Romain, mort le 10 octobre 827
GEiGoiEE IV, Romain, mort le 11 janvier 844
Humiliation de Tempereur Louis-Ie-Débonnaire.
Seage II, Romain, mort le 27 janvier.. 847
LÉON IV (St), Romain, mort le 17 juillet ....•• 855
Benoit III, Romain, mort le 10 mars. . 858
=== i7iV. Anastase, août 8^5.
ibcoLAs I*'» Romain , mort le 13 noif«mbp« 867
Excommunication de Lothaire. ~ Destitution de Fhotius, patriaiehe de Constaqtiiwplo.
AoitiKN ir, Romain , mort en novembre 372
é»* ConciLe de Coiu^antiDople, â" «çunuâaiqni^, #lk 969.
JsA(N YIII, Rom^Ul , mort le 15 dëcemhrt 982
Charlea*le*Chaiiv« eovKMiiié Empereur en 8V6, et €tiarl^le-Groa e» 8S0,
MUftiN !•' ou Martin 1\, TV>8can , mort en 884^
Abris» IIL Romain, mort le 20 juillet 887
Etiknne Y, Remain, mort le 7 août. . ; 801
FoBMosK (avant, évéque de Porto) , mort l.e i avril . 89G
BoNiFAGR Yl , Romain, élu par une faction, même mois 896^
EtisnhbYI, Romain , mort en août 807
Romain i¥ (som. GaMésin), Toscan , mori avant décembre 801;
TiisoDORB H, Homain, mort en jlBinviter . 898^
Jkai* IX, de Tivoli , mort en ... « 90(^
= Biv, Serge , en 99%.
BsnoÎT lY, Romain , mort en ,....., 904
Léon Y, d'Ardée , au commencement de . 905
Gnai8T0PB]&, Romain , mort en 905^
Serge III, d^jà élu dès 898 et antipape , mort en . . 918
Amastasi 111, Remain, mert en ........... 91:^
Landou , Sabin, mort en 915
Jra» X , de Ravenne , mort en 929,
LÉON YI, RfQmatn, vécnt 7 moi»ei 5 jours ..... ^29*
Etibmne YII, Romain, mert en 931
Jean XC, IîIb du pape Serge Ih<, mort en . . . 939 ou 996
Léo» YII, Romain , mort en 939
Etienne Y m. Allemand, mort en '943
Marin iï ou MARTiti ill, Romain , mort en 940'
AftANT II, Romain, mort en- .......... . 9&G
Jean XII , nommé auparavant Octavien , flh du Ro^
main Albéric Patrice , déposé en novembre . ... 962
LÉON Y ill, Rom«ii»> dépouillé en févrie» 964
J BAN XII, rétabli, meurt le 14 mai 964
LÉON YHi, rétabli , mort en avril 966
= i?fV. Benoît V, mai 964^ 5 juillet 965. J EAN Xni» Romain , élu à la mort du précédent, nH>rl
le C septembre 972
fiiHoiT VI> Romain, mort en mars ou avril 974
= iÎjV. BoMiFACB vu, Romain, 973-974.
Don us II, peu connu et non compté par plusieurs. Bkmoît YII, Romain, élu le 28 décembre 975, mort le
lOjuillet . 984
Jean XIV, auparavant Pierre , évêque de Pavie ,
déposé en mars 985
BoNiFACB VII , avant antipape , mort en janv. ou fëv. 986 I Jkan Romaln,non8acré,etpour cela omis souvent.
Jean XV ou XVI, mort le 3 avril 996
GbÉgoirk V, auparavant BruQon, Allemand, mort le
18 février * 999
= Miv, Phjlagathe, Calabrais, sous nom de Jean
XVI ou XVII , mort en 997 .
Sylvestre II, avant Gerbert, Auvergnat, successivement archevêque de Reims et de Ravenne , mort
le 12 mai . iO03
Jean XVII ou XVIII , auparavant Sicco , Romain ,
mort le 13 octobre 1003
Jean XVIII ou XIX , avant Fasan, Romain, mort le
^ 18 juillet 1009
Serge IV (Pierre Bouche-de~Porc), Romain, mort le
13 juillet . 1012
Benoît VIII , de Tusculum , avant Jean , évêque de
Porto, mort le lOjuillet 1024
Jean XIX ou XX , frère du précédent, mort le 8 novembre . . . * . 1013
Benoit IX, avant TKéophylacte , neveu des précé*
dents, chassé en décembre 1044
Sylvestre III (Jean , évêque de Sabine) , chassé en
mars 104S
= Riv. Benoît IX qui se retire en avril 1045. Grégoire VI (Jean Gratien) , Romain , renonce en
décembre 1046
= AV. 10 Benoît IX.
2» Sylvestre III.
Clément II (Suidger, évêque deBamberg), Saion ,
mort le 9 octobre 1047
Benoît IX, reconnu le 18 novembre 1047, renonce
le 17 juillet 1048
Damase II (Poppon , évêque de Brixen) , Bavarois ,
mort le 8 août ». 1048
Léon IX (Brunoo, ëvêque de Toul), Allemand, mort
le 19 avril 1064
Le schisme des Grecs se consomme sous ce pontificat.
YictobII (Guebhard, évêque d'Ëichstaidt},ÂlIemand, mortiers juillet 1057
Etienne IX (frère de Godefroi II, duc de Basse-Lorraine ou de Lothier), mort le 29 mars 1058
NiooLAs II (Gérard . évêque de Florence), Bourguignon, mort en juin 1061
élection des Papes par les Cardinaux , en réservant les droiU de l'Empereur. (Fleory, HitL êccléê.f lir. 60, n. 31.) — Querelle des investitures.
= Jtiv, Jean, évêque deVelletri (sum. Mendo), sous le nom de Benoît X, du 5 avril 1058 à janvier 1059.
Alexandre II (Anselme), du Milanais, mort le 20 avril 1073
r= Jtiv, Cadolus ou Cadalous , évêque de Parme, sous nom d'Honorius II, du 28 octobre 1061 — 26 octobre 1062.
Gbbgoise vu (Hildebrand), Toscan , mort le 25 mai. 1085
Démêlés entre Grégoire YII et les Souverains de TEurope. ( Sssai sur la puiu. temp, de$ Papes, t. i, p. 142.) — Eseommuaieation et déposition de l'empereur Henri IV. — > IHd. -> Donation de la comtesse Malthide.
= Riv. Gdibeet, archevêque de Ravenne , sous le nom de Clément III, 31 mars 1080— octobre 1 100.
YicToa III (Didier) , des princes de Bénévent , mort le 16 septembre 1087
Ubbain II (Odon ou Eudes de Lagery), né prèsChâtillon-sur-Mame, mort le 29 juillet 1099
Première croisade en 1096.— Excommunication de Philippe.
Pascal II (Rainier, cardinal) , Toscan , mort le 1 8 janv. 1118
Disgrâce de Tempereur Henri IV excommunié. — Démêlés du Pape avac Henri Y. [Sêaai, 1. 1, p. 142 et 149.)
= JîlV. !• Albéat, llOO:
2» TniioDORic, 1100.
3« MAOINULfE, 1101.
4<» kwi DE Tabsb , sous le nom. de Sylvestre III, 1106.
GitASt n ou le Jeune (Jean de Gaëte) , de Gaëte ,
mort en janvier 1119
ss Riv. Maubics Bourdin, Limousin, sous le nom de Grégoire yin, 14 mars 1118 — avril 1121.
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Calli^tx h (Gui), des camtes de Bour^g^, morl le , 12 décembre 1124
l'*" Concile de Latran ( "SLome ) , 9« œcQinëniqae , en H28. — Fin de )a querelle des investitures ; àTavenir le prince donnera Tinvesmirre 'fltak évêqttes ; etfe ié donnera j)ar Te sceptre et '. non par la crosse et l'anneau.
HoNORiu» II fLatabert de t'agtaattî. d^s eonrtes de Bd-
Mgne en Italie) , mort Je 14 février . • 1t30
GudfèB Ypwrttkans dëà fMi^s) et Gfl>eiins {)>ai^sans de IS^> •eneur.) Ces deux factions tenaient du reste sutant à é» rivalités de familles qu'à des opinions. •
Innocknt n (Grégoire, cardinal), Rûmain , 24 Be|M. 1143 = Hiv. 10 PisRRE DK Lkon, SOUS le nom d*Ahaclet If,
février 1 1«0 — 7 jtfnvîer lia».
2o GaésoHiE , catdinal, se disant '\ietor I¥,
«lot^en mai 118è.
2">« Concile de Lstraii, iO« escnniéiiiqiie, en 11^. CÉLESTiii 41 {Gny de Oarfïel), Tosèau, màrt le ^ mars 11 44 Lucius ou LucK II (Gérard , cardinal) , Bolonais ,
iiièrt'lelèTévri» !U5
Amattld dé Brescia, en Italie.
EuGENB ÏÏI îBernartl. abbé), Pisan, mort le 8 juillet. 1163 Croisade en 1147. — Décret de Gratsen , publia en IW». — Compilation fautive, source de beaucoup d'erreurs relevées trop ikfd.
Anastas* IV pConrad , évèqtae de Sabihe) , Romain ,
mort le Ô dé<5èmbre 'lii4
AftttfeN IV (Micolas Breack^peane), Anglais , ttlort le
1«' se|>tetebiiè. 1159
Dénnêiés «vec 'l 'emperfettr ÏVéâéric'feârbéi'oussè, qui annonce r intention de Tafieraùr en'Jtalie la .i^fuisaMtoe impétièit. Alsxandkk in (Roland, cardnial)> ^«nnaM, «lûttle
13 août , 1181
= Biif, 10 OcTAviiN, cardinal, se disant VietoriV, septembre 1 1 59 — avril .1164-.
2<* Gur DE Cremb, cardiiMilt se àisènt P«scal III, avril 1 164 — 2^ s^erabre 1 1#8 . .B.oJsan, abbé de Sturmv ^ disaat GAi.tisTK ni, septembre 1 1 68—29 aoèt 1 178. 40 l^NDo SiTiNo f de la mftison ie Frangipane , ^e disant Innocent Ht, du 29 septtmbVé 1178—1180.
Thomas Becliet de C^uitoDbéQr, -*• 3<^ Oontile Ae LâtMA, 11» œcuménique, lV7d.
DES PAPES. 4i3
Lucius oii Luci ÏIT (UMde, évèqac d'Oslfe), Tdscân, mort le 4 novembre 1185
Urbain III (Hubert Cri vellij, Milanais, mort le i% octobre . 11^7
Gbégoirr yill (Albert, cardinal), de Bénëvent, mort le 16 décembre » . lié?
Clament III (Paul ou Paulin, cardinal], Roinain, mort le 28 mars 11^1
Croisade en 1189.
CÉLESTiN m (Hyacinthe, Cardinal- diâci'é], RotnaiH, mort le 8 pnvief . 1198
Innocbst ni (Lothaîre, des comtes de Segùï), d'Ànàgni, mort en juillet 1216
Démêlés avec Philippe-Auguste. — Croisade de 1203. *> I*rise et i^îllaffe de Conctantinople phf les CnnstfB. -^ Croh«d« contre les Albigeuis, — L'Inquisition et les DanifticalM. •-• 4" Concile de Latran, 12" œcuménique, en 1215.
HoxoRUJs lil (Cencio âavclli)^ Renuin» mort le 18
mars 12^7
Grégoire I^ CHug^olin» des comtes de Se^ni), d'Ana-
gnl, morl lé 20 août 1241
CÉLBSTiN IV (ûeoâroi, cardinal), Milanais, mort en
novembre • 1241
Vacance de dix-neuf mois.
Innocent IV (Sinibal de Fiesque) , Génois , mort le
7 décembre 1^4
Concile de Lyon, I3<' œcuménique, en 1245.
Alexandre IV (Raînald de Segnî) , neveu de Grégoire IX, mort en mai iiei
Dkbain rV (Jacques de Pantaléon) , de Troycs en Champagne, mort en octobre. * . 1264
Clament IV (Guy-le-Gros ou Fulcodi) , de Saint* Gilles en Languedoc, mort le 29 novembre • . . 1268
Charles d'Anjou appelé de concert avec le Saint-8iéfe au trône de Naples par opposition à l'Empire. — Folle entreprise. — Pragmatique sanction de saint Lonis , en 1268 , pour s'opposer au droit que les Papes s'arrogeaient sur la collation des bénéfices du Royaume. On y consacre les libertés, franchises et immunités de l'Élise gallicane. (Y. JKecvM de» Orfl. du touvre , 1. 1 , p. 97, et Preuves des libertés de V^ùtise gailicamt^ 1. 1 ; part. 8, p. 28, 60, 65, 76 ; part. 3, p. 41.)
GiiGotEE X Crhéalde ou Thibaut Yisconti) , de Plaisance, mort le 10 janvier 1276
2^ Concile de Lyon, 14* œcoménique, en 1274.
ImiocBMT y (Pierre de Tarentaise) , du Dauphiné , mort le 22 juin . ..127C
ApiiENY(Ottobon de Fiesque', neveu d'Innocent I Y, mortlelSaoût 1276
JiAN XX ou XXI (Pierre Julien), Portugais, mort le 16 mai 1277
Nicolas IU (Jean Gaétan, de la maison des Ursins) , Romain , mort le 22 août 1280
Maktin I y (Simon de Montpincé) , de Brie , mort le
28 mars 1285
Vêpres siciliennes, en 1282.
HoNoatus IY( Jacques Savelli), Romain, mort le 3 avril 1 287
Nicolas IY (Jérôme d* Ascoli) , de la Marche d' Ancône, mort le 4 avril 1293
CiLBSTiN Y (Pierre de Meuron], de la Pouille, abdique le 13 décembre 1294
BojïiiFACE YIII (Benoît Cajetani), d'Agnani, mort le 11 octobre 1303
Célèbres démêlés avec le roi Philippe-le-Bel. — Tout le
Seuple de France prend parti pour le Roi, afin d*assarer l'in'^ épendance de la Couronne contre les téméraires entreprises du Pape. — Collection dés Décrétales sous le nom de Sextt,
Benoît XI (Nicolas Boccasini) , de Trévise , mort le
6 juillet 1304
Clément Y (Bertrand de Goth) , du diocèse de Bordeaux, mort le 20 avril 1314
Le Baint-Siéi{e transféré à Avignon. —Condamnation des. Templiers. — Concile de Vienne, 15* œcuménique, en 13U.
Jean XXII (Jacques d'Euse}, de Gahors, mort le 4 décembre 1334
= Bitf, Pierre Rainalluci, de Corbario, dans l'A* bruzze, 12 mai 1328 — 25 août 1330.
Pierre de Cugnières, avocat du JRol sous Philippe de Valois, soutient les droits du pouvoir civil contre les prétentions des Papes. — Origine des Appels comme d'abus.
Benoît XII (Jacques Fournîer), de Saverdun, comte dcFoix, mort le 25 avril. . J342
CtÉMENT VI (Pierre Rog^ier , de la maison des comtes de Beaufort, vicomte de Tarenne), Limousin, mort Je 6 décembre 1352
Innocent VI (Etienne Âubert) de Pompadour, Limousin, mort le 12 septembre 1362
L^empereur Charles IV reconnaît formellement l'indépen- 5 cle la ** ■ .. . -» -
dance cfe la Puissance temporelle des Papes en 1366. Jnsqnelà les Empereurs avaient toujours soutenu que le Pape était ▼assal de l'Empire. {Bêsai, 1. 1, p. 247.)
Urbain V (Guillaume de Grisac, surnommé Grlnioard ou Grimaud, du Gévaudan), mort le 19 décembre 1370
GniopiftK XI (Pierre Rogfier), neveu de Clément VI, mort le 27 mars 1378
A sa mort, en 1378, schisme d'Avignon ou d'Occident. II y eat alors deux Papes : l'un à Rome, l'autre à ATignon.
Urbain VI ( Barthélemi de Prignano ) , Napolitain,
mort le 15 octobre 1389
=; Riv. RoBSHT de Genève, des comtes de cette ville , cardinal , se disant Clément VII. 20 septembre 1378 — 16 septembre 1394.
BoNiFACK IX (Pierre ou Perrin Tomacelli), Napolitain» mort le 1*' octobre 1404
= Riv» Pierre de Luna ou Luke, cardinal, Araçonais, se disant Benoit XIII. 28 septembre 1 394 -^ Juin ou septembre 1424.
La France, n' avant pu apaiser le conflit entre les deux Papes, ?e soustrait a l'obédience de Vun et de l'antre et en profito pour réformer quelques ftbus.
Iififcx»NT VII (Cosimo Megliorati) de Sulmone (Abbruue), mort le 6 novembre .• • • • ^^^^
GaiGoiaB XII (Ange Corrario}, Vénitien, déposé à Pise le 5 juin 1409
Concile de Pi«c en U09. Il destitue Grégoire XIl et Benoît XIII et élit Alexandre V.
Alexandre V ( Pierre Philarge ), de Candie , mort le 8 mai 1410
Jban XXIII ( Baltazar Cossa ) y Napolitain , déposé à Constance, 29 mai 1415
Concile de Constance, du 5 novembre 1414 au 22 avril 1418, 10* œcuménique. Les principaux décrets de ce célèbre Concile sont rapportés ci-devant.
43« SUCC£SSIOr« CHBOiHOLOGiQt£
Maitih y (Otbou ColoDDc), Homain» mort \« ?1 février ., 1431
=: Riv. Gilles Mugnos ou de M union, Aragonaia, se disant Qément YIII. 7 septcknbre H 24 — 26 juillet 1429.
EccèifE IV (Gabriel Gondolmero]» Ycoiticn, mort le ' 23 février 1447
CoBcUe de Bâte.dn 38 jnDlet 1434 iusquVn mai 1448, 17* œeuménique. — Concile de Florence, du 2% février 1430 au 96 avril 1442, 18* œcuméniaue. On j traite sana succès de la réconciliation des Grecs. — Pra^matiqtic-snnction de Charles Vil, en 143», dans l'âssamblde de Bonrget; t^gle tes affaires do l'EfUse de France.
=: Riv, Amk»u YIII, duc de Savok, 8« disani ¥^
\iX Y, 5 iiovem)>i:e 1439—9 avril 1449. Nicolas Y (Xhomaa de Sarzane), d'une bourgade près
de Luni, mort le 34 mars - . . I4S&
Fin da «cliiMie dH)çcide]it en 1449. — Prise de ConsUntl-
»o|^le par les Turcs, 1453.
Callixtji III (Alphonse de Borgia]» Espagnol, mort le 6 j^out. ,• • • • ^*^*
Pis II (Ènée Piccolomini} de Corsini» près Sienne . mort le 14 aoâit. 1464
Bulle Bxecrabilia. — Abrogation de la Pragmatique sous Loni^ XI, en vue des promesses restées illusoires que le Pape lui fit au sujet da ioya«ais de Nazies.
Paul II (Pierre Bvlio), YémtîeD, mort leîJ» juillet 1471
SixTK rV (François d*Albescola de la Rov^) de Celles, pr^ ^vone, mort le 13 juillet ^ . I4S4
Innocent YIII (Jean-Baptiste Cibode Mclfe ) , Génois, mort le Î5 juiliet I49S
A1.IXANDRE YI (Roderic Lentuoli ftorgîa), iievcm de GeOiile III, mort le 17 aoàt. . 1^*3
Fift III (François. TodeschiDi-Piccolomini), neveu de Pie II, mcNct en octobre tS03
Jules II (Julien de laRovère], neveu de Sixte iV,
mort le ^1 féviiei: UU
ligue de Cambrai. — Louis XII excommunié. ~ 5* Concil* de Latran, 19* œcuménique.
LioN X (Jean de Médicis], Florentin, mort le l*** décembre 1631
Exconattu^icatton dis Luther. ^ Concordat avec François I^» en 1516.
D£S PAF£S. ^M
Adrien Vi (Adrkn Florent vviTrii8^]»]feU>D^U» UQrt le 14 ou 24 septembre &&23
Clément VU (Jules de Médicis), cousin germaki de Léon X, mort k 2h septembre 1594
Ligue sainte contre Charlei-Qulnt. — Excommtmicatloft d*Heari VIII d'Angletet re.
Paul IIl (Alexandre Farn^ ], Romain > mort le 10 novembre 1549
Approuve Ilnstitut des Jésuites fondé par I^piace de Loyola. — > BuUs H MMft Demimj remet en vif ucor toutes le» ftéitn^ tÎMWi relatives à la toute-puissance du Saint-Siège, a» pr^a-> dice des droits des Églises particulières et des Souverains. — Concile d* Trwte de 1546 au 4 décemteu I66S, 20- et dernier ' «somnénique.
Jules III (Jmm-lIliMrîe Gioccbt del Monte^Saasorina] »
fiUinuiin, mort le 25 macs • 1&&5
£xcovjriu9icatie« du roi de Fiance, Hejsil II. Mmcbl II (Marcel Cervin de Mootepalciano), de
Fano,£lal£««lë«Msli9ae,m«rfclca«» avril li&&&
Pabl IV (Jeanr-Pierire Carafla) , NapoUlain , mort le
18 aoôft. 1559
Excommunication d'Elisabeth, reine (F Angleterre. Pie IV (lean-Ange de M^dicis ] , Milanais.^ mort le
9 décembre • . . 1565
Pie V (Michel Ghisleri) , de Boschi i, près Alexandrie de la Paille , mort le ^mai. . ': 1572
Ce pape renouvelle la Bulle In ctena Domini, GBÉGomK XïH ( Hugues Buoncompagno) , Bolonais ,
mort le tO avril 1585
Massacre de la Salnt-Barthélemi, 24 août 1572.— LaLIgp». Sixte V (Félix Perelti), de la marche d'Ancône, mort le 24 août 1590
Ana^me contre Henri IV, roi da Navarre. — .Htari III, roi de l^Fance, assaSsihé par Jàcqdes Clément.
Uebain VII (Jean-Baptiste Castagna), de famille
génoise, mort fe 27 septembre. ; 1590
GaiGons XIV (I^icoias Sfondrato), de Crémone, mort
le 15 octobre. tl^l
n excommunia Henri IV, roi de France.
IjiiHocKNT ÏX ( Jean -Antoine Facchtnetti ) , Çolonâis, iQdrt le 30 décembre. . 1 . . 1 1 I . . . ^ 1^91
Glkmbrt VIlï (Hippolyte Aldobrandini), Florentin, mort le 3 mars • 1606
Edit de Nantes, arrll 1696. ~ Abjuration et absolution de Hmii lY. ^ Traité de Guy Coquille sur les libertés de FEçKse gallicane, 1594. —P. Pithou les rédige en 83 articles^ même année.
Lion XI ( Alexandre-Octavien de Médici^], d'une branche cadette des ducs de Toscane , mort le 36 avril 1605
Paul V (Camille Borghèse)» de famille siennaise, mort le 28 janvier 16S1
GaicoiiB XV ( Alexandre Ludovisio ) , Bolonais , mort le 8 juillet . 16S3
UiBAiN Vill (Maffeo Barberini), Florentin, mort le 29 juillet 1644
Innocent X (J.-P. Panfili), Romain, mort le 7 janvier. * . . 1655
Alkxandre YII ( Fabio Chigi ), Siennais , mort le 2t mai 1667
Doctrine de Jansénius condamnée. — Formulaire de «oamission à cette condamnation; résistances; persécutions. — Créqui, ambassadeur de Louis XIV, insulté à Rome par la Garde pontificale, qui tue Un de ses pages. — Le roi s'empare d'Avignon et le réunit à la Couronne. — Eclatante réparation accordée par la cour de Rome.
Clbmknt IX (Jules Rospigliosi] , Toscan , mort le 9 décembre. 1669
Clbmbnt X ( Émile-Bonaventure Altieri), Romain, mort le 52 juillet. . 1676
Innocent XI (Benoît Odescalchi), de Côme, mort le 12 août 1689
Les 4 articles de la déclaration du Clergé de France de 1682. — RéTocation de Tédit de Nantes, 1685.
Alexandre VIII (Pierre Ottoboni), Vénitien, mort le 31 août 1691
Innocent XII fAnloine Pignatelli), Napolitain, mort le 27 septembre 1700
Refus d'accorder des Bulles aux Prélats partisans de la Déclaration.
Clément XI (Jean-François Âlbano), d'Urbin, mort le 19 mars. « 1721
ItaUa rineamD<mifù,tn 17Ç6.— .^ulle Uni^Uut, en 1718.
INNOCENT Xni (Micbel-Âns^e Conti), Romain, mort le 7 mars. 1724
Bknoit XIII ( Pierre-François Orsini oa des Ursins), Romain, mort le 21 février. 1730
Légende de Grégoire YII, condamnée par arrêt du ParlemfBt du 22 Juillet 1729.
Clément XII (Laurent Corsini], Florentin , mort le
6 février 1740
Benoît XI V ( Prosper Lambertini ), né à Bologne le
31 mars 1675, élu pape le 17 août 1740, mort le
4 mai 1758
Excellent Jurisconsulte et grand pape.
Clément XIII (Charles Rezzonico], né à Venise le
7 mars 1693, élu pape le 6 juillet 1758, mort en février 1769
Arrêt du Parlement de Paris, qui, en 1762, supprime les Jésuites; allocution du Pape (6 septembre' 1764), où il proteste contre cet arrêt.
Clément XIV ( François^I^urent Ganganelli), né
dans le diocèse de Rimini, le 31 octobre 1705, élu
le tt^ septembre 1759 et mort le 22 septembre. . . 1774
Abrogation de la Bulle In cana Domini. •— Destruction des Jésuites. — Bulle de 1773.
Pie VI (Jean-Ange Braschi), né à Césène, élu pape
le 15 février 1775, mort 1799
Pje VII (Barnabe Chiaramonti), né à Césène. ... 1823
Concordat de l'an IX (1801). — Couronnement de l'empereur Napoléon à Paris par le Pape.
10 Juin 1809. Bulle d'excommunication contre les sujets de l'empereur Napoléon, affichée dans trois églises de Rome.
Les Jésuites, supprimés à la demande des princes catholiques (en 1773), sont rétablis (en 1814) A la demande d'un prince Bcb ism atique grec, l'empereur de Russie .
Concordat avorté de 1817.
Lbon XII (Annibal délia Genga), mort le 10 février. 18S9 PiB VIII (François-Xavier Castiglione), né à Cigoli.
mort le. . . * 1830
Gregoibe XVI (Mauro Capellari), de Bellune. . . .
ÇVITE CURONOLOCiQVE
DES ROIS DE FRANCE
Kérovingîéiii.
CLefitoN, fftrvieBi au, Uàa». vea . « 421
MIrotkx^ ♦. • • • • '*48
CHiLsÉRiÇjiilsdeMërovëe 4j»8
Clovis meurt en 5U. Le loyauine est partagé ainsi qu'il suit :
Mois de Metz, — Thiemy P-^ &n
Thbodkbkrt W4
Thkodebald. : 648
Hoisd^OtUofU. -^CLo^ottVk^iuéeok^ &24
Hoîs de Paris, — Childebkrt, roi d*Orlëans en 520,
de Bourgog^ne en 534 ; meurt en 558
RoiSy de Soissons, -^ Clotaire Î" réunit successivement toute la monarchie par la mort de ses firères et de leurs fils. Il est seul roi en 558,
et meurt en 561
^Ofiiage de la monarchie entre les fils de Clotaire /«'. 561
CARiBERT^roi Je Paris de 561 à 567
GoNTRAN, roi d*Orléans et de Bourgogne, partage en 567 avec ses deux frères le royaume de
Paâ&, et meurt en 593. 561
SiGEBERT I«% toi de MetZt partage ea 567 avec aes deux &ères le royaume de PaciA, meurt en
Chilpéric !•', roi de Soissons, partage avec ses frères en 567 le royaume de Paris, meurt en
CHaDVBART II, filft die^Sigebeit^ soi de Mets ou d'Austrasie ; roi d'Odéans et de.Bourgog^o en 593, m«tttt en 5»6, ........... W5
Clotaire II , fils de Chilpéric II , roi de Soissons, réunit toute la monarchie en 613, et meurt en 628 584
ROIS D£ FRA:MCK. 441
TnÉoDBB£RT II , lîls de Childebert II, roi d'Auslrasie, détrône en au, matfi en 613 &96
Thisbky II, l'ils de Childebert II, roi d'Orléans et de BovLTÇOQne , d'Austrasie en 612, meurt en 613 &96
Dagobirt l"t fils de Qotaîre II, seul roi de 628 à 638 628
Partage de la fncnwckie^f^r ItsJU» de DmgokegL
SiGiBEKT II, iils de Dagobert I«', roi d'Austrasie. .638
Childebist, que son père Grimoald, maire du Palais , veut placer sur le trône , est cliassë après quelques mois '. . 638 k 656
CtoYifl II, fils de Dagobert, roi de Meurtrie eâde Bourgogne, seul voi en 650 638
Clotaire III, fils de Qovis II, roi de Neustrie e^ de Bourgogne, meurt en 670. . • 656
Childérig II, fils de Qovis II, roi d'Austrasie, puis de toute la monarchie de 670 à 673. . . . 656
Thierry III, fils de Clovîs II, roi de Neustrie et de Bourgogne, déposé, rétabli en 678, mort en 691 970
Daoobebt 11, fils de Sigebert II, roi d'Austrasie en 674, meurt en 679(L*Austrasie est g:otH vemée sans roi par les ducs fiiartin et Pé^)» 67 4
Ci,ovis III, fils de Th«erry III , roÂ de ^enstrift et de Bourgogne , meort eaTU 695
Childebert III, 4ls de Thierry III, roi de Neufrtrie et de Bourgogne jusi^u'en 711 695
Dagobert III, fils de Childebert III, roi de Neustrie et de Bourgogne jusqu'en 715 711
Chilperic II , dit Daniel, fils de Childéric II, roi de Neustrie et de Bourgogne, dépoaé et mort en 72a.. 715
Thimi V 1 Y, dit à» Chelles, fil» de Dago^H III, roi de Neustrie et de Bourgogne, et peutr-ètrc aussi d'Austrasie, meurt en 737 720
Interrègne de 5 A/it sous CharleS'3Êariel et xe.i deux fils Carloman et P^ia-le-Bref de 737 à 742.
CHiLDémc III, fils de Chîipéric II , roi de Nenstrie, déposé en 75:?, mort en 7 55 742
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Oftrlovin|;îeiii .
Pénn-li-Brif, maire du Palais en Neustrie en 741, et Austrasie en 747, prend le titre de roi
en 7&J 75t
Carloman, flU du précédent, roi d'Austrasie,
mort en 771. 768'
Chailimagni, roi de Neustrie, seul roi eu 768,
et empereur en 800 768
Louis P' (Dél)onnaire), empereur 814
Charles II (Chauve), roi, empereur depuis 875. 840 Louis II (le Bègue), roi, mort en 879 877
Partage du royaume entre Louis III , roi de 879 à 883,
et Carloman, seul roi de 88!^ à 884.
Charles-lcGros, empereur, déposé en 887,
mort en 888 884
£uDss, comte de Paris, élu roi, partage le royaume
avec Cbarles-le-Simple en 896 , et meurt en
Charles III (le Simple), couronné en 89S, mort
en 898. 893
Robert I•^ duc de France, frère d*£udes. . • . 922
Raoul ou Rodolphe, duc de Bourgogne 923
Louis IV d*Outremer, fils de Chdrleslll. ... 936
LoTHAiRE , fils de Louis lY 954
Louis y (le Fainéant), fils de Lothaire , mort en
CapéUeni.
Hugues Capet 987
RoBBRT II (le Pieui). Reines : Berthe, veuve d'Eudes, comte de Blois, et Constance de Provence 996
Henri I«'. Anne de Russie 1031
Philippe I«'. Berthe de HoUuide 1060
Louis VI (le Gros). Adélaïde de Savoie 1108
Louis VII (le Jeune). Éléonore d'Aquitaine, répudiée ; Constance de Castille ; Alix de Champagne • 1137
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Philippe If (Auguste), isabelle de Hainaut; Inf;eburg;e «le Ûaiicmtirk, répudiée ; Agaès de Méraïiic, répudiée pour Ingeburge 1180
Louis Vlll (le Llon}/Bianehe de Castille. ... 1223
Louis IX (le Sainl}. Marguerite de Provence. . 1226 Pragmatique sanction.
Philippe III (le Hardi). JsabeUe d'Aragon ; Marie de firabant 1270
Philippe IV (le Bel). Jeanne de Navarre. . . . 1285 Querelle avec Boniface VUI.
Louis X (le Hutin). Marguerite de Bourgogne ;
Qëmence de Hongrie 1314
Jean I" 1316
PoiLippE V (le I^ng). Jeanne de Bourgogne;
Marie de Luxembourg ; Jeanne d*£vreux. . . 1316
Cbablxs IV (le Bel). Blanche de Bourgogne. . 1322
Branche collatérale des Falois.
Philippe VI (de Valois). Jeanne de Bourgogne,
et Blanche d'Évxeui 1328
Jean II (le Bon). Bonne de Luxembourg; Jeanne
d'Auvergne 1 350
Ghables V (le Sage). Jeanne de Bourbon. ... 1364
GHAftLES VI. Isabelle de Bavière .1380
Ghailbs Vil. Marie d'Anjou .1422
Pragmatique sanction à Bourges.
Louis XI. Marguerite d'Ecosse ; Charlotte de
Savoie 1461
Cbailbs VUI. Anne de Bretagne 1483
Rameau éC Orléans.
Louis XII (Père du Peuple). Jeanne de France ; Anne de Bretagne ; Marie d'Angleterre. ... 1498
Rameau d! Orléans^ A ngoulême»
Feancois P' (Père des Lettres). Claude de
France; Élëonore d'Autriche 1515
Concordat avec Léon X.
Henri II. Catherine de Médicis 1 547
FnAKçoif II. Marte Stuart • . 1659
BOIS DE FRANCE
Charles IX. Elisabeth d'Autriche iSCO
Henri III. Louise de Lorraine. ........ 1574
Branche des Bourbons,
Henri IY . Marguerite de Valois -y Marie de Mé-
dicis 1589
Louis XIII. Anne d* Autriche 1610
Louis XIY. Marie-Thérèse d'Aiaridie. . ... 1643
I>ë€laration du clergé en 1682.
Louis XV. Marie Leczinska •1715
Louis XVI. Marie-Antoinelte d'Autriche, • • 1774
Constitution cirile du clergé.
Bc'publique. . 1792
CotiVBNTioif naftHNiAle. • . . ^ j 1793
Directoire an IV 1795
G>NSULAT. BonafMirte I«'c6nral. . . . ai| Vill 1799 CMoonlat. Loi du. 18 germUal an Z.
Napoléon, empereur « . » an XII 1804
loséphiae, répudiée; Marie-L^otlise d'Autriche.
Première RestmrtUi&n,
Louis XYIII , veuf de Marie4oséphiiie-Loiii«e de Savoie » . . 1814
Napoléon * « . h « * k « 1815
Deuxième Bestauraiion.
Louis XVUI > . . . * 1815
tHAiLKsX^veufd^MarSe-Thérèie de Savoie. . 1824
Maison d* Orléans.
Louis^PiiiLippE !«". Marie-Amélie de Bourbon- Naples, 9 aoÀt «.«•.. 1830
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CONTENANT L'INU1CAT(0N
BES OUVRAGES LES PLUS UTILES ET LES PLUS ESTIMÉS
&m L*BI8T0IRB ECCLÉSIASTIQUE ET LE DROIT CANONIQUE. Jjfnoti ntUla CMpidû.
SECTION PREMIERS
Ecriture sainte.
4. Bibliia sacra, YulgalaBediUoniâ- Coloiriae Agrij^pinae , 1630, i vol. pelitîn-8«, format portatif fort commodé/(GVsl celle qu'on appelle 1^ 5ib]e des Evê^ués;) '(W^.7 (682! ' ''
2. La sainte Bible latine et français^ traduite paç Lem^îtré de Sacy, avec l'explication des sens littéraJ''ot spirituel. Paris, ^682-1700, 32 Vol. in-8^ -i n4|, 2i vol. in-i2. — Le libraire Desoër a aussi publié, en 1819, une traductieo. de la Bible, par M. Le Gro§, en un seul volume compacte in-^'^l ' ' "' *' ' "' '
3. PJctipWaicQ ajiràgé de, la Sibfe, par Gbompré. Besaint, 47ôSi« pelit)fk-42.
4. Concordantiœ Bibliornm, anl. Lucas. Coloniae Agrippinae,1684,in-8«.--Avenioni;i786, 2 vol. in-i».— Cqr^Dutrypii, P^ris, \m, iû-4«. — Il y a aussi (Je§ écJitiops in-ft.
Cet ouvrage est fort commode pour retrouver tous les passages de 1* Ecriture à l'aide d'un seul Mot. '■''-■'
SECTION DEUXIÈME
Histoire et notionsi préliminaires,
5. Histoire Ecclésiastique (jusqu'en 1414), par Fabbé Fleury, (jusqu'en 1595) continuée par le P. Fabrq. Paris, 1691 ou 1722 et années suivantes, 36 vol. iii-4y. — La même, ibid. 1724-1758, 40 vol. in-12. — Nîmesfl7'Za— 1780, 25 vol. iq-y. — Cqen, 25 vol. in-o4. — Çr ftcl^pt^pt
cette histoire , il faut faire attention que la table des matières donnée en 4758 par Rondet y soit jointe; elle forme le 37« volume de l'édition in-4", et les 37, 38, 39 et 40« de rédition in-ii. — Les continuateurs de cette histoire sont restés fort au-dessous de Tabbé Fleury.
Claude Fleury. né à Paris le 6 décembre 1640 , mort le 14 juillet 1723. Son père était avocat; il suivit la même carrière , fut reçu avocat au parlement de Paris en 1658 et fréquenta le palais pendant neuf ans. Il fut ensuite précepteur des princes. C'était un de ces philosophes chrétiens qui aiment la solitude et qui disent librement ce qu'ils pensent même sur les matières les plus ardues et les phis délicates. Sa vie a été imprimée en tête du xxi* vol. de l'Histoire ecclésiastique continuée par le P. Fabre.
6. Discours (huit) sur Thistoire ecclésiastique, par Tabbé Fleury, Paris, 1708, 2 vol. in-i2, 4724, 1747. — X1II« Discours, Paris, 4763, in-42.— Ibid. 1769, in-42.— Nîmes, 4785, in-42.
Ces discours sont imprimés d'ailleurs avec THistoire ecclésiastique ; mais à défaut de l'histoire , il faut au moins avoir les discours. On assure que Bossuet a concouru à leur rédaction. Ce prélat et Fleury, se rencontrant souvent à la cour, allaient se promener au labyrinthe de Versailles, où ils se communiquaient réciproquement leurs vues toujours grandes et justes. Les discours ont été traduits en latin. — Camus ajoute ce qui suit : « Parmi les cinq discours ajoulés aux huit premiers, trois n'ont qu'une relation indirecte avec l'histoire ecclésiastique ; le quatrième , qui est sur les libertés de l'Eglise gallicane , n'a vraisemblablement pas été terminé par son auteur. 11 n'a jamais paru du vivant de Fleury; les copies d'après lesquelles on l'a imprimé ne se ressemblent pas , et au moins il faut préférer Tédjtion de 1763 et celles qui l'ont suivie aux éditions qui en avaient été faites isolément en 1723, 1724, 1733, 1750. •> Le cinquième des nouveaux discours n'est pas de Fleury, mais de Goujet. Yoyez Barbier, Dictionnatre des Ationijmcs ^ no 4158.
Histoire de l'Église en abrégé dépuis le commence
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ment du monde jusqu'à présent, par Louis EUies Dupin, Taris, 4712, 4 vol. m-l2.
8 . Eà»ai historique sur la puissance temporelle des Papes; sur Tabus quMls ont fait de leur ministère spirituel et sur les guerres qu'ils ont déclarées aux souverains , spécialement à ceux qui avaient la prépondérance en Italie. 3« édition, Paris, 4&ii , 2 vol. in-8».
Il y a une quatrième édition , contenant des additions importantes ; cependant plusieurs pièces insérées dans la troisième ne s'y trouvent pas ; cinquante exemplaires de cette édition, sortie des presses du gouvernement, ont pu être conservés après la destruction qui en a été faite en 1813. La pièce essentielle de cet ouvrage , composée par M. Daunou sur l'ordre du gouvernement , est l'exposé de la conduite de la cour de Rome depuis 1800, qui se trouve à la fin du tome II. L'auteur, quand il composait ce remarquable ouvrage, avait sous les yeux les archives du Vatican , déposées à Paris et confiées à sa garde. U en a peu profité. En général, on doit s'étonner que ces précieuses archives n'aient pas été mieux explorées par nos savants et nos lettrés. Ils n'en ont donc pas compris l'importance ? Que de secrets pour l'histoire ! Que de choses inédites ! Quelle occasion manquée, et qui ne se représentera plus !
9. Histoire politique de l'Église, par Vidaillan, avec cette .épigraphe : Nihil Ecclesianisi fidem possidet. Paris, 4832,
2 vol. in-8».
40. Le Clergé de France ou Tableau Historique etChro* nologique des archevêques, évoques, etc., par Hugues du Tems, chanoine de l'église métropolitaine de Bordeaux. Paris, 4774-4775, 4 vol. in-S*.
Cet abrégé de la Gallia christiana devait avoir douze volumes ; les quatre qui ont paru contiennent l'abrégé des quatre premiers vol. de cet ouvrage, et renferment 64 diocèses.
41. Histoire des Archevêchés et Évêchés de l'univers, avec un dictionnaire ou nomenclature , par Commanville. Tours, 4700, i^-8^
44é bIëLiothèqîjk clîdisiÉ.
<2. hfstoine du Di-oit canonique, par Doujat. Paris, 1677, in-<2. — A la suite de cette histoire sont deux autres objets imtwrtarils, savoir : i« TExplication des lieux des Conciles; 2» une Chi-ôriologîe des Papes, des Conciles, des Hérésies, des Pères et autres auteurs ecclésiastiques.
uoùjâl, ne 4 Toulouse vers 16*ô'8, mort à Paris en 1688, doyen de la faculté de droit dé cette ville.
^ < 3 . kistoire du Droit canonique, par Durand de IWtaillane. Lyon, 1770, in-i2.
Ce volume est joint aux Institutes du même. Ce n'est presque qu'une copie de Doujat. '«Le chemin le plus battu est toujours lé meilleur, etiîous l'avons pris,» dit Maillane.
— Il y a k la ftn du volume, une tûble chronologique des conciles,. — Î)llranî4de Maillane, lié en 1729 à Saint-Remy, éa Provence, moi-t; le 15 août 1814 juge de la cour d'appel d'Aix; a été inembré de l'Assemblée constituante.
U. ïilBlitules dd Droit canonique, traduites eti français (dd latin dé Lâncelol), et adaptées aiix usages présents de ritalie,e^t de rËgtise (raliicane pi^r des applications qui tnettent le texte dans le plus gra^nd jour, etc., par Durand de Maillane. tyon^ 1770, 10 Vol. in-12, y compris THistoire du. Droit canonique indiquée ci-dessus.
Cet ouvrage m'a paru superficiel ; il n'a pas à beaucoup pr.èf, 1^ «oii^itë et la perfection que Je payant éditeur aurait pu ivii dpiinei:. — Lancelot. ept mort, à Pérouse en 1591; il avait composé ses Institutes par ordre au pape.
1 5. Institution au Droit ecclésiastique; par l'abbé Fleury, 1762| 1767; 177ît, % vol. in-12.
Cet ouvrante; téeUemenl digiie dé éori auteiii-, f>arut S'âbbi'il dé son vivant en 1676 et 1()79; i vol. in-li , sdiià le nom .4Ç .Charles Qoii^^l , docteur en droit canon à Langres.
— Fleury Ip fit imprimer sous. son i;iom eu 168", 2 vol. ïnif, cii disant dans lih avis au lecteur qu'il ne pit si ce M. Itaael a été au monde. Depuis il y eiit 4^ îiômbreuses
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éditions; dans les dernières, qui sont de 1762, 1767 et 1771, ot> a ajouté des notes de Boucher d'Argis. — Cet ouvrage ç^^^mabJo a été mis à Y index par la Congrégatipi%',4tt Sainl-Office à Rome, sans que cela ait altéré en rien l'estime dont il a toujours joui en France.
46. Manuel du Droit ecclésiastique de toutes les confessions chrétiennes, par Ferdinand Walter; traduit de l'allemund, avec coopération de l'auteur, par A. de Ro(^uemont, docteur en droit. 1840, 1 vol. gr. in-8°.
Cet ouvrage est fort savant et rempli de faits.
17. Traité de l'administration du culte cathoîique, principes et règles d'administration, extraits des lois, décrets, ordonnances royales, des avis du Conseil d'État et du comité attaché au ministère des cnllés, ^es arrêtés, circulaires et décisions minialérielles, par M. de Vuillefrû}:, maître des requêtes au Conseil d'État. Paris, 184Î, in-S'»
Dans son. introduction, l'auteur traite de 4a situation du culte catholique dans l'Eiat. Le reste de l'ouvrage comjirend les principales roati^res- rangées par ordi-e alphâbétique. C'est un ouvrage essentiel pour la pratique des af^ f aires.
SECTION TROISrÈMB.
Conciles, Décrétalts. Corps du Droit canonique,
18. Traité de l'étude des Conciles et de leurs collections, avec un catalogue des principaux auteurs qui en ont traité et (les éclaircissèmenls sur les ouvrages qui concernent celte matière et sur le choix de leurs éditions. Paris, I7î4, in-4«. Leipsig, 1Î26.
L'aM^ur. est Fr. Salmon t docteur et Itibliothécair^ de hprbonqe, mort en 1 7 ao. L'ouvrage est utile pour connaître les collections des conciles, kurs défauts, et ce qu'il faudrait y ajouter. Cependant on y peut relever des fautes assez graves.
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19. Histoire des Conciles généraux depuis les Apôtres jusqu'au Concile de Trente , avec des dissertations par rapport aux mœurs de l'Église gallicane et du royaume , par le P. Félix Buy, carme. Paris, 1699, 2 vol. in-42.
20. Cx)rpus juris canonici ex editione et cum notis Petr. et Franc. Pithaeorum, cura Fr. Desraarès. Pdrîsiis, 1 687 , 2 vol. in-fol. — Lipsiae, 4695, 1705. — Augustae Taurinei-um, 1746, 2 vol. in-fol. — Entre ces éditions, la première est la plus belle et la plus correcte.
P. Pithou, né à Troyes en Champagne en .1539, mort à JVogent-sur^b'eine en 1596. — F. Pithou, son frère puiné, né à Troyes en 1543, oii il mourut en 1621.
SECTION QUATRISHE.
Libertés de l'Église gallicane. -^ Pouvoir du fyrince relatif vement à la discipline ecclésiastique, — Edite et ordonnances de nos rois sur les matières ecclésiastiques.
21. Traité des Libertés de TÉglise gallicane, par Guy ' Coquille.
Ce traité, composé en 1 504, la même année oîi parurent leâ Articles de P. Pithou, en contient les développements. — L'auteur avait prêté son manuscrit, et il tomba dans des mains infidèles dont on eut peine à le retirer. Imprimé in - 4° avec d'autres opuscules de Guy Coquille , il se trouve aussi dans le recueil in-fol. de ses œuvres.
22. Les Libertés de l'Église gallicane. Paris, MamertPa* tisson, 1594, 27 feuillets in-8«.
Ce sont simplement les articles de P. Pithou en texte.
Nouvelle édition , avec un commentaire sur chaque article, par M. Dupin. 1824, 1 vol. in-12. — 2« édition, 1826^ in- 32. — 3^ édition; c'est celle que nous publions en tét§ de ce voluipe.
23. Traité des Droits et Libertés de l'Église gallicane, (par Brunet) i 731 . Sans nom d'auteur ni d'imprimeur. 2 vol. in-f».
24. Preuves des Libertés de l'Église gallicane, 3® édition. 1731 , fur l'imprimé à PariSj Sébastien et Gabriel Cromoisy; 1651 , avec privilège de S. M.; in-fol. en 2 parties.
25. Commentaire de Dupuy sur le Traité des Libertés de rÉglise gallicane de P. Pithou. Nouvelle édition, (par Lenglet du Fresnoy.) Paris, 1715, 2 vol. in-i'». — L'édition originale est de Paris, 1652, in-i^».
P. Dupuy était né à Agen , le 27 novembre 1 582 ; il est mort le 14 décembre 1651. Outre le commenlaire et trois traites sur les interdits ecclésiastiques, sur les informations de vie et mœurs des nommés aux évêchés par le roi , et sur l'histoire de la pragmatique et du concordat, ouvrages de Dupuy, les deux volumes sus-indiqués renferment trois ouvrages de l'abbé Lenglet : 1° une Préface historique sur la manière d'étudier le droit canonique par rapport aux usages de France ; 2° un Catalogue des principaux canonistes avec des remarques sur les qualités de leurs écrits et leurs éditions ; 3<> un Recueil de pragmatiques sanctions, concordats , induits , édits et déclarations sur la discipline et la juridiction ecclésiastiques. L'abbé Lenglet a ajouté quelques notes au commentaire de Dupuy.
26. Les Libertés de l'Église gallicane prouvées, et commentées suivant l'ordre des articles dressés par P. Pithou, et sur les recueils de P. Dupuy, par Purand de Maillane , avocat. Lyon, 1771, 5 vol. in-i*».
C'est l'édition la plus complète et la plus commode pour les recherches. Maillane a fait un choix des principales preuves qu'il rapporte sous chaque article , et renvoie pour les pièces plus étendues au recueil de Dupuy.
27. Essai historique sur les Libertés de l'Église gallicane et des autres Églises de la Catholicité, par M. Grégoire, an* cien évéque de Blois, 1818, in-8°.
11 contient sur le sort des libertés des Eglises en Europe d'immenses recherches et les anecdotes les plus curieuses*
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28. Histoire critique de TAssemblée générale dîi Clergé de France en 1682, et de îa déclaration des quàlre articles qui y furent adoptés, par M. Tabâraud. ~ Paris, i8^6, in-8*».
Tabâraud, prêtre ci-devant de,rOratoire , a moi|trç.un zèle très-vif contre le concordat de 1801. Cî était un gallican du temps de la pragmatique ! Il était né àXimog^es en 1744, et y mourut le 9 janvier 1831.
29. Traité de l'autorité ecclésiastique et de la {)uîssance temporelle conformément à la déclaralion du clergé de France enî 16821, elc^ par Louis Ellies Dupin, 1707, in-8^ -r- Nouvelle édition, p^r l'abbé Dinouart (chanoine de Str- Benoît). Paris, 1762, 3 vol. in-12.
J'ai donné 1 analyse de cet excellent oiivrî^ge, ci-devant. Louis Ellies, Pupin^ payant docteur de Sôrboiyiç, i^^ le ,17 juin 1G57, mourut à Paris le 0 juin 1749. Il était ami cI'Arnauld. Bossuct, RoUin , Racine. L'Eglise gallicane lui est re4ev4,ye d'up grand nombre de bons ou vrages. Voyez VÏntroduclion,
30. Traité de l'autorité des Rois touchant l'administration de l'Église, par Le Vayer de Boutignî. Londres (Paris), 1753. 2 vol. ïn-12 en un seul tome.
Cet ouyrage a été aussi attribué à Orner Tulon, et imprimé sous son nom, en 1700 ou 1707, sous ce titre : Traité de V autorité des rois dans t'administrai ion W< t'Ef^hse^ 1, vol. petit iu-12. — O^&i lu» des meillours Hvre& qu'on ai^ publiés sur .cett^.matière, dit Vauteur de V.h.%xai dr la puissance temporelle des papes y \, l*»", p. 340.
31 . Traité de la puissance et autorité des Rois et de par qui doivent être commandés les Diètes ou Cx)nciîes solennels do l'Église ; les États convoqués; en quel lieu et degré doîveni être assis les rois, les gens d'Église, les nobles et le menu peuple. Fait en latin par Claude Gousle, prévôt (iè Sens, mis en français. Paris, I56l, in-S".
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32. Traité des Appellations comme d'abus, par Edmond Richer. Paris, 4764. 2 vol in-^lî.
On trouvera l'analyse de cet excellent traité ci-dessus. IVous indiquons icji /retraité parcQ qu'il est dogmatique, et porte plutôt sur le fond même des appels comme d'abus que sur ks apptications de ce droit. Sont ce dernier point de vue, on a ronvra]g;e de Fevrêt, indiqué ci-après n« 44.
33. Table chronologique des lois ecclésiastiques, à la suite de l'Institution de Fleui*y, tome ii, pages 2t>9-347. Le dénier acte cité est du 6 juillet 4766. — V. n» 15.
34. Recueil des Règlements sur les m&tières ecclésiastiques, par Camus. Paris, 4788, in-32.
La première partie contient les Pragmatiques de siiint Louis et de Charles VU, le concordat entre François h;^ et Léon X , Tédit de Melun de 1 580 et Tédit de décembre 16Q6« la djecfaration.de 1692. — Les autres parties coptienoettt divers règlements tels que Védit de 1695 sur la juridiction ecclésiastique, celui de 17 49 sur les acquisitions des gpens de main-morte « les ordonnances sur les bap^ ternes t les mariages, les inhumations , etc., etc.
35. Projet de Code ecclésiastique ou Recueil des lois, arrêtés du gouvernement, décî-ets, avis du Conseil d'Étal approuvés et ordonnances relatifs à l'administration dek caltés; par M. Reverchon, auditeur au Conseil d'État. Paris, 1842. 4 vol. in-8«.
C'est un code véritable, puisqu'il ne contient que des textes de lois classés par ordre aç matières,
36. Circulaires, instructions et autres hcles reld tifs aux dffôires 'ecclésiastiques el aux afTl^iî*es des cultes non cathoîjjjues depuis le mois d'a(jûljf 830 jusqu'au pi-emier juillet 4840, impriqié par ordre du minisire (les cultes, troprimerio royale, 4844. 4 vol. iii-8«.
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SECTION CINQUIEME
Actes ^ Titres^ Mémoires du Clergé de France et Prooès- Verbaux de ses Assemblées,
Cette importante collection est très-volumineuse, fort chère , et devient de plus en plus rare ; elle n'est guère de nature à entrer dans les bibliothèques particulières des curés et des jurisconsultes, qui n'étudient le droit ecclésiastique que d'une manière accessoire. Mais il faut savoir qu'elle existe, pour y recourir au besoin.
' SECTION SlXlàME.
Auteurs généraux sur lé Droit ecclésiastique.
37. Les Lois ecclésiastiques tirées des seuls Livres saints. Paris, Desaint, 4753. 4 vol. in-42 de 170 pages.
Cet ouvragée, dû à Fromageot-, avocat au parlement de Dijon, n'est que le commencement de l'exécution d'un plan beaucoup plus considérable que l'auteur avait conçu, de faire voir les fondements de la discipline de l'Eglise dans ses lois primitives , en opposant leur simplicité à la multiplicité des statuts rendus nécessaires par le malheur des temps. — La mort de Fromageot, en 1753, interrompit ce plan, dont la première partie peut faire jii^fcr favorablement.
38. Jus ecclesiasticum universum, aactore Zeg. Bern. Van Espen. Lovaniî (Parisiis), 4753, 4 vol. in-fol.
39. Supplemenlum ad varias coUectiones operum dari viri Van Espen. ColoniaB Âgrippinœ, apud viduam F. W. Metternich. 4777, in-fol.
Cet ouvrage contient une vie fort étendue de Van Espeo, ses réponses , ses lettres , ses différents opuscules , et à la fin la collection de tous les mémoires imprimés à l'occasion des persécutions éprouvées par Van Espen. Ces derniers mémoires sont en français ; ils occupent depuis la page
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• 92 jusqu'à la page 748. Le volume se termine par une apologie de Van Ëspen à Toccasion de sa fuite ; en effet . ce vâiérable docteur ayant refusé de souscrire la bulle Unigenitus^ la persécution le força de fuir à l'âgée. de 82 ans, dans un pays hospitalier. Il trouva à Amersfort un asile et un tombeau. (Grégoire, Libertés de l'Église, p. 274.)
40. Lois Ecclésiastiques de France , par de Héricourt. Paris, i756-i77i,in-fol. •
Louis de Héricourt (il signait ainsij, savant jurisconsuite et le plus célèbre des canonistes français, né à Soissons en 1687, est mort le 18 octobre 1752*. 11 était de la congrégation de l'Oratoire. La dernière édition de ses Lois ecclésiastiques a été donnée par Pinaut (Pierre Olivier), avocat au parlement , reçu en 1736. Elle est préférable , tant à cause des notes dont elle est enrichie qu'à cause d'une table des matières très-ample et fort commode.
44 . Les Dé6nitioDS du Droit canonique, parDesmaisons, avec des notes par Pérard Gastel et des remarques par Noyer. Paris, i700, in-fol.
Cartel mourut en 1687. — Cette édition est la seule recherchée , parce que les remarques sur les définitions sont plus estimées que les définitions elles-mêmes. La première édition sans notes, est de 1668, in-i», chez Charles de Sercy. — Une autre , chez le même libraire, en 3 petits volumes in-4o, est datée de 167 4. Je ne sais pourquoi Gohart attribue cet ouvrage à de Selve.
42. Recueil de Jurisprudence canonique et bénéficiale , par Guy du Roussaud de La Combe. Paris, 4748, 4755, 4774.4 vol. in-fol.
Lacombe , avocat au parlement de Paris , y est mort en 1749, pendant l'impression de son livre. Mey et Piales revirent les feuilles de l'édition de 1 7 55, mais voici comment s'exprime à ce sujet Wey, dans une consultation qu'il a distribuée en 1765 , pour l'abbé Roguier, nommé à la cure de Saint-Sulpice. « ( Les conseils du sieur Dulau , curé de Saint-Sulpice] ont affecté de remarquer qu'un canoniste récent a revu le Recueil de la jurisprudence canonique ;
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ils ont cru le me^re çn coiilradiction avec lui- même ; il pourrait répondre qu^il n'a pas été chargé seul de ce travail... f niais il uç ^e fera jamais aucune peine d*avouer q^ue beaucoup ((e fautes on^ échappé aux éditeurs, dont le travail n^a pu être fait qu'avec l>eauçbup de précipitation. » (Troisième consultation poui; \e sieur ^oguier, p- 68.) j^uçune de ces fautes n'a été corrigée dans ï'édition de 177 1 , a Texception de quelques lois nouvelles ajoutées à 14 fin.
43. Dictionnaire de droit canonique, par Durand de Maillîjne. Lyon, 1770. 4 vol. in-4'. — Ibid., 4776. 5 vol. in-4°. — <7S6. 6'vol. in-8'». .
Ce dictionnaire contient plusieurs pièces qu'il e^ commode de trouver rassemblées : c'eât draille urs une table des Méinoires.du clergé , des Traités de Piaks et quelques amtres oùv)»g6s modernes.
44. Traité de l'Abus, par Fevret. Lyon, 4736. 2 vol. info!, presque toujours reliés en un.
Cette- édition contient trois espèces de notes r 1<» des notes anonymes , insérées dans quelques-unes des éditions préfédenles ; 2® des notes de Brunet, avocat j 3» des notes de/ Gilbert, imprimées a la suite dii Tniile. On u joint à l'ouvrage de Fevret un Traité que Hîujtf'StTre mtrepnt p^r oi;dre <|u cler;;^ en lp70 et ïnllUilC^ : Ei:<:fesiasfiaf jurisdîctfonis vindicice, advèrsûs^ Ç. Ftvn'.Ui et alinrum 'fraciaius de abusa, — thârles ïfevrct, nt^ à Senuir eu 1683, mort a Dijon en 1661. — L'ësïiluin de 177 S reproduit celle de 1736. Le Traité de 'Haut L-Si;prc a élé imprimé à part , en 1703 , in.- 4®.
45. Des Abus en matière eoeiésiastique, ou des causes, de l'origine et de l'utilité des appels comme d'abus ; par M. Boyard, ancien député, conseiller à la cour royale d'Orléans. 2« édition. 4844, in-S».
46. Traité du gouveropment des parois^gs, pu Too examine tout ce qui les concerne dans leurs rapports avec les lois et règlements d'administration publique, par M. Carré. Rennes, 4824, in-Ç» avec guppl. ' '
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il, Trntè des Réparetkmg et Reoonatnjctîoii des égHaet et autres bâtiments dépendant des bénéfices^ avec on Recueil complet des règlements coiK^naQ(leâéconoittdt4« par Piales. Paris, 4762. i vol. in-42.
J.-J. Plaies, de la ville du Mur-de-Barrez (^t non de Rlie • dez), reçu avocat au parlement le 4 décembre 1747, est roort le i a^t 17S6. Il avait hit d'eieelleatet étvtàet avec Pabbé Mey, torledroH otaen^pie. L'abbé «'àtteelta ^Ta»> Uigu max pmnén qnoatioiu de droit ^niUie , ide |ai<die* tiofi , etc. Piales se hvra tout entier k la pratique bénéftcîale, et je crois qu'il n'y a pas de jurfeconsulte qui ait dicté fNM de comulta tiens ; diète est le Met prapra, Pialet ayant presque complètement perdu la vue dès 1762. •«- U Cet ef^ trêment recommandable par sa piété, sa modestie, sa frugalité et sa bienfaisance.
48. Législatioa cQiaplète des É;8)i6es , ^ésentMit étm Tordre «Iphabétiipe m UBité partieviier de eli«|ue> nm* tière sur le temporel des Églises, par Le1!)e8n^0r. Itouen, 1824, in-8«.
SECTION SEPTIÈMB.
Auieurs sur k^ Diiçipline ecçlémsUque (ft le$ Dispemes , le Mariage,
49, Anciçnpe et nouvelle Disci||)Uiie de TÉgMaei par le P, Tbomassiu. I,ypn, 4678, Paris, 4725. 3 vol, in fol, -p Le même ouvrage traduit en latin, mais dans un ordre dif* feront , par le même auteur. Pi^ris, 4 688. 3 volumes in-|ol. Bd, SjwçmJu, JUogunti», 4786-4787, t vol io^4«.
LMilf TiiBwmiiii , orelerieftt né à Ais eH teie» «MM «M i695. Son livre ne contient que de l'érudition assez -attd digérée ; il f^ut néanmoins Tavoir lu, parce que c'est «ne bonne collection d'autorités. — Le P. Loriot, oratorien | en donna m iMgé en lTe2 in-4» ; mais il ne «"attacba, ebnteet eilriôl* qu'il «e^ regarde knoeale. «-iHDeiiéi** «QVurt eç^ iUMUia w n^vel abréfé en i\t\m;*é9^ «llrMl
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exact de tout ce qui est dans Toavrage de Thomassin, sur la morale, la discifiline ou 1 histoire ecclésia&tique. — Oberhauser a également publié un abrégé intitulé : Thomas^ sinus abreviatius, etc., Salzburg, 1777, in-4».
50. Traité des Dispenses de Mariage, par Duperral. Paris, 4749, in-42.
Voyez dans le Recueil général de Van Espen (N* dS] un tri^'bon Traite des i/ispenses. Il a été traduit en français et publié à Cologne^ in-t6, sans date ni nom d'auteur.
54 . Traité sur le Mariage dans ses rapports avec la Religion et les Lois nouvelles de France, par M. Agier. 4800. « vol. in-8«.
Agier (Pierre4ean), né le 28 décembre 1748 à Paris, y mourut, le 28 septembre 1823 , président de chambre à la Cour royale de Paris. Jurisconsulte instruit, magistrat grave, auidu, consciencieux, attentif, personne ne savait mieux écouter à t audience*
SECTION HumàaiE.
Traités particuliers sur la hiérarchie; ou de rautoriti du Pape, des Évéques^ des Prêtres, du Clergé en général, et du gouvernement de V Église.
52. Traité du gouvernement de rÉglise en commun par les Évoques et les Curés (par Guy Drappier), Basie (Rouen), 4707.2 vol. in-42.
Guy Drappier était curé de Saint-Sauveur de Beauvais, paroisse qu il gouverna pendant cinquante-neuf ans, et ob il mourut le 8 décembre 17 16, âgé de quatre-vingtHdonie antf.
53. Le Droit des Prôlres dans le Synode ou Concile âîocésain, avec un Recueil de Synodes de toutes les Églises du monde qui prouvent que le Synode est un véritable Goocilo où les Prêtres Mibèrent et jugent avec 1*Êv6qae; par
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Maultrot Sans nom de viUe ni d'imprimear. 4779. 2 vol. in-42.
Maultrot (Gabriel-Nicolas), né à Paris en 1714, mort en ventôse an XI (1803), a travaillé au bel ouvrage intitulé : Maximes du Vroit public français,
54. Traité de rorigine des Cardinaux, |Mir Guillaume Du Peyrat. Cologne, 4665, 4670. — Il y a une autre édition de Cologne, dans laquelle se trouvent deux Traités du légaî à latere, par D. de Saflo.
Du Peyrat, mort en i645, avait été d'abord substitut du procureur- général, ensuite prêtre et trésorier de la Sain te- Cbapelle de Paris. — Il a publié une histoir<f de la Cba^ pelle de nos Rois, 1645, in-fol.
'55. L'Institution divine des Curés et leur droit au gouvernement général de l'Église. En France, 4778, 2 volumes in-42.
Cet ouvrage est probablement le même qui a paru en 1 7 84 sous le titre suivant, qui est plus développé :
56. Juridiction ordinaire, immédiate sur les paroisses. — Elle appartient au Curé seul pour toutes les fonctions qui ne sont pas expressément réservées à l'Épiscopat. Le Curé choisit les Vicaires, les Confesseurs, les Prêtres habitués de sa paroisse. L'Évêque ne peut y en envoyer malgré lui que dans les cas de droit, où conome pasteur supérieur il doit réformer la conduite du Curé ou suppléer sa négligence. Les Prêtres n'ont aucun besoin de la permission ou approbation épisoopale pour remplir la place de Vicaire et pour administrer tous les sacrements qui ne sont pas ré* serves à l'Évêque , autres que celui de Pénitence. Paris , 4784.4 vol. ia-42.
Cet ouvrage est attribué à Maultrot. (V. Biogr. Univers. de Micbaud.)
Droite des Curés pour commettre leurs Vicaires et les
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CanfoBseurB dans leur» Paroisse», par Tabbé Giiéret (docteur de Sorbonne, ancien Vicaire-Général de Rhodez). Pam^ 1759, iii-42. ^ Goéretest mort en 171^9.
Si* Droite âesGurés et des Paroisses considérés sou» leur double rapport spirituel et temporel. Paris, 4776. t parties ifr-S». -^ Paris (Nancy)/ 4780. .4 vol. iB-8«. — Gonstance, 1794. 3 vol. 104^.
U « ^ié (êJài ions le titte de supplëmeiit, etc. ln-8^, uae critique de cet ouvrage de Fabbé Reymond, alors curé de Saint-Georges de Vienne, depuis évèque de Grenoble, et mort en '1S2^ évèque de Dijon. — £n 1^(14 ce prélat révisa de faire chanter fus Tô Deum pour le retour de fconttXVliï.
59. Recueil de Consultations canoniques et de décisions tfaéologiques concernant les Droits et les Prérogatives des Curés. 4 voè. in-42.
Ce recueil contient les deux écrits de Guéretsur les îiflerdilA arbitvtiFea el le dfoit dtf coim^ettve les vicaÉr<^; une consultatioii peur les «acés de Caliors} une eooBilKat^ tion donnée par Camus, le 2 aotit 1773, pour rarchiprétre deC... au diocèse de Bëz'rers; la consultation pour les enn^s dit Mans \ «elle pour les curés d*Ati?»efre (V»)ez û 5« lettre sur la profe^^âoa d'avec«t^ t< 1, p^ 3%6).
Mw Traité des Curés primitili, par i.-B. Fui^foicr. Tonlovsev 47a6Yiii-K .
J 4-B< Furgok» aacMn avocat au Parlement de Toukrase, était né en 1690 à Castelferrus, diocèse de Montaoban, et il mourut en 1771. 11 a écrit de nombreux ouvrages de drort, plusieurs fois réim|>f}més, tant séparéniCnt qu'en ec^elioM. Le Tfe^té dè$ Cwé$ ffindiifs se tr«rtivef éim le» é4itioiiflk celleotivea*
$4. Nooveaii Gode des Curés ^ eontenant : 4<> QftTtaité sommaire de la matière curiale; 2° un Recueil relatif aodll Traité de toutes les autorités, soit édits, déclarations» soit arrêts et règlements concernant les Curés, par SaUé. Paris, 4780. 4 vol. in 42.
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SftUé, né à ParVi le ijum H 13, y mourai k 14 Mtoinr(* 1778. Voyez, dans le 4* vol. du Code des curés, son élog • historique par Forestier, son gendre, avocat au Parlement Le €éàei de« earés ëtak peu àvaâdcé lorsque Mlé ÉdéufAt Forestier l^âfclieva. Le plan est hoti, et le feenefil est accofitf- ' pa^ êà table» forri cdMAMée»^.
SeCTfON NEOrtèMt.
Des Eoscommunications y monitoires et een^fës,
62. Traité historique des Excommunications, dans leqm on expose Tancienne et la nouvelle discipline de l'Église a sujet des Excompounications' et autres cenaures. Paris ^ Sstioaiie, 4»74&efcf74». 2 v«l.ifi-4i.
Cet ouvrage est de Louis' £IH^ Diipîn. PKtS^dé fk ntcfi tié do 2* vol. esl occupée par m recueil de pièees refcitiirt à la bulle Unigenilus et aux appelants. En 1743 on s'avif de prendre de Thumeur contre ce livre, et un arrêt d conseil du 8 janvier 1743 le supprima, ordonnant que (nu les €xempiaires . qui pourredetU se (routier, .teraieni mi au pilon , et condamna la veuve Estienne en &00 livre d*ainende, pour avoir imprimé le 2* vol. et le recueil de pièce i en contravention aux règ^lements de la librairie.
63. Traité des Monitoires, contenant leur origine, leui effets, etc.; parRouault, curé de Saint-Pair. Paris, 1740 in-12.
64. Usages de FËglise gallicane, conGamaotled censure par Gibert. Pari*, \ 724, 4750, in-4«.
SBCTION DIXJàMB.
Traités furtictUier.^ sur différentes matières^ 6&. RlBl6iré et Progrès des Repentis ecclésiai^fiques, j^;- Jérôme Acosia. Ôàle, 4706 i vol. in-8«.
Cette édition est préférable au\ précédentes; Tautei cherche le singulier encore )>lus que l'utile , cependant s^ livre cbt plein d'intérêt. ..
66. Histoire de Torigine des Dîmes, Bénéfioes et autres biens temporels de l'Église. Lyon, Ânisson, 4689, in-42.
Dans des frontispices, refaits avec la date de Paris, 1694, on a mis le nom de l'auteur Marsollier. Cet auteur s'est beaucoup aide, dans la composition de cet ouvrage, d'un traité de Fra Paolo Sarpi.
67. L'Avocat des Pauvres, qui fait voir Tobligation qu'ont les Bénéfiders de faire un bon usage des biens de TÉglise et d'en assister les pauvres, par M. Tbiers. Paris, 4676. in-421.
Thiers, savant bachelier de Sorbonne, naquit à Chartres vers 1636, mourut curé de Yibraie, le 28 février 1706. Il a £iit beaucoup d'ouvrages curieux. L'un d'eux est intitulé : J)t l'auionté de tarf^ument négatif.
68. Dissertations ecclésiastiques sur les principaux autels des Églises, les Jubés et les Clôtures du chœur, par Tbiers. Paris, 4688, in-42.
69. Dissertation sur les Porches des Églises, dans laquelle on fait voir les divers usages auxquels ils ont été destinés, que ce sont des lieux saints et dignes de la vénération des fidèles , et qu'il n'est pas permis d'y vendre aucune marchandise, non pas même celles qui peuvent servir à la piété, par Thiers, Orléans, 4679, in-42.
70. Mandement de Mgr Tarchevèque de Bordeaux, en 4844, sur les Cloches.
74. Histoire des Ordres monastiques, religieux et naili* taires, par le P. Hélyot. Paris, 4744-4749. 8 vol. în-4«. — Réimprimé en 4724. — Ibid. en 4792. 8 vol. in-4«, fig.
Hippolyte-Pierrc Hélyot, religieux de Picpus, mourut en 1716. Son histoire est la plus étendue et la plus corn-
Ï)lète que nous ayons sur ce sujet. — L'édition de 1 7 1 4 est a meilleiwe et la plus recherchée. — Cet ouvrage a été traduit en allemand.
72. Du Jésuitisme ancien et moderne, par M. de Pradt, ancien archevêque de Malines. Paris, 4825, in-8**. Avec
cette épigraphe : a Le genre humain est en marche et le » Jésuitisme ne le fera pas rétrograder... »
Cet ouvrage , rajeuni par les faits actuels , a peut-être encore plus d'à-propos aujourd'hui que lorsqu'il parut en
SECTION ONZIÈME
Concordat de 4817. Actes et ouvrages y relatifs.
On peut lire sur ce sujet les écrits de MM. Lanjuinais, Tabaraud, de l'abbé Dillon et de M. Hutteau. — Nous recommandons surtout Touvrage suivant :
73. Les Quatre Concordats, suivis de considérations sur le gouvernement de TÉglise en général et sur TÉglise de France en particulier depuis 4845, par M. de Pradt. Paris, 4848.3 vol. in-8o.
C'est assurément le meilleur ouvrage de M . de Pradt ; on n'a rien dit de mieux sur ce sujet, qu'il connaissait par* faitement.
SECTION DOUZIÈME
Ouvrages concernant les Protestants.
74. De rÉtat des Protestants en France depuis le seizième siècle jusqu^à nos jours, avec des notes et des éclaircissements historiques, par M. Aignan, de l'Académie Française. Paris, 4848, in-8°. — Voyez l'analyse intéressante qui a été donnée de cet ouvrage dans plusieurs articles de la Minerve.
75. Variations des Protestants, par Bossuet. 3 vol. in-42. — Cet ouvrage aurait besoin d'un supplément.
76. Histoire des Ëdits de Pacification et des moyens que les prétendus réformés ont employés pour les obtenir, contenant ce qui s'est passé de plus remarqual^e depuis la
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naissance du Calvinisme jusqu'à présent, par M, Boulier,* prêtre. Paris, 4682, in-8».
77. De rÉdit de Nantes exécuté selon les intentions de Henri-le Grand en ce qui concerne L'établiseemeiit d*6iei^ cice public de la religion prétendue réformée et selon* lœordres qu'il a donnés sur ce sujet trouvés dans les manuscrits de la Bibliothèque du Roi , avec les articles secrets de rÉdit du <7 novembre 1577; par le P. Bernard Meynier, de la compagnie de Jésus.— Voyez aussi les Mémoires de Vauban» de Gilbert de Voisins et de Malesherbes.
Si Ton veut des indications plu^ étendues, i\ laisf consalter la Bibliotlièque choisie ou catalogue des Hvres rf*Bistoire ecelésiBstique el de Broit canonique à la suite de l'institution de Fleury, tome ii, p. 338-4*2. — Voyez ati?si dans notre édition des Lettres sur la professi«k» d'avocat au tome If; BtbKothèque de Droite te titre ix : PrtÀt eai^onique ou ecclésiastique, depuis le N" 2604 jusqu'au N" 3047.
MANIÈRE
DE COMt^TÈR LKS iOtRS DÉ CtiAQOtl MOIS •etarn lé âkkMdlHM^ ir^daéêÉu
Le jour des calenrîes^ celui des nônes et celui des ides étaifni trois points fixes auxquels se rap^iortaient tous les autres jours, qui se comptaient en rétrogradant et en prenant le nom du point vers lequel' on avançjiit. Prenons pour exemple janvier : le premier joùri comme celui de tous les autres mois , était nommé le jour des calendes. Passé ce premier joui*, il n'était plus questioh des cdendes de jaaviér, qu*oh avait commencé à compter au i i du mois de décembre précédent ; et , comme depuis ce Uint jusqu*atu premier janvier il y a dîx-neuf jours , ce même jour, le il , selon notre maiiière de compter, était mâi-qué. et nommé chez lés t\omains de cette manière^: XlJL cal.. jâft., c'est-à-dire lé 19 des calendes de janvier. Le joui* suivant , le 1 5 décembre , selon notfé calendrier, étant le" dix-huitième avant celui des calendes de janvier, était chez les Romains le dix-huitième des calendes de janvier, XVill cal. jan., oîi il faut suppléer anie calenaas, de mâme que dans la manière de compler le» jaurs.desQa^es et ceux des ides. — Ainsi, à mesure qu'on approchait âak calendes , on diminuait tine unité du nondire précédent jusqu'à la veille qu'on marquait et nommait pridie calend, januarias , jour d'avant les calendes de janvier.
Le jour des calendes étant passé , on nommait les jours suivants d'un autre point fixe ; savoir: lesnones, qui étaient de quatre jours dans tous les mois excepté mars, mai, juillet, octobre, qui en avaient six. Ainsi, le second jour de janvier, selon notre manière , était le 4 des nones de janvier, l\ nonas januarias ; ensmtej.^1 nonas januarias^ c'est-à-dire le 3 avant les nones ; puis prid, non. jan. , c'est-à-dire le jour d'avant les nones de janvier ; et enfin , le jour même des nones , nonis januariis.
Le lendemain des nones, on comptait les ides , et il y en
NUMÉRATION D£S JOURS
avait huit joars dans tous les mois. La manière de les compter était la même que celle des calendes et des nones. Ainii^ le jour d'après les nones est le 8 des ides, YIII idus jan,; le jour suivant, le 7 des ides, VII idus. jam. De même, les autres jours des ides, en retranchant chaque jour une unité du nombre précédent jusqu'à la veille des ides , pridie idus januarias , c'est-à-dire le jour d'avant les ides de janvier. Le jour même des ides, qui suivait, était le dernier qui portât le nom du mois ; car, dès le lendemain, on commençait à compter par les calendes du mois suivant. — * Ainsi, le jour des ides de janvier tombant le 13 de ce mois , selon notre manière de compter, le jour d'à-
Îirès , le H , selon notre calendrier, était chez les Bomains e \ 9 des calendes de février, XlX calend.februarias^ c'està-dire le dix neuvième jour avant les calendes de février; parce que , depuis ce jour, il y en avait dix-neuf jusqu'au premier de février. Le reste du mois se comptait ainsi qu'il est marqué plus haut pour les calendes de janvier. Observons encore que le lendemain des calendes était quelquefois désigné par postridie calendas , c'est-à-dire le jour d'après les calendes. Ainsi, dans le mois de janvier, cette dénomination tenait la place du 4 des nones. Il en était de même du lendemain des nones et de celui des ides.
Histoire du Calendrier romain, qui conUent son origine et les divers changements qui lui sont arrivés, par François Blondel. Paris, 1682, m-V*.
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1© Pour trouver le nombre d*or, le cycle solaire et Tindipiiofl : k l'^HP^ç pfppos^e ajoutez re^ctivement 1, 9, 3; divisez )es sommes par 19, 28 , IS ; les restes de ces divisions seronf les nombres cherchés, Quapd il ne reste rien, le nombre d'pr est 19, le cycle solaire 38 , l 'indiction 15.
2» Pomr (pouver Tëpacte , multiplies le nombre d*or par 1 1 ; ajoutez 30 au produit ; divisez la somme par 30 \ du reste de la division , ^s 1 pour ce siècle et le précédent, t entre 1900 et 2000 ; 3 en^re 9000 et 2100 ; ce qui reste est répacte cherchée ; «Ul pe reste rien, Tépacte est *.
3» Pour trouver la lettre dominicale da^s tout le dîx-nea* vième siècle , de Tannée donnée ôtez 1 800 ; au reste ajoutez 5 et autant d'iinités qu'il y a de bissextiles dans ce reste ; diviser k «oniie par 7 ; le re^te indiqiieia lettre doodinicak» en appelant G la premièi|^, F la devudème, £ la trasième , etc. Si TanA^e fst bissextUe , 4 la lettre %iw ^t^^ \ée joignez la précédcfit^.
4» Pour trouver le jour de Pâques, cherchez le preaùcr jour après le 7 mars auquel répond l'ëpacte ; ce jour aen le premier de la lune pas^le , et le premier jour auqwel répondra la lettre dominicale après le quatorzième de cette lune sera le jour de Paquet.
5<* Lettres du JVfartyroloçv répondantes aux épactes.
I, II, m, IV, V, VI, VII, vui, IX, X, XI, xn,
xiii, XIV ^ XV, XVI, XVII, xyiii, xix, xx, xxi,
XXII, XXIII, XXIV, XXV, XXVI, XXVII, IXVIIT, XXIX
B, c, E, F, G, H, M, N, P. 6o L*annéé est bissextile lorsque divisée par 4 il ne reste vien, excepté 1700, 1800, 1900, qui ne sont pas bissextiles, etc..
7<> Les Quatre-Temps arrivent la première semaine de Carême » la semaine de la Pentecôte , le mercredi avant Saint Matthieu, la troisième semaine de l'Avent*
APPENDICE
AU
MANUEL
do Droit public Ecciésiastique Français,
contenant :
4 o La réfutation des assertions contenues dans le Manifeste caiho'
lique de M. le Comte de Montalembert ; 2° La défense des articles organiques du concordat, et autres quet'
lions accessoires ; 3"» Et le discours prononcé le 49 mars 4 844.
Doetear en droit , procuronr-ifénéral près la Coar de CnsBatiun , député de la Niérro.
REPONSE
La controverse née des attaques dirigées contre TUn^ vcrsilé, après avoir été portée le 19 mars 18^ à la Ciiambredes Députés^ n'a pas tardé aussi à s*agiter devant la Chambre des Pairs; M. le comte de Montalerabert Ty a introduite à la séance du 16 avril par un discours dont la forme, aussi vive que le fond en est extraordinaire, fera époque dans les réminiscences de la Pairie.
Ce discours, prononcé aux approcbcfis de la discussion de la loi sur la liberté de {'enseignement^ dont il sonne en quelque façon les premières vêpres, exalté par les journaux ultra-religieux, fut aussitôt réimprimé et répandu à profusion sous le titre de Manifeste cathotiqtie ^.
C'est , en effet , le manifeste , sinon d'un parti, au
' En tête de cette publication et par manière d'épigraphe, les éditeurs ont placé l'annonce suivante : « L'administration du Mémorial calholi- » que et la Société de Saint-Nicolas publient concurremment le remarn quable discours de M. le comte de Montalembert au prix minime de tfcinq centimes, afin de le répandre i un nombre trés-considérable » d'exemplaires. Il est important que les catholiques apprennent i conn nattre la véritable position qui leur est faite par les sophistes imiver- » sitaires, et quels sont leurs droits i la liberté garantie par nos institu- » lions. »— Quelques jours après, V Univers religieux annonçait qu'il s'en était déjà débité 70,000 exemplaires.
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moins d'un corps d'opinion^ M. de MonlalcuibtTt en fait l'aveu : « Permettez-moi de vous le dire, Mes- » sieurs; il s'est levé parmi nous une génération d'hom- » mes qiie vous ne connaissez pus; qu'on les TnïiomvaQ néo- catholiques y sacristains, ultramona tains, comme on voudra; le nom n'y fait rien, la » chose existe, » — C'est sans doute ce qu'à la fin de son discours, et pour dernier trait, M. de Alonlalembert appelle les fils des croisés !
Remarquons d'abord que le titre de ttouveaiix catholiques, que ces jeunes adeptes s'attribuent ou qu'Us acceptent, contraste singulièrement avec l'objection qu'on leur fait de renouveler (es prétentions d*un autre "Age, les prétentions qui furent celles de Grégoire VÏI et de Boniface VIII ! — A cette objection, ite; de Montalettîbert répond avec une apparente ingénuité : « Mon Dieu, oui, l'Église de Grégoire XVI est
* la mê'àie que celle de saint Grégoire VII, comme
* celle de saint Grégoire VII était la même que celle de » saint Grégoire-le-Grand , de saint Basile et de saint » Dilaire. Afa ! certainement ce Serait bien {^us com- » mode s'il eii était autreihent ! Je comprends qae ponr
* nos hommes d'État il serait plus commode que l'É- Il glîâpe pût varier dans ses dogmes ^ dans ^% droits, » dans ses prétentions , dans ses pratiques , comme >» les codes et les tribunaux. Il n'y aurait à cela qu'un
* petit inconvénient , c'est que l'Église catholique ne y> serait plus l'Église; elle ne serait plus qu'une de ces » isectes religieuses qui se transforment de siècle en » siècle selon les milieux où elles vivent. »
Démêlons de suite le vrai du faux dans celle argu-
menlation. Non, sans doote, TÉgUse ne peut pas\arier dans ses dogmes y dans ce qui constitue h foi dont ciie est dépositaire et qu'elle est chargée de perpétuer dans toute sa pureté à travers les âges : si elle variait dans ces dogmes et dans cette foi qui constitue l'essence même de la religion catholique, il y aurait plus qa'un petit inconvénient , il y aurait un mal immense, car TÉglise catholique cesserait d*être elle-même, et son droite comme son devoir, est de rester telle que Ta instituée 8on divin Auteur. Cela , je le dis et je le crois comme M. de Montalembert ; et je le dis, non pas comme néocatholique, mais comme catholique ancien, de la race de ces chrétiens orthodoxes qui ne sont ni les fils des croisés tii les fils de Voltaire, mais qui sont de Técolc de Fleury, de d'Héricourtet de Domat, grand ami, et je crois, collaborateur de Pascal
Mais s'il est vrai de dire, avec M. de Moutalembert, que l'Église catholique, l'Église du Christ , ne peut pas varier dans ses dogmes et dans ses vcritahtes droits, peut-on en dire autant des simples pratiques ? les pré" t&ntimis peuvent- elles êlre confondues avec les droits ? cl l'Église elle-même, l'Église universelle, ne doit-elle pas être soigneusement distinguée. de ceux qui la font parler, et qui, ti op souvent, se couvrent de son saint nom l)0ur accréditer leurs idées particulières, et pour donner un libre cours à lems intérêts ou à leurs passions? — Et d'abord, quant à ce qu'on nomme des pratiques, loin qu'elles soient invariables, toute l'histoire ecclésiastique atteste qu'elles ont fréquemment changé. Ert effet , la discipline , car c'est ainsi qu'on l'appelle , n'est pas chose immuable comme la foi ; ce sont deux
le clergé sera honoré comme il mérite de l'être dans rexercice de ses fonctions ; mAis on ne verra plus d'ecclésiastiques dans le conseil d'État, ni de conseillers-clercs dans les tribunaux, ni nti banc des évêques dans le parlement, ou la constitution serait donc bien changée ! — Nos rois ne feront plas de serment entre leâ mains des prêtres dans une cérémonie semi-politique où rÉgliseleor faisait ses conditions en latin ; ils ne jureront plus d'exterminer l'hérésie^ c'est-à-dire de faire la guerre à une portion de leurs sujets; le temps des croisades est passé! — Mais ils feront serment dans la langue nationale, en présence de Dieu et devant les représentants du peuple français, de gouverner seion ies lois, et Tune de ces lois, ne l'oubliez pas, celle qui a le plus coûté à conquérir, et que la nation , par cette raison , est moins que jamais disposée à laisser violer, est la liberté de conscience^ et, pour chaque culte, une égaie protection. Mais si l'on ne rend paa de nouveau l'Église catholique cfominanfe « si l'on ne promet pas de nouveau d^exterminer ses adversaires avec l'aide des jésuites et des dominicains, si on ne lui rend pas ses abbayes, ses ûefs, ses dixmes et Iouh les avantages temporels dont la révolution l'a privée cl qu'elle a retranchés comme de graves aùus; — on lui a rendu et on lui inaintiendra avec honneur et respect tout ce qui est de son essence, de sa liberté propre, sous la seule condition que l'État de son côté, et avec lui les citoyens, conserveront intacts leurs droits et leur liberté, et qu'il sera permis, comme autrefois, de se dilfendre contre les prétentions d' autrefois dans tous ies cas où l*on aura l'imprudence ou l'audace de les renouveler.
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(j'csX donc 5 tort que M. de Montalembert s'écrie, à propos des libertés de TÉglisc gallicane : « Arrière à jamais ces prcttnducs iihertésl »— (Mnrmnres), porte réditîon de M. de Montalembert ; et c'est bien le moins que la noUe Chambre pût faire que de murmurer à ces mois pour tenir lieu d'un rappel à l'ordre bien mériié....
Mais M. de Montalembert ne se borne pas à rejeter loin de lui les libertés de l'Église gallicane pdr one exclamation de haine et de dédain ; îl essaie de saper tout à la fois leur autorité, — celle de la déclaration de 1682 , — et la loi de germinal an X, sur laquelle aujourd'hui repose toute l'organisation de l'Église de France, — c'est-à-dire qu'il dénie toute autorité aux lois existantes ; il va même jusqu'à défier les lois à venir, en même temps qu'il attaque le principe de la juridiction du conseil d'État et qu'il conteste l'autorité de la chose jugée : il conteste tout.
Ces attaques, accréditées par le talent de leur auteur, son caractère public et ses affiiiaïions..,^ ont eu trop de gravité et de retentissement pour qu'il ne soit pas devenu nécessaire de réfuter les sophismes sur lesquels on a cru devoir les appuyer.
§ P'. Lîiertés de VÉgiise gaUicane.
« Les lihertés gallicanes , dit M. de Montalem- » bert, n'ont jamais existé sous une forme authentique, » n'ont jamais eu force de loi; recueillies par des iégis- » tes ^ , par des jurisconsultes sans aucune mission, comme
' M. de Montalembert, dans ses discours, emploie volontiers- le mot légiste pour désigner dédaigneusement une des classes d'hommes qu'il
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» Pitbou et Dupuy, elles ont été condamnées par une » assemblée du clergé de France en 1639, qui les a dé^ 0 ùmes servitules potiùsqiuim iibertatts, »
Si l'on ne parle que de la forme dans laquelle ces libertés ont été rédigées en articles , il est vrai que cette rédaction est l'œuvre d'un simple iéghte , d'un jurisconsulte, de P. Pithou; — mais je répoudrai avec le chancelier d'Aguesseau , dont j'oppose l'autorité à celle de M. de Montalembert : « Quoique ces maximes » ne soient que l'ouvrage d'un simple particulier, cet 0 ouvrage est si estimé et en effet si estimable qu*on Ta » regardé comme le paiiadium de la France, et qu*il 9 a obtenu une sorte d'autorité plus flatteuse pour son » auteur que celle des lois mêmes, puisqu'elle n*est fon* » dée que sur le mérite et la profondeur de son ou* » vrage ^ » Le président Hénault, dans son Ahrégé chronologique^ année 159i!i, atteste également que « les maximes de Pitbou ont eu quelque sorte force de » loi, quoiqu'elles n'en aient pas l'authenticité, o
Et la raison en est simple : Pithou n'a rien inventé
aime le moins , et que lui et ses amis redoutent certainement le plus. Au sujet de ces attaques contre les légistes, je rapporterai une remarqM que j'en^)runte à l'auteur de V Histoire de V éloquence politique et rêli' gieuse en France, édit. de 1837, p. 70. « De tout temps, dit M. Gemsez, n les avocats (les gens de robe) ont été en butte aux sarcasmes des gens » de guerre et d'église. Tous les sermons, depuis saint Bernard jusqu'à » Menot, ne leur épargnent pas les invectives. Il semble que tous les or- » dres de l'Etat voyaient avec effroi la parole â'élever comme un pouvoir r rival à côté des institutions consacrées par le temps. C'est comme na M secret pressentiment de leur défaite à venir, car la voix du prolétaire » éloquent devait enfin détruire l'empire de la force par Vaseendaul de » la parole.... Toujours est-il que la parole plébéienne fut l'instrument » de la ruine de l'ancienne société, et qu'il y avait quelque chose de n prophétique dans la haine instinctive du clergé et de la noblesse contre *' le barreau. » — J'ajoute : et contre la magistrature. » D'Aguesseau, 1. 1, p. 427.
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de son chef; il s'csl l)orné h formuler avec concision cl à réduire en articles les maximes et les usages sur lesquels les libertés gallicanes sont fondées. Il le déclare à son début : « Ce que nos pères, dit-il, ont appelé » iihertés de VÈgiise gaUicane, et dont ils ont été » si fort jaloux, ne sont point passe-droicts ou privil^es 9 exorbitants, mais plustôt franchises naturelles et in- » génuités ou droicts communs, èsquels nos ancêtres » se sont très-constamment maintenus, et desquels par« » tant n'est besoin montrer autre titre que la retenue et » naturelle jouissance ^ » — Aussi Pithou avait rattaché à chacun de ses articles un recueil de pièces destinées à leur servir de preuves : c'est ce recueil qui a été*compiété et publié par Dupuy en 2 volumes in-folio l'année iSZS, c'est-à-dire quarante-quatre ans après la publication du texte desi 83 articles, dont la première édition (en 27 feuillets in-8<») fut dédiée par Pithou à Henri IV en i59û. (Voyez les termes remarquables de cette dédicace dans notre Introduction, p. xi et xij.)
Il est vrai que l'édition des Preuves publiée par Dupuy en 1638 fut dénoncée l'année suivante dans une circulaire que quelques prélats, alors assemblés à Paris chez le car^nàl de La Rochefoucaiild , adressèrent aux autres évêques du royaume; cette lettre se trouve rapportée à la fin du troisième volume de la collection des procès-verbaux du clei^é (Paris, 1679, in-folio; pièces justificatives, n° 1) ; mais ce que ne dit pas M. de Montalembert, c'est que le parlement rendit, le 23 mars 16&(), un arrêt qui défendit d'imprimer et vendre la
" Voyez, dans le Man%iel, le commenlQire sur les articles 1 , 2, 6 et 6 des Xibertéi,
lettre dont il s'agit, et dédara abusives les césures qui auraient pu suivre sa publication ; (cet arrêt est imprimé au coinnienceiQeDt du deuxième volume du Traité des lUtertés, édit de 1731.) £n effet, dit un auteur grave, <s çettç censure était ^i^igne d'év^ues français. »
Aussi, bientôt après, une nouvelle édition, ptusmnplc que la première, parut avec 110 privilège du roi ea date du 11 septembre 1651. Ce privilège est conçq en des termes aussi honorables pour l'ouvrage que pour l*«nileur. V Voulant, dit Louis XIV, favoriser un ouvrage de » si grande importance pour le i?ien de notre État et » pourTin^^ri^ dç V Eglise à^ notre royauine, de la- » quelle nous sommes premier ef universel patron et » protecteur, nous avons ordonné et ordonnons, permis » et permettons d'imprimer ledit livre intitulé : Piçeuvps » des libertés *. ^
Ce qu'il faut aussi remarquer, c'est que pette édition de 1651 se produisit sous les a[u$pi<^ du premier président l^atlhieu MoIé, aIor$ gar4e 4^$ sceaux, qui ci) accepta la dédicace dans les termes suivants : « Mon- » seigneur, dirait Dupuy, je vous offre je commentaire » que j'ai fait sur le Traité des U^crtés f^ V Église » gallicane de ce grand homme, H^. Pithou. Si je conn sidère mon affection, je trouve, à U yétûté, iQiipn pré- » sent très-petit ; mais \^ ^i^ei\ de mon U'%vajl est si » beau, si noble et si royal, que je pe dois point douter » qu'il ne soit vu de très-bon œil et reçu jivec toute » sorte d'applaudissements. On ne verra rj^n daos cet t écrit qui ne soit constant et indubitaUe dans l'esprit » de toits tes Français qui ont un vrai et sincère
> Ce privilège est réimprimé dans l'édition de 1731. 3 vol. in-fol».
» annour pour leur rai et leur patrie. Et néan- » moins, j'apprends avec beaucoup d:^ r^ret et d'indi- » gnation qu'iiy a des gens qui font tout cegu'iis n peuvent pour ruiner ces droits ^ qui sont l'on » des plus solides fondements de Tauiorité royale , et » TuD des plus beaux et plus riches ornements de cette » couronne. — Croyez-moi, je vous supplie, Monsd- » gneur, que leurs desseins et leurs efforts ne sont point » à mépriser. Gomme 4e éruit extra4>rdinaire de
• certains oiseaux est une marque assurée de la » pluie prochaine, Ton peut dire aussi que ('émotion ir extraordinaire que ces personnes font paraître » est un présage de quelque mouvement à rencontre » de cet État »
Assurément, je ne pense pas que nous soyons prochainement menacés d'un tel malheur ; mais, en présence des néo-antagonistes des libertés de l'Église gallicane, des adversaires ardents de cette portion de la constitution du royaume qui couvre et protège nos libertés religieuses et une partie essentielle de nos droits et de notre indépendance politique, je répète avec Dupuy « que leurs desseins et leurs efforts lie sont pojnt
• à mépriser.»
Je continue donc :
§ IL Déclaration du clergé de France en 1682.
Si M. de Montaiembert rejette les 83 articles de P. Pithou, il n'admet pas davantage les h articles de la déclaration du clergé de France de 1682 ; voici comment il se prononce à cet égard : « Quant à la déclarai-*
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»lion du clergé et aux /i articles de i&82, c'esl anlrc » cliose : ici, je Tavoue, il y a eu proclamatiou comme » loi de i*État, et renseignement de ces U articles a » été prescrit et ordonné par l'État. Mais ces lois » n*oot jamais été exécutées, et elles ne pouvaient pas » Têtre par pinsieurs raisons. La première, c*est que » cette déclaration avait été cassée, annulée et im- » prouvée par la plus haute autorité que reconnais- » sent les catholiques, par ie Saint-Siège /... »
Une loi de l'État, non exécutée çt qui ne pouvait pas Tétre^ parce qu'elle avait été ca^ssée et annulée par le Saint-Siège! et une telle énormité a pu être proférée au sein d'une chambre législative , sous la présidence d'un chancelier de France!... — Répondons à une si étrange assertion.
J'insiste d'abord sur ce que la déclaration de 1682, non plus que P. Pithou ne l'avait fait, n'a pas inventé, n'a pas créé des principes nouveaux. Dans ce grand acte, les évêques de France procèdent par forme de déclaration de ce qui est, de ce qui préexistait à la Déclaration elle-même. Elle proclame des droits alors imprudemment contestés ! elle les remet en lumière, mais ils existeraient indépendamment même de cette déclaration ^
Les quatre articles de cette déclaration peuvent se réduire à deux maximes, que Pithou avait lui-même présentées comme étant la source d'où découlent toutes les autrcis libertés, qui n'en sont effectivement que des corollaires.
* Voyez, en tête àa Manuel du droit public ecclésiasl.f Vlutroduclion, Acte p. 24. — Bacon, de Retrospectione legum, aphor. 51.
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Pf.EiilÈRE MAXIME. — L*aulcriié temporelle , le gouvernement de rÉlat, quelle que soit sa forme, esl indépendant de Tautorilc spirituelle; — en ce sens, surtout, que les papes ne peuvent pas s'attribuer le droit de déposer les rois et de délier les citoyens du serment de fidélité , — ni rien ordonner en ce royaume au préjn dlce des lois et des droits du pays.
Deuxième maxime. — L'autorité du saint-siége n*eât pas absolue, elle est réglée par les canons ; — elle n'est pas infaillible, elle n'est pas irréformable.
Cette seconde proposition» aussi bien que la première, n'est que déclarative, car elle est fondée sur l'autorité des décrets du concile œcuménique de Constance. Loin qu'elle constitue une servitude pour l'Église gallicane et pour ses prélats, elle est au contraire un des plus solides fondements de leur pouvoir et de leur dignité ; autrement, dirai-je avec M. Rossi : « si on » la rejette, que veut-on par là ? Veut-on dire que l'é- » piscopat français préfère, dans le gouvernement de » l'Église, dans l'ordre spirituel, la monarchie absolue » à la monarchie limitée; qu'il veut tenir les canons » du concile de Constance pour non avenus?.., » Les cvêques accepteraient cette dépendance absolue, que l'État, que la catholicité française ne l'accepteraient pas. Dans un droit qui est celui de tous, chacun réclamerait et ferait valoir sa part.
Quant à l'autre proposition, elle s'appuie sur la nature même des choses, sur le principe essentiel de V indépendance des États, principe sans lequel la souveraineté ne se conçoit plus! Ce principe existerait donc par lui-même indépendamment de toute déclara-
tioo du clei^é de France sur les limites de l'antoriic ecclésiastique. Peu importerait encore ici que les ministres de la couronne, ceux qui doivent être les premiers défenseurs de ses prérogatives , se méprissent au point de n'en pas revendiquer tous les droits, ou se relâchassent dans leur sollicitude h les faire valoir; remarquons-le bien, en effet, il ne s'agit pas seulement Ici de prérogatives inhérentes à la personne du prince, comme le droit de nommer h tous les emplois, ou de ces autres droits qui, attribués à la royauté dans le départ des pouvoirs publics, ont quelquefois passé des peuples aux rois, ou des rois aux peuples, sans altérer pour cela l'intégrité du principe de la souveraineté nationale: — Dans l'allégation, l'exercice ei la conservation des libertés de l'Église gallicane , il s'agit du droit de la nation tout entière vis-à-vis d'une puissance étrangère, qui trop souvent a fait servir ses armes spirituelles au soutien de ses exigences personnelles et de ses intérêts politiques. Ces droits tiennent à la liberté de tons et de chacun ; et, au besoin, si l'on prétendait sérieusement qu'une, des lois fondamentales de l'État a pu être annuiée par un souverain étranger, et si dés ministres quelconques pouvaient jamais acquiescer h de teUes doctrines, nous dirions encore comme an temps de Philippe«le-Bel : « Â vous, ti^ès-noble prince, roy de » France, supplie et requiert le peuple de vôtre royaume, » pour ce qu'il iui appartient que ce sait fait, » que vous gardiez la souveraine franchise de va- » tre royaume, ...»
Une seconde raison que M. de Monlalembert paraît indiquer pour infirmer la déclaration de 1 682, même au
cbcf de Vindépendanet des couronnée, c'est qu'il regarde la révolotion de jtiîllet et rexpnlsion delà branche aînée comme si c'était tine m fraction è l'article I*' de la déclaration, comme nn acte inconciliable avec la déclaration.
Assurément cette expulsion et cette révolution seraient une infraction au principe exprimé dans la déclara- Cîon, si cette expulsion avait en lieu à la suite d'une excommunication, comme cefle que Pie VIT, en 1809, lança contre Napoléon et le peuple Français ; du encore, par l'effet d'une excommunication comme celle que saint Grégoire VII prononça contre l'empereur Benri ; -^ exco^ïimmiication pour laquelle il a été canonisé à Rome, — canonisation que, par ce motif, la France a repoussée par un acte solennel *. Car alors évidemmenl, l'autorité spiritneile aurait excédé ses pouvoirs ; et c'est en cela surtout que l'article I*' de la déclaration a pour but dé (imiter la puissance ecclésiastique.
Mais de ce qu'une force dont l'action est supérieure à foutes les autres, une force majeure, irrésistible, que parfois aussi on a nommée divine, vis divina, brise, à certaines époques, les trônes et les dynasties; de ce qu'une nation qui exerce une action toute temporelle, agissant stfr eHe-même h ses risques et périls, s'avise éfufAquefôis de changer ses propres lois et de secouer le jông des gouvernements qui ont abu'sé de lefnr pouvoir ; — dé ce que tous ces changements , maintes fois accomplis dans le cours des siècles, deviennent légitimes e?t passent ànit yeux de l'Église même pour Tœuvre de
I Arrêt du parlement du 22 juillet 1729, sur les conclusions de Pierre Gi'bert de Voisins, cité dans mon Ëioge de Pasqaier, p. 240, édit. in- 18.
Dieu, omnis potestas à Dec; s'ensuit-il que le pape puisse être réputé le collègue de la souveraineté du peuple, et qu*il puisse lancer sur les rois et sur les na* tlons les foudres du Vatican, à Texemple et par imitation des foudres révolutionnaires ? Il est évident que toute cette argumentation a bien pu servir de cadre pour blâmer indirectement la révolution de juillet et l'usage que la nation a fait de sa force temporelle, en ce qui la concerne ; mais qu'elle n'a pas pour effet de détruire le principe posé dans la déclaration à rencontre de la puissance spirituelle.
Cette déclaration, dit M. de Montaiembert, n'a jamais été enseignée. — Je réponds : Elle Ta été ; — elle a toujours dû l'être ; les lois, les arrêts n'ont pas cessé de l'exiger. — Les directeurs et {)rofesseurs des séminaires et des facultés de théologie n*ont pas cessé de s'y engager et de le promettre ^ ; s'ils n'avaient pas tenu leur engagement , ils auraient menti et forfait (ils en sent incapables) ; — enfin, s'il était vrai que Tépiscopat actuel eût déserté les maximes contenues dans la déclaration, maximes que l'évêque d'Hermopolis appelle avec raison les maximes françaises, il se séparerait donc de l'Église dont Bossuet fut le plus docte et le plus imposant organe; car la déclaration de 1682 se termine par ces mots : « Ce sont les m^aœtme^ » fjue nous avons reçues de nos pères et que » nous avons arrêté d'envoyer à toutes les églises galli- » canes et aux évêques que le Saint-Esprit y a établis » pour les gouverner, afin que nous disions tous ia M même chose, que nous soyons tous dans (es mé^
» Voyez Manuel du droit public ecclésiasl., p. 141, 149 et 238.
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» mes sentiment» et que nous tenions tous ia û m4nu doctrine, »
§ IIL Articles organiques du concordat. — Loi de germinal an X,
AL de Montalembert ne décline pas seulement Tautorité des actes de Tancienhe l^islation, il repousse également les lois nouvelles. — La liberté^ pour lui, est apparemment Tabsence de toutes lois, c'est-à-dire Fanarchie dans le gouvernement civil comme acheminement à la domination religieuse.
«Quand on a suffisamment invoqué contre nous les » libertés de l'Église gallicane, dit le noble pair, on en » vient au concordat et aux articles organiques.
» Le concordat, tout le monde le respecte Quant
» aux articles organiques, c'est autre chose. » — C'est-à* dire, vraisemblablement, qu'on ne les respecte pas : eh! pourquoi donc, s'il vous plaît, monsieur le comte? — « C'est, répondez-vous, que l'Église ne les a jamais «reconnus. (Murmures.)»
Ici la noble chambre a encore murmuré : c'était le cas, en effet ; mais l'orateur n'en a pas moins continué à développer paisiblement la mCme idée : « Les articles » organiques, dit-il, sont pour nous (néo catholiques) » une violation du concordat; ils n'oxA jamais été re-^ » connus far i' Église,. Je sais qu'ils ont été pré- » sentes en même temps que le concordat au corps lé- » gislalif, mais ils n'ont pas été acceptés en même » temps par l'auicrilé qui stipulait avec l'État au nom *) de ri^lise. Au contraire, celle autorité-là a protesté
* conire ces articles, par Torgane du cardinM Caprara, » qui était alors chargé des négociations, i
Autant de mots, autant d'erreurs. J'ai vu partoat, en parcourant l'histoire de notre droit publie ecclésiastique, que les actes des papes et les canons mêmes des conciles n'ont jamais eu de force en France qu'autant qu'ils y ont été reçus ^t f^uMiés avec l'assentiment de la puissance publiqne ; j'ai vu que dans les occasions les plus solennelles , pour donner cours d'exécution à des actes, nos refis en reprenaient la substance dans leurs édits, afin que lesdfoyens parurent obéir à leurs lois, et non aux prescriptions d'un pouvoir étranger ; c^est, notamment, iSe que l'ordonnance de Blois a fait en reproduisant les dispositions du concile de Trente relativement aux mariages *. — Mais je ïi'ài vu nûile part que, pour être exécutoires en France, les lots françaises eussent besoin d'être reconnues et homdognées par le pape, ni qn^elles pussent être regardées comme nulles, parce qu'elles n'auraient pas été acceptées par la puissance spirilâelfe, ou même parce qu^on aurait protesté contre ces lois de l'antre côté des monts ! L'assertion de M. de Montalembert à cet égard est la négation la f^us audacieuse de notre droit public , c'est une insulte à notre souveraineté nationale.
D'im antre côté, il n'est pas vrai que la loi du 18 germinal an X ait été une vioiation du concordat ; loin de là, eUe en organise ies moyens d'ea^ctitian. En Tan X, deux ans après l'avènement du premier consul au pouvoir, il ne régnait ^as en monarque absdu. 11 avait droit de signer des traités avec les puissances
» Voi/fiz p. 15, 16 et 61 du Manuel.
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étrangères ; mais, alors comme aujourd'hui , un traîlé qui devait réagir sur les fioattces et le régime inté' rieur de la France avait besoin d'être sanctionné far une toi ^ Aussi voit-on que le titre premier de cette loi porte en tête : Du régime de f Église catholique danê seê rapports généraux avec ies droite et ta police de VÈtat, La loi entière est intitulée : « Arti^ des organiques de (a Convention du 20 messidor an IX» (le concordat).
Cette loi, je le sais, a rencontré trois sortes d*adver* saires : {"" l'ancien clergé, la petite église,, dont a parié M. de Montalembert ; -^ 2*" quelques esprits roides, de vieux et obstinés jansénistes, qui trouvaient que, dans le concordat. Napoléon avait trop cédé sur certains points, en vue, disait-on, de se faire sacrer par le pape; S"* là cour de Rome, qui voyait avec peine le rappel des anciennes maximes de TEglfse gallicane.
L'ancien épiscopat avait raison en principe lorsqu'il contestait au pape lé droit de porter la main sur la mitre des évêques français pour la leur arracher et h transporter contre leur gré à de nouveaux titubires; ces prélats dans leur détresse invoquaient à juste titre les libertés gallicanes violées en leurs personnes par le
I Cela est si vrai que, sous la restaurât ion, lorsque Louis XVIII eut jugé à propos, en 1817, de faire un nouveau concordat avec Pie VIT, î! procéda comme en Tan X, et fit présenter à la chambre des députés un projet de loi destiné à introduire ce nouveau concordat dans l'Etat : et faute d'avoir pu réussir à faire passer cette loi , le concordat de 1817 est resté comme non avenu. Il en eût été de même du concordat de Tan IX «ans la loi organique de Tan X , dont le projet de loi de 1817 reprodai sait au reste les principales dîspositiops, celles qui intéressent le plus nos libertés gallîcnnps. \ Voyez ci-aprAs le texte de ce projet, que nous avons cru & propos dfe reproduire en entier, ad metiorem rei me-* moriam.)
chef de l'Église. J'ai quaiiGé moi-même celle mesure violente de coup d'Etat *.
Quant aux puritains qui ne se contenlaieiU pas de ce qu'avait (ait le premier consul , on aurait pa leur demander ce qu'ils auraient fait à sa place ? s'ils auraient été plus heureux, plus puissants, plus habiles ou mieux avisés que lui? et l'on aurait pu, à cette occasion, leur rappeler tonl ce qu'avait eu de malencontreux leur constitution civile du clergé en 1790. Napoléou, alors Bonaparte, a, dil-ou, trop cédé sur certains points pour obtenir que le pape vînt le sacrer à Paris. Je ne sais si en l'an IX le premier consul rêvait déjà le sacre de l'empereur! Il est permis au moins de douter que cette pensée ait été une des bases du concordat ; c'est plutôt lors du voyage du pape à Paris qu'ont eu lieu en effet plusieurs concessions gracieuses de l'empereur an pape, qui s'en est félicité à son retour. Quoi qu'il en soit, j'avouerai sans peine qu'il y a eu, de la part du gouvernement français, qui stipulait, non pas seulement pour VEtat^ mais aussi pour {'Eglise de France^ trop de iaisser-aller sur certains points, et principalement dans la dépendance trop absolue où l'on a placé tout le clergé du second ordre vis-à-vis des évéques ^; c'est un mal réel auquel on ne pourra remédier qu'en augmentant le nombre infiniment trop faible des curés inamovibles, et en réduisant par conséquent le nombre
I Voyez la note sur Tart. 3 da concordat dans le Manuel.
* C'est sans doute par l'opinion qu'il a de cette dépendance et de la facilité qu'elle peut donner aux évêques de faire taire ou parler à la fois tout le clergé du second ordre , que l' Univers religiettx (n» du 16 mai 1844|, s'indignant contre M. Persil, qui avait dit à fa chambre des pairs : « Le n clergé de France iinprouvc les efforts des évêques, au moins par son si-
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beaucoap trop grand des desservants dcstituables au gré des évêques, ad nutum, sans le concours du gouvcr-nement.
Mais si tout cela peut être attribué lu un esprit de condescendance du premier consul pour le saint-siégc, comment concilier ce reproche avec les réclamations de la cour de Rome contre la loi de l'an X ? — Il est certain en effet qu'elle a réclamé, non pas immédiatement après le vote de cette loi (1802)4, mais seulement à la fin de 1803 ; et non pas contre tous les articles, mais seulement contre quelques-uns en petit nombre. Et ce qu'il importe bien plus de constater, elle a réclamé , non contre le droit et le pouvoir législatif de la France, mais contre la convenance et l'utilité de ces articles, et en alléguant le déplaisir ou la gêne qu'ils lui causaient. — Elle l'a fait par l'organe du cardinal Gaprara ; mais à cette communication diplomatique il fut répondu dipiomati' quemtnt par une lettre officielle de M. Portails comme chargé de la direction des cultes; et la réponse dans laquelle cet habile conseiller de l'empire défendait les articles attaqués parut sans doute péremptoire, car il n'y eut pas de réplique. Et loin de prétendre que la loi de l'an X avait vioié le concordat, et que dès lors il devait être regardé comme résolu , il a reçu complet
n lence, » s'est écrié : u Voilà ce qui S'est dit en pleine chambre des pairs *} en mai 1844 ! EU bien I nous verrons si cela se^dira encore en mai 1845. n Sans les év^ues, disait encore la même feuille, a le clergé tout entier 9» serait sous les armes contre le monopole et le despotisme des articles 91 organiques. *> •— Que les évêques donc l'exigent, tous obéiront, et feront leur pronuneiamento. C'est le Quos ego du poète / — Mais qu'on y réfléchisse! voilà une voie nouvelle, un grave précédent, qui peut entraîner, pour l'avenir, des conséquences non prévues par l'épiscopat lui-même : Caveani ConsiUes! cavcant et ipsi Episcopi!.,,
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tement son exécution tant de la part de la cour de Rome, par ses actes et par son légat resté en France, que de la part du gouvernement français. Depuis lors, en effet, sous Tempire, sous la restauration, encore à présent^ l'organisation de l'Église de France a reposé et repose sur cette loi de Tan X autant que sur le concordat loi-même , promulgués enscmifU pwr être en vigueur inséparaétement ^
C'est cependant de cette loi de Tan X qve U» àa Montalembert a dit devant la chambre des pairs : » Notis ne ta reconnaissons pas com/me loi, mm » en poursuivrons ta réforme et l'ahrogaJ^içsn par » tous les moyens légaux et possibles. » —
Il y a contradiction entre les deux membres de cette phrase : Poursuivez Unt qu'il vous plaira l'abrogation ou la r^orme d'une k» ; tout citoyen a le droit de M solliciter; M. de Montalembert a mieux que cela , il ai comme pair^ le droit à'iaitiative pour propo^r ua(S loi contraire : cela est légal ^ possible. — Mais ce qui n'est pas légal , c'est de déclarer provisoirement qu'oq ne reconnaît pascoipme loi une loi qui n'est pas ea^org abrogée ; —j'ajoute qu'elle ne le sera pas.
£n effet ces articles qu'on voudrait voir abolir cntiés former ne sont pas des articles de caprice et de £intataief qu'on puisse arbitrairement effacer de notre législation. — C'est le fondement de notre droit public ecclésias-
' Le gotiTenieinent ne s'en tint pas là : M. Portails fut chargé de faut un nouveau rapport qui fut soumis au conseil d'état le cinquième joos complémentaire an XI, et qui, sur chaque article, rappelle les 4i|cie»<nés lois, les actes et les faits qui leur servent d'appui. Si le gouvernement avait à cœur, comme il le doit, de défendre la loi qu'on attaque, H ne pourrait mieux faire, selon moi, que de publier ce beau tiavail \ l'intérêt public r«xige impiérieusement.
tique, ce soiit^ nos principes de tous les temps; l'État s'abdiquerait loi-même s'il pouvait jamais y renoncer; le lecteur en demeurera convaincu s'il veut bien jeter les yeux sur la défense de ces articles, que nous av«ns consignée à la fin de cet écrit.
§ }\. 4ppets commit 4'a6%^ r^ Institue à ((^ cho^e jugie !
Non cmiteat d'attaquer ainsi nos lois anciennes et modernes et tout ce qui constitue notre drdt traditioitnel en matière ecclésiastique, M. de Mootalembert, sous prétexte de défendre le droit qu'ont les évéqnes de ré* clamer contre ce qui les blesse, se plaint des potirsuites dirigées contre l'épiscopat; il s'élève à la fois contre tes appels comme dfaifus, et ce qu'i) nomme Vodieuse juridiction du conseil dPÈtat, en eette matière \ --^ il blâme également l'arrêt rendu en Cour d'assises, sur la déclaration du jury, contre M. l'abbé Comhalot. L'ddiger à respecter une telle chose jugée , ce serait , dit*il , obliger les chrétiens à ratifier les sentences portées contre les martyrs! et il ajoute : « Le divin fon« » dateur de notre religion a été, lui aussi, condaamé par » les tribunaux! »
Jlepreno|i§ Qptte |»érie d'objecà<»)S. —
Persoijoe ne conteste aux évoques , aux cl^cs, non plus qu'aux sâmpies fidèles , le droit de réclamer ceiUre ce qui leur feit grief et d^user de celte liberté de la plainte, qui «sC le ilr<4t de tous les Français. Ce droit, je le r^cqpnàis, je le prodame, je le défends avec M. dç Montalembert. Aussi dans la matière même qui nous ecoHpe, dan» le diseouro que j*aî prononoé à la séance
da 18 mai 18^2, je m'exprimais en ces termes : « On •• PEUT attaquer Terreur, attaquer les propositions d'une » fausse philosophie , faire des mandements où les rai- » sonnements catholiques soient opposés aux » propositions erronées de V École, où Ton signale » ce qu'elles peuvent avoir de faux, d'audacieux, de » dangereux pour le cœur et l'esprit : voilà le droit, » voilà le devoir des évêques. » — Mais, j'ajoutais : «Respectez les institutions, ménagez charitablement » les personnes. » Et la Chambre a approuvé ces paroles. —
Dans la session actuelle, à la séance du 19 mars 1846, dans un discours qui a obtenu encore une plus éclatante approbation, et que, par cette raison, je reproduirai à la suite de cet écrit , je suis revenu sur la même idée; le temps avait marché, et la question était devenue plus vive ; quel a été mon langage ? lé voici : « Le clergé, dit-on, use du droit de tous en élevant la » voix à l'occasion de la discussion d'un projet jde loi » qui rinléresse ! Oui , mais qu'il parle comme doit le » faire le clergé ! nettement, fortement, tant qu'il vou- » dra sur les choses; charitablement sur les per- » sonnes.... Mais quel a été le ton de la discussion? » Celui d'une violence inouïe. Quel a été le genre d'at- » taque dont je me plains et sur lequel j'appelle l'opi-* » nion publique comme jugement souverain? C'a été le » ton d'une hostilité déclarée, qui souvent s'est expri- » mée dans les termes les plus amers! » —
Et c'est ainai qu'en ont jugé non pas seulement l'opinion publique, mais le conseil d'État» le jury et h Cour d'assises.
M. de Montalemben s'ea tire k son aise eo pro-
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testant contre les appeù comme d'aéus , et contre y odietue juridiction du conseil d*Ètatl — Les appels comme d'abus sont plus forts que M. de Mon* talembert. — Pratiqués pendant plus de quatre siècles , ils ont résisté à des attaques plus puissantes que la sienne en des temps plus mauvais que ceux-ci ^ Quant au conseil d'État, ce n*est peut-être pas la meilleure juridicticm possible pour connaître de ces sortes d'affaires. Moi-même, en maintes occasions, j'ai exprimé le voeu qu'elles fussent renvoyées aux Cours royales {Manuel^ p. 111.) Napoléon, en 1813, avait reconnu l'opportunité de cette mesure. — La Restauration, en maintenant les cas d'abus tels qu'ils sont caractérisés par l'art 6 de la loi organique de l'an X, en avait, dans son projet de loi de 1817, art. 8, attribué la connaissance aux Cours royales^ et l'éloquent et vertueux ministre M. Laîné, dans son exposé des motifs, donnait ceux que voici : « La connaissance des appels comme 9 d'abus sera attribuée aux Cours royales; ces corps » de magistrature sont assez élevés pour devenir étran- » gers aux petites passions qui se déchaînent si souvent » contre les divers dépositaires de l'autorité civile ou » religieuse , et pour résister à l'influence de ces au- » torités mêmes. Composés de magistrats inamo- » viétes, ils sont éminemment propres à conserver le » dépôt des m,aximes nationales et à en perpétuer » la tradition. Les ministres de la religion trouveront » dans ces magistrats cette gravité de mœurs et de » pensée, ces sentiments vraiment religieux qui ont » toujours honoré la magistrature française. »
I Voyez Manuel du Droit public ecclés., p. 109 et suiv.
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La loi « qai seule pouYait transporter la jnridktion ant Coure royalesi n'a pas été rendue: le conseil d*État restie doiic seul compétent; et, en attendant, un membre du Partement, moins que tout autre, n'a pas eo le drdt de dire, comme Vi fait M. de Montalembert, V odieuse juridiction du conseil d'État\ il n'aurait pas dû smiout attaquer nominatirement < les membres de ce CorpSy qui, en jugeant comme ils l'ont fait, ont usé de leur droit et noblement rempli leurs devoirs.
Quant an fbnd mtaie de ces appels comme d'abus et am matières qui eii sMt le isujet. Voici cominent s'en expliquait le même ministre : « L'appel comme d'abus » est te recours à la puissance sfiouveraine contre les » actes de l'autorité ecclé^stique ; ia voie à ce te- » cours est ouverte dans tous tes cas oA ie sacer- » doce sort des (imites de ses fonctior^ , contre- » vient aux lois de fÉtat j empiète sur tes droits » de ('autorité dviie en eocerçant sur tes h&m- » mes^ comme citoyens, une puissance qui ne » lui est donnée sur ennD fue comme fidèles , ou » s'écarte des règles de ia discipîine ou des
'■ Voici dans quels ternies s'est exprimé M. de Montalembert : « Je le n demande à tout homme de bon sens, y a-t-il une idée plus visible que n celle d'une conscience assez délicate pour être trooblée par les dires » d'un évéque, et en même temps assez facile pour être rassurée par on » rapport de M. le vicomte d'Haubersacrt et une ordonnance de M. Mar- » Un du Nord f Oui, je déAe qu'on me trouve en France n seal homme » qui dise : Hier, j'étais troublé, mon évêque avait dit des choses qui « m'inquiétaient ; mais aujourd'hui M. d'Haubersaert et M. Martin ont n parlé, me yoilà tranquille. » — Réponse : Non , on ne prendra pas ce ton épigrammatique, mais on dira : Sur la dénonciation du garde des sceaux, le conseil d'État, sections rénnies, at>rès avoir entendu le rapport d'un de ses membres, a déclaré quHl y avait abus; le rei a rendu une ordonnance conforme. C'est un peu plus sérieux que l'exposé de M. de Montalembert.
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» maximes reçues par V Église de France ^ etc.. » Tout se rédait donc en celle matière II trois chefs » distincts : !• V excès de jjpuvoirs en fnatîèi^ spîri- A luelle, on la violation des saints décrets, maxîhies et » canons reçus en France; 2<* Tafans en matières 9 mixtes , ou la vioiatloïi des lois et règlements dn » royaume, et des droits des citoyens; 3"" V outrage ^ » les violences , les voies de fait dans Texemce des » fonctions ecclésiastiques. » —
Or, les cas d'abns dédarés contre M. l'éYêqne de Châlons rentraient pleinement dans cette dé6nitîon, car on lui imputait tout à la fois : 1° de s*étre livré à des allégations injurieuses pour roniversité de France et les membres des corps enseignant»; 2^ d*avoir abusé de son pouvoir par des actes de nature à troutier ar^ éitrairement les consciences. (On appelle ainsi des menaces d'excommunication en masse et de refus de sacrements à l'égard d'enfants élevés dans les établissements de l'uni versité.)
Ce ton violent «t injurieux, que le conseil d'État a cm devoir improuver dans le langage d'un évéque, la Cour d'assises l'a condamné et puni dans la personne de M-. l'abbé Combalot, déclaré à son tour « coupaifle » de difpstnmtionj et de trowbie apporté à la paix » puéiùjUe, en excitant à la haine contre une classe N de personnes. » Sont-ce là des délits chrétiens^ et quand l'Évangile défend de médire, serait-il donc permis de calomnier et de diffamer ?
Et c'est l'homme condamné pour un tel délit qu'on a voulu comparer aux martyrs, et qu'un évêque n*a pas redouté d'assimiler à THomme-Dieu! Mais qu'esl-il
arrivé? c'est que celte apologie elle-même a trouvé sa condamnation dans un nouvel arrêt de la Cour d'as< sises du 11 mai iS/i/i, qui, dans la reproduction des éloges donnés à M. Combalot au sujet de sa condam* nation personnelle , a vu les; délits — de prQvocation à la désobéissance aux lois, — d'attaques contre le respect dû aux institutions et aux lois, — et d'apologie de laits réputés délits par la loi. Ce dernier arrêt , s'il ne condamne pas l'évêque qui avait écrit l'éloge, maïs seulement le journaliste qui l'a publié, doit au moins laisser au prélat le regret d'avoir fourni le sujet de la condamnation , et d'avoir été une occasion de chute pour le prochain , comme il doit laisser à M. de Montalembert le regret d'avoir coiaamis la même erreur en disant que : « M. Combalot, expiant dans les fers le tort » d'aToir dit la vérité, ne peut exciter que la sympa* » thie et l'affection. »
Sans doute on n'est pas obligé de révérer d'injustes sentences; je l'ai dit, il y a longtemps : u L'Histoire » perdrait plutôt le souvenir d'une gcande bataille que A celui d'une injuste condamnation ^ » N'ai~jc pas moi-même fait le procès au procès du Christ, accusé et calomnié par les prêtres, par leurs scribes et par les Pharisiens de ce temps* là? Non, non! on n'est pas obligé de souscrire aux sentences des martyrs; mais il est ridicule d'assimiler aux supplices des confesseurs de la foi les condamnations si légères encourues pour faits d'injures et de diffamations !
Je Je répète , il y a eu droit de réclamer au fond ; mais des torts graves ont eu lieu eu la forme; et quand
' Préface du procès du duc d'Enghien.
DE M. D£ MONTALEMBëRT. 499
M. de Montaleiubert, pour tout légitimer de la part de répiscopat , cite le mot d*UD évêquc à un empereur : « Vous n'avez donc jamais rencontré un évêque ! nun- A quam in episeapum incidistit » il oblige de lui rappeler que peu de jours après , un roi a dû dire à un archevêque : Nuiiquam in regetn incidistit —
§ y. Attaque générale contre les hommes publics.
Que le noble pair dise à présent, tant qu'il lui plaira, avec une urbanité qui n'appartient qu'à lui et dans un langage dont la tribune où il parlait n'avait point encore offert le modèle, « chaque fois qu'un évêque, qu'un » prélat, qu'un catholique élève la voix et proteste au » nom de son opinion et de sa conscience, aussitôt une » meute acharnée de journalistes, d'avocats, de pro- » cureurs généraux, de conseillers d'État se déchaîne » contre lui. a Ainsi , du même coup, voilà la presse, le harreau, la magistrature et la hante administration, accusés par M. de Montalembert de se déchaîner contre le clergé! £h! pourquoi? « Pour chercher à présenter, » soit comme un forfait, soit comme une grave inconve- » nance chez lui, ce qui est le droit naturel et habituel » des autres citoyens. » — Non, répondrai-je , tous ces organes de la publicité et de la loi ne sont pas les adversaires de l'Église. Que le clergé réclame et discute tant qu'il voudra ; la presse lui ouvre ses colonnes, et Dieu sait s'il en use librement! le barreau ne l'a jamais laissé manquer de défenseurs; les procureurs généraux savent protéger au besoin la religion et ses ministres ^ et le
< L^ même coar d'assises <)ui% condamné, le 6 mars, M. l'abbé Com-
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conseil d'ifttàt sait aussi r^ter les ponrvois mai fondés; il revendkfoe même le droit de paralyser tonte poarsnîte Judiciaire contre des eccléstastiques qii*il n*aoraît pas préalablenvent autorisée. Mm m , an lien d*aToir raison , le clergé a tort; si ses prélats on ses lévites, en parlant on en écrivant, menacent tes libertés pniUiqifes, bravent les lois ou méconnaissent les droits nationaux; loin de repousser alors la métaphore de M. de Mmtalembert, je la retiens; oui, les gardiens de la société élèveront la voix M la presse défendra la Kberté et les droits nationaux ; les jurisconsultes défendront les doctrines gallicanes; les magi^rats poursoivront les atteintes portées aux lois et à Toixlre puUic ; le conseil d'État dira qu'il y a âimê,,,; et si les attaques allaient an delà des moyens de répression actuels, le législateur est là pour défendre plus efficacement Tordre politique et la Société : ^ué iege iihertas*
S yi. Injustice d*un dernier reproche adressé par M, de Montaiemhert au Gouvernement de Juillet,
«Nous savons, dit en finissant M. de Montalembert, » qu'on peut disposer contre nous d'une arme que ni 0 Napoléon ni le roi Guillaume n'ont jamais permis ie » frapper sur l'Église, celle des violences populaires. » Nous vivons sous un régime qui a laissé faire l'émeute
balot à quinze jours d'emprisonnement pour diffamation et trouble apporté ft la paix publique, a. par arrêt du 15 mars, condamné à six mois d'eirprisonnement et 2000 fr. d'amende Toussaint Michel, auteur de l'ouvrage intitulé Caducité des religions rérôUes, comme contenant un outrage ft la morale publique en tournant en dérision des religions dont l'établissement en France est reconnu par les lois.
« Un adversaire de Calulus lui disait, en faisant allusion à son nom Quid latras f — Furem tideo, répondit rorateor.
» de Saint-Gennaîn-rAuxerrois, le pillage de TArche- » vêché, et qui est venu proposer une loi pour consacrer » TœuTre de Téineute en transformant en proinenade le » site de l'archevêché de Paris. Aujourd'hui encore , » à force de dénonciations, de calomnies, de proTOca*- » tions directes , on peut iancer une foute égarée » contre telle église , telle maison ; mais le lendemain de j» ce jour-là , lequel des deux sera le plus malade , lé » plus déconsidéré en France et en Europe? Est-ce le » GoQTemement ou l'Église?... ^
Il y a bien de la haine déguisée sous ce paragraphe ! £b quoi ! c*est iien le régime sous ît^uel nous vivons , qu'on accuse des torts et des crnnes de l'émeute ! Comme si l'émeute n'avait pas été dirigée avant tout contre le Gouvernement pour l'empêcher de naîti^e et de se consolider ! En novembre , n'a*t-elle pas éclaté d'abord contre le Palais-Royal ? En décembre , contre la Chambre des Pairs? Comme si le Gouvernement n'avait pas employé tous ses elTorts à la combattre ; tous ses soins à préserver la tête des ministres qui avaient eu la rriminelle faiblesse de «on^rm/jr^terlesordontiances dictées à Chartes X par la congrégation !
L'émeute de février * a dévasté SaîM-Germain-l' Auxerrois et l'Archevêchë î Mais h'est-te pas un détachement des mêmes h&mmes qui dans la soirée , est Tenu aussi envahir l'hôtel et mettre en péril la personne d'un député ? A fa séance du \% février, ce même défmté , peu touché des dangers persdDtinels autqà^Is il avait été exposé,, n'a-t-il pas réuni toutes sé?s forces pour tonner contre les trimes de cetlié émeute v et proclamer devant la Chambre que démolit, c*était vo^ ter un iinpdi ?
« Celte émeute (il faut le reconnaître aussi), avait été bien imprudemment provoquée par des démonstrations carlistes, commises en f(iCQ du tombeau et du sang encore fumant des victimes de juillet l
£n effet , le Gouvernement depuis ce temps , a mis tous ses soins à restaurer l'église de Saint-GermainrAaxerrois, avec un luxe qu'on n'y aurait probablement pas apporté si Ton n'avait eu à cœur de faire de cette restauration même , nue sorte d'expiation.
Quant à l'Archevêché, puisqu'il était déiruit, étaitil dont défendu à l'État , propriétaire du sol , de faire tourner sa vacance à l'embellissement de l'église métropolitaine en l'ornant d'une place nécessaire pour contenir l'affluence du peuple attiré par sessolennités ? n*a-t-on pas , à une égale proximité de cette église , jeté les fondements d'un nouveau palais qui s'élèvts avec somptuosité? De riches devis ne sont-ils pas en ce moment à l'étude pour donner à cette basilique métropolitaine de la France une magnificence qui dépasse celle des temps passés? Enfin, depuis quatorze ans, n'a-t-on pas vu le nombre des ministres voués au culte des autels , s'acroître de plus de six mille ? le budget s'augmenter suc* cessivement de plusieurs millions , et des sommes considérables employées chaque année sur tous les points du royaume à réparer les cathédrales et les autres ^lises ? Ce mouvement n'est-il pas suivi par les départements et les communes ? n'ai-je pas eu raison de dire âi la Chambre (le 19 mars dernier) : «Depuis 1830 , le clergé a été plus favorisé que sous l'Empire , plus même que sous la Restauration I o — Et dès lors la France de juillet n'a-t-elle pas le droit de dire è son tour : «J'ai donné assez de gages de ma volonté de maintenir »la liberté de la religion, d'entourer le clergé de tout le «respect, de toute la vénération, qui lui sont dus, j>pour trouver étranges les paroles qui viennent de » m'être adressées ! »
DEFENSE
Di:S ARTICLES DE LA LOI ORGANIQUE DU 48 GERMINAL AN X (1803)
attaqués par les iiltramoiitalns»
Toutes les fois qu'un faux zèle, un zèle en cela malheureux, voudra exagérer les droits de la puissance spirituelle, ii appellera immédiatement l'examen et la recherche des limites de cette puissance. Toute tentative, toute menace d'usurpation est un appel à la défense; et c'est en cela surtout que nos libertés gallicanes nous sont précieuses. D'Aguesseau Ta dit avec raison : Ce ne sont pas des lances, mais des boucliers.
Art. i •••. Publication et exécution en France des bulles du pape.
Vers la fin de 4803 le cardinal Caprara, au nom du saint -siège, se plaignait d'abord de la disposition de l'art. 1®' de la loi organique, qui exige l'autorisation expresse du gouvernement pour la pubhcation et l'exécution en France des bulles et autres expéditions de la cour de Rome. — C'était se plaindre d'une des plus anciennes maximes de rÉglisô gallicane, reproduite à toutes les époques de notre histoire, proclamée par Louis XI (quoique déserteur de la pragmatique) , retenue par François 1®', admise par Léon X, invoquée maintes fois par J. Bignon et d'Aguesseau, enseignée par tous nos jurisconsultes depuis Pithou jusqu'à d'Héricourt, observée en France même à l'égard des bulles dogmatiques, et ne pouvant souffrir de restrictions qu'à l'égard des brefs de pénitencerie , qui ne sont susceptibles d'aucune publicité. Il faut noter d'ailleurs que celte exception , si toutefois c'en est une , fut expressément accordée par le ministre des cultes dès le 6 janvier 4 804 au légat du saint -siège, et confirmée plus tard par le décret du 28 février 4810, dans son article premier.
Veut -on des autorités précises sur ce premier arlide? — Nous allons les indiquer.
« Bulles ou lettres apostoliques de citations exécutoria- »ie3, fulminaloires ou autres, ne s'exécutent en France » sans parealisûn roi ou de ses officiers » (art. 44 des libertés). — « On a toujours observé soigneusement que » toutes bulles et expéditions venant de la cour dç Rome » fussent visitées pour voir si en iceUes y avoit aucune » chose qui portât préjudice, en quelque manière que ce » fût, aux droits et libertés de l'Église gallicane et à l'au- » torité du roi.» (Art. 77 des libertés.) — Par lettres-pfitentes de Louis XI, du 8 janvier U75, il est ordonné que toutes bulles, lettres et autres choses venant de Rome seront visitées par les officiers des lieux ès-frontières, pour voir s'il n'y a rien contre les droits du royaume et les libertés gallicanes. — François I", en parlant de ce droit, disait qu'il oencernoit grandement Vautorité, puissance et prééminence du roi. — Les bulles ne sont à considérer quand on n*a pas obtenu des lettres- patentes du roi pour en requérir la vérification au parlement. (Bignon, 2 janvier 1624. Reg. du Pair|.) -^ Les res^its éxpanés du pape ne peuvent obliger les sujets du roi que lorsqu'ils s^oiit revêtus de son pouvoir ou de celui qu'il accorde aux compagnies souveraines du royaume. (D'Aguesseau, t. ii, p. 604.) — Le pape Léon X reconnut par un traité solennel la légitimité et l^ nécessité du droit d'anneace; il a , par divers brefs dont le dernier est signé du cardinal Sadolet , prié le parlement de Provence d'accorder l'annexe à des rescrits : aHortamur iu Domino ut dehitœ executioni demandare permiitatis. » — Quoique nos rois n'entreprennent point de décider les questions de foi, dont ils laissent le jugement aux évoques, on ne peut publier aucune bulle dogmatique sans lettrespatentes vérifiées au parlement, parce que les bulles dogmatiques peuvent contenir des clauses contraires aux droits de la couronne et de l'Église de France. (D'Héricourt, Lois ecclés. de France^ 1. 1, ch. xv, n" 8.) Par exemple, la bulle Auciorem fidei , qui est dirigée contre la déclaration de 4682. — Voyez l'article 5 du projet de loi présenté en 4817 par le gouvernement de Louis XVIIÏ.
Art. 2. Delà mission et des pouvoirs des légats.
Le pape réclamait en second lieu contre Tarticle organique oui déclare que sans rautorisation du gouvernement aucun légat, nonce ou délégué du saint-siége n'exercera de pouvoirs en France. — Mais cette disposition n'avait rien de nouveau ; le rédacteur de la loi l'avait prise tout à la fois dans les plus saines maximes du droit public, dans Tusage constant de la cour de France, et dans les art. 44, 12 , 58, 59 et 60 des libertés (Voyez ces articles dans le Manuel avec les autorités citées sur chacun d'eux.) On y verra (notamment aux pages 4 9 et ^0) que le cardinal Caprara s'est complètement soumis aux anciennes règles françaises, et que, dans son discours, il a formellement promis de s'y conformer. On en a usé de même sous la restauration.
ART. 3. Décrets des conciles et synodes étrangers.
Il en est de même d'un troisième article de la loi de l'an X, contre lequel Sa Sainteté s'élevait encore , et qui est ainsi conçu : «Les décrets des synodes étrangers, môme ceux » des conciles généraux, ne pourront être publiés en France 9 avant que le gouvernement en ait examiné la forme , la » conformité avec les lois, droits et franchises de l'État, » et tout ce qui dans leur publication pourrait altérer ou » intéresser la tranquillité publique. » — Eh bien 1 cet article appartient encore au droit ancien. Il n'est que la reproduction des art. 10 et 44 des libertés, La disposition de ces articles est d'ailleurs appuyée sur les faits et les actes les plus constants. Ainsi , en lisant la Pragmatique de Charles Vil , on voit que l'assemblée tenue à Bourges n'a admis les articles du concile de Bâie qu'avec les modifications qu'elle jugea convenable d'y apporter (voir le Manuel, p. 46). Personne n'ignore non plus qu'en 1576, 1588 et 1 61 4 , les états-généraux du royaume s^ojpposèrent à la
Ï)ublication du concile de Trente, et qu'à plusieurs reprises es papes la demandèrent inutilement aux souverains, dont le consentement était reconnu nécessaire par le fait même de ces sollicitations. Il suffit sur ce sujet de renvoyer au savant ouvrage (2 vol. in-12, imprimés à Paris, 1766) , intitulé Histoire de la réception du concile de Trente dans les différents Etats catholiques, avec les pièces justificatives
servant à prouver que les décrets et règlements ecclésiastiques ne peuvent et ne doivent être exécutés dans chaque État qu'avec Tautonté des souverains ; c'est le droit public européen. — Le gouvernement du roi très-chrétien Louis XVlll n'avait garde d'abandonner un tel article. Sa disposition est reproduite avec énergie dans Tart. 6 du projet de loi destiné à appuyer le concordat de 4847.
Art. 6. Appels comme (Tabus..
Sa Sainteté demandait Tabrogation de rarlide qui autorise le recours au conseil d'État dans les cas d*abus de la juridiction ecdfésiastiqae. — Il fut répondu que Tappel comme d'abus avait été Tua des points les plus constants de notre ancienne jurisprudence, et que jamais ni le pape. ni les évoques n'avaient o6tenti de nos rois une fixation rigoureuse des cas dans lesquels il y aurait lieu à ce recours. Les rédacteurs de l'ordonnance de \ 667 ont reconnu «qu'il » n'y avait rien de plus contraire aux lois du royaume » que de limiter les appellations comme d't^ms à certains » cas ; que. les ecclésiastiquies Tayant souvent demandé, on » leur avait toqjours répondu qu'on ne pouoaii point dé- » finir autrement ces matières , sinon que tout ce qui était » contraire q^usi Ubertés^ de l'Eglise gaUicane, aux saints » canons, repus en France, auûo lois du royaume et à ('ou- » torité dii^roi, était igioyen d'abus ; que ces règles généra- D les comprenaient tout ; mais que si on venait à descen- » dre aux détails , otn ferait cbose contraire au sentimeiit » de tous les grancfe personnages qui en oai traité, et » qu'en spécifiant certains* cas^, on donnerait occasion aux » ecclésiastiques de soutenir que Von n'y aurait pas corn- ^ pris une infinité de cas qui naissent tous les jours et qui » exigent absolument qu*on y interpose Vautorité royale. > Les cas d'abus ne sauraient donc être plus déterminés qu'ils ne le sont dans la loi organique de 4802, qui mentionne : « l'usurpation ou l'excès de pouvoirs, la contra- » vention aux lois et règlements de l'Etat , l'infraction des » règles consacrées par les canons reçus en France , l'at- » tentât aux libertés, franchises et coutumes de l'Église gai- » licane , et toute entreprise ou procédé qui , dans l'exer- ».cice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, » troubler arbitrairement leurs consciences, dégénérer conft (xe Qux en oppression ou en injure, ou en acandato pu«
» blic. » — C'était presque dans les mêmes termes que Pithou avait rédio;é rarlicle 79 des Libertés. C'est ainsi que les défmissait M. Laisné en 4847; et son projet de loi sur ce point se bornait à renvoyer à l'art. 6 de la loi de germinal an X. — Voyez surabondamment l'art. 34 de redit de
Art. 9 et 40. Sur le régime de V Eglise gaïlii^ane.
La cour de Rome désapprouvait les articles 9 et 40, qui déclaraient que le culte catholique serait exercé sous la direction des archevêques , des évêques et des curés , et que tout privilège portant exemption ou attribution de juridiction épiscopale demeurerait aboli. Le pape voulait être évêque universel , pasteur immédiat de chaque diocèse , de chaque paroisse, et que les ordinaires ne fussent en réalité que ses délégués. — Le rétablissemrent de ces privilèges, de ces exemptions abusives de territoire oo de juridiction, qui n'ont été, selon Fleury, qu'une source de division dans l'Église *, œuvre de l'usurpation ou de la condescendance, pouvait-on au xix® siècle espérer de les voir rétablir? — « Tant y a, dit Pithou (art. -71 des Libertés), y> qu'on peut dire avec vérité pour ce regard que nul mo- » nastère, église, collège ou autre corps ecclésiastique ne » peut être exempté de son ordinaire pour se dire immé- » aiatement dépendre du saint-siége^ sans licence et per- » mission du roi. » Ajoutons qu'aujourd'hui le roi luimême ne pourrait pas dispenser de Pexécution de l'ai^ ticle 40 de la loi de germinal an X. L'article 43 de la Charte de 4830, dans sa disposition finale, le lui interdit positivenlent, et ici surtout c'est une heureuse impuissance. — Voyez Fevret, Traité de Vabus, liv. 3 , ch. i, n«s 12 et SBiv.
Aat. 4 1 . Ordres monastiques.
Le saint-père soutenait qu'aucun ordre monastique n'avait pu être supprimé en France s&ns le concours du saint-siége. — C'est assurément une étrange prétention. Qu'il appartienne au souverain pontife d'instituer un ordre religieux dans V Eglise , cette opinion n'a rien que de naturel; mais c'est assurément par la puissance temporelle, et par elle seule, que cet ordre peut exister dans VEtat.
« Discours VIII sur l'Histoire ecclésiastique, n" 4.
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S'il pouvait y être institué ou maintenu malgré elle, ce serait vériCablement elle-même qui cesserait d'exister. Prenons pour exemple le rétablissement des Jésuites : Pie Vil a pu tes rétablir à Rome comme pape et comme souverain temporel des États romains ; le souverain pontife réunissant là les deux pouvoirs, cet ordre monastique y a pu acquérir une existence complète. Mais^ pour que cet ordre pût être rétabli en Sicile , il a fallu que le roi des Deux- Siciles le demandât — Pour qu'il prit pied en Russie, il a fallu que l'empereur de Russie y œnsenlit; et dès que cela ne lui a plus convenu , il les a expulsés par une volonté contraire. — Aboli en France par l'arrêt et les édits de 4762, et mieux encore par la loi générale qui , en 4 792 , a supprimé tous les ordres religieux, l'ordre des Jésuites, non plus qu'aucun autre ordre religieux , n'a pu être rétabli ; aucun ne pourrait l'être à l'avenir qu'en vertu d'une Un expresse : un roi, eût-il le père Lachaise pour confesseur, ne pourrait pas les rétablir de sa seule volonté. — ^Et s'il le pouvait, le devrait-il?...
Assurément non. Il existe en effet contre les jésuites, comme apnt .leur siège, leur gouvernement et leur point d'appui a l'étranger, des mollis particuliers de répulsion qui rendent leur existence en France incompatible avec nos institutions et avec l'ordre et la tranquillité de l'Église et de l'État. (Voy. dans^irey, t. XXVIII, 2« partie, p. 339, Tarticle qui précède l'arrêt du 48 août 4826. — Voyez aussi le discours prononcé à la chambre des Pairs par le baroa Cb. Dupin, à la séance du 4 0 mai 4 814.)
Art. 24. Relatif à Venmgnement de la déclaration de 4682.
Entre toutes les plaintes du saint-père contre la loi organique du concordat, une deè plus vives était celle qui concernait les quatre maximes proclamées en 4 682 par le clergé de France. Le pape prétendait s'opposer à renseignement de ces quatre propositions, exi^e par Tarticle 24 de la loi de 4802. — Sur ce point le ministre des cultes se contenta de répondre au légat : « Vous comprenez , monsieur le cardinal, qu'il est impossible que la France renonce à ses antiques maximes. »
Lorsque Pie VU vint en France en 4804 pour sacrer l 'empereur, il profita de l'occasion pour demander et ob-
tenir plusieurs choses favorables à l'Église; mais il échoua sur deux points, à l'égard desquels Napoléon ne crut pas devoir le satisfaire. C'était d'une part la réunion de la Romagne aux États pontificaux, et de l'autre V abrogation des quatre articles de 1682. L'empereur ne voulut^onsentir ni à démembrer le rovaume (Tltalie, dont iorganisation venait d'être sanctionnée par des traités publics ; ni à déposséder l'Église pllicane de ses anciennes immunités. Sur ce dernier pomt même , Sa Majesté voulut s'éclairer des lumières de plusieurs prélats français, qui tous s'accordèrent à répondre que la proposition du saint-père n était aucunement admissible.
Peu importe qu'ensuite le pape, de retour dans ses El a (s, ait prononcé, le 26 juin 4805, une allocution dans laquelle, tout en se félicitant de l'accueil qu'il a reçu en France et des concessions qu'il y a obtenues, il affecte de citer et recommander comme dogmatique la bulle Auctorem fidei, où les quatre articles de 4 682 sont condamnés. Cela prouve que Rome a conservé ses opinions ; mais il reste aussi pour constant que la France n'a pas abdiqué les siennes. ( Voyez l'Introduction du Manuel du droit ecclésiastique français, p. %6, 26 et 27.)
OBSBBVATION GÉNÉRALE.
Il peut rester encore quelques observations à faire sur fl'autres articles que Pie VII déclarait contraires aux lois et à la doctrine de V Eglise, Dans ses correspondances avec le gouvernement français , il n'en a jamais désigné que 1 3 ; savoir : ceux dont nous venons de parler, et qui ne sont, comme on vient de le voir, que les antiques maximes, traditions et usages de l'Eglise de France , et les articles 46, 20, 39, 44 , 43, 45, 50 et 52, pour lesquels nous nous contentons de renvoyer aux notes que nous avons placées sous chacun d'eux dans cette nouvelle édition de notre Manuel. On peut les vérifier et s'assurer qu'il n'en est aucun, parmi ceux qui ont réellement de l'importance, dont les dispositions ne puissent être pleinement justifiées par les décrets des conciles , par des textes d'écrivains recommandables , par la pratique des meilleurs temps; en un mot, par tous les genres de témoignages et d'autorités qui çnt carrière de preuves en pareille ma*
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tière. En effet, on doit rendre cette justice aux rédacteurs de la loi de Tan X, qu'elle suppose une connaissance précise de tous les détails du régime ecclésiastique , et qu'ils ont cherché de bonne foi à renouveler les traditions les plus sainps, à se rapprocher des pratiques les plus constantes de l'Église. Pour y trouver à redire, il faut ignorer ou feindre d'ignorer l'histoire ecclésiastique, et transformer en points de foi, en règles sacrées, des usages parXiculiers, locaux et variables, introduits après le x« siècle, et réformés par degrés depuis le xv« à mesure qu'oti étudiait mieux les principes du régime ecclésiastique. Si jamais on retouche à cette loi, ce ne sera, j'espère, qu'en conservant tout ce qu'elle renferme d'essentiel et de fondamental.
Art. 54. Difficultés relatives au mariage.
L'exécution du Code civil , publié vers le même temps , donna aussi tieu à des difficultés particulières.
L'article 54 de la loi de germinal an X dit que « les cu- » rés ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui » justifieront en bonne et due forme avoir contracté dmi- » riage devant l'officier de l'État civil. »
Mais d'une part la loi civile a imposé ses conditions pour la validité du contrat, et de l'autre l'Église a maintenu des empêchements pafticuHers, doht quelques-uns, il est vrai, sont susceptibles de dispensa, en payant. Ces dispenses dans les premiers siècles de l'Église étaient donnés directement par chaque évoque dans son diocèse , en vertu de son droit propre : mais, au milieu des ténèbres du moyen âge , la cour de Rome s'en était réservé la dispensation et le produit. Dans les premières années qui suivirent le concordat de 4802, le cardinal-léj^at qui résidait en France délivrait ces dispenses. Après sa retraite en 1 808 , aflors qu'existaient les différends de l'empire avec le ^int-siége, i\ falNit ^ecourîr à Rome. Malheureusement lé concordat n'avait pas prévu ces difficultés. Au milieu des correspondances et des négociations qu'elles rendirent nécessaires, on rencontra l'obstination de la cour de Rome à regarder comme nuls tes contrats civfis proclamés par le magistrat, conformément aux dispositions du Code civil , et à prétendre ninl ne peu*! exister de mariages réels et valides que par Tinfervention d'un prêtre.
A mesure que le Cod^ civrl s'introdaisart dpns les di-
verses contrées de TEuropfe réunies à l'Empire, la cour de Rome adressait partout des instructions qui contenaient le développement de ses doctrines à ce sujet.
L'une de ses instructions, adressée à l'évoque de Varsovie en 1808, contient les propositions suivantes :
1° Qu'il n'y a point de mariage s'il n'est contracté dans les formes que l'Eglise a établies pour le rendre valide.
2® Que le mariage une fois contracté selon les formes établies par l'Église , il n'y a pas de puissance sur la terre qui en puisse rompre le lien.
3« Que dans le cas d'un mariage douteux, il appartient à l'Église seule d'en juger la validité ou l'invatidité , en sorte que tout autre jugement émané d'une autre puissance quelconque est un jugement incompétent.
!• Qu'un mariage'auquel ne s'oppose aucun empêchement canonique est bon , valide et par conséquent indissoluble quel que soit l'empêchement que la puissance laïque y oppose indûment, sans le consentement, l'approbation de l'Eglise universelle ou de son chef suprême, le pontife romain *.
5« Qu'au contraire on doit tenir pour nul de tonte nullité , tout mariage contracté malgré un empêchement canonique dirimant, abusivement abrogé par le souverain, et que tout catholique doit en conscience regarder comme nul un tel mariage jusqu'à ce qu'il ait été validé par une dispense légitime accordée par l'Eglise , si toutefois l'empêchement qui le rend nul est susceptible de dispense. —
On voit toute Ja portée de celte question : elle consiste à savoir si, parce que la bénédiction nuptiale est un sacrement, les souveraîTis doivent abandonner à l'Église toute la partie de là jurisprudence civile relative au mariage? C'est ce que les légistes et les magistrats français n'accorderont jamais aux ultramontains. Si Ton pouvait fléchir sur ce point, il en résulterait que tout ce qui regarde le mariage et conséquemment l'état civil des personnes serait dans la dépendance de l'autorité ecclésiastique. Nos lois n'ont pas voulu qu'il en fût ainsi : elles ont voulu tout le contraire. Un des premiers, des pins puissants et des plus
* Si cette assertion était vraie, il faudrait donc déclarer valides les mariages des enfants mineurs contractés à l'insu de leurs parents. En effet, le concile de Trente les déclare bon", 'a loi civile seule en prononce ]a nullité.
bienfaisants effets de la révolution de 4789 a été de séculariser la législation. Ces lois ont particulièrement déclaré que le mariage était un contrat civil. Ce qui * du reste, n'empêche pas les contractants d'y attacher les grâces du sacrement par la bénédiction subséquente de leur union. Ceci nous conduit à la question théologique.
Qu'il faille compter la bénédiction nuptiale au nombre ries sacrements , c est ce qu'on ne prétend point contester; il est vrai que saipt Thomas, saint Bonaventure et Sœtt n'osent pas décider que cela soit de foi ; il est vrai même que Durand et d'autres scolastiques du moyen âge ont avancé qu'il n'était pas prescrit de le croire : mais le concile de Trente en a fait un dogme positif. Ëp conséquence il est reconnu'que leséooux catholiques ne peuvent se croire chrétiennement unis s ils n'ont reçu la bénédiction sacra" înenlelle. Mais s'ensuit-il de là que cette bénédiction et le contrat soient indivisiblement une seule et même chose? que le contrat n'existe que par la bénédiction ? Depuis le concile de Trente , la plupart des théologiens , des canonistes et des jurisconsultes français ont soigneusement di&tingué le contrat civil du sacrement , et ont considéré le premier comme naturellement antérieur au second. Cette matière a été parfaitement éclaircie dans un grand nombre d'ouvrages, entre lesquels on peut citer : les Conférences ecclésiastiques sur le mariage , imprimées par ordre du cardinal de Noailles , par le Semelier ; les Consultations canoniques de Gibert, sur les sacrements ; VEacamen des principes sut le mariage, par Maultrot ; Du mariage, etc., par M. Agier; le Code matrimonial, par le Ridant, édilion donnée par Camus; le Traité du mariage ^ par Vot hier ; les Principes de la jurisprudence française , de Prévost de la Jannès, etc.
Avant 4789, le contrat et la bénédiction ayant lieu en même temps, le prêire était considéré par rapport au contrat comùie officier civil , et en cette quaHté tenu de se conformer aux dispositions des lois civiles relatives au mariage, et spécialement à celtes de l'édit de 1556, de l'ordonnance d'Orléans de 4560 , de l'ordonnance de Blois, de redit de Melun, de l'édit de 4606 , de l'ordonnance de 4 639 , de redit de 4 697. — Tout prêtre n'était pas apte à remplir ces fonctions; les lois civiles désignaient particulièrement ceux par lesquels seuls elles pouvaient être va-
Jidcment exercées. — En faisant depuis rentrer le contrat de mariage dans les attributions de Tautori té civile, la loi n'a laissé à 1 Église catholique que ce qui lui appartient véri- . lahlement, le droit de bénir le mariage civil contracté valablement. Mais passer outre à la bénédiction sans que le mariage civi] ait préexisté , ce serait faire un acte nul , induire les parties en erreur sur leur état , les constituer en véritable concubinage, et leurs enfants en état de bâtardise. C'est pour ne pas exposer les citoyens à cet inconvénient que Tart. 24 de la loi organique' du concordat exige que le prêtre ne puisse donner la bénédiction nuptiale «fu'à ceux qui justifieront en bonne fQrme avoir contracté mariage devant Tofficier civil; c'est pour que cette recommandation ne soit ppint éludée que les art. 1 99 et 200 du Code pénal de 4844 punissent d'amende, et, en cas de récidive, d'emprisonnement, les contraventions qui y seraient apportées.
Cette bénédiction n'est pas un second mariage , ni un second contrat, et c'est un véritable non-sens que d'obliger les époux à en réitérer les termes ; car à cette question du prêtre : a Consentez-vous à prendre une telle pour épouse ?x^ il n'y a qu'un mot vrai à répondre : « Elle est déjà mon épouse, ainsi que le constate l'acte civil que je vobs ai remis. » De même, on ne peut s'empêcher de sourire lorsque le prêtre fait dire par l'époux à 1 épouse , en donnant à celle-ci une pièce de monnaie : « Je vous doue du douaire dont il « a été convenu entre vos parents et les miens. » Cela était bon quand il y avait des douaires, et quand le prêtre, faisant fonction d'officier de l'état civil , remplissait en même temps les fonctions de notaire en prenant le peuple a témoin des conventions des mariés. Mais aujourd'hui le curé n'est plus ni notaire ni officier de l'état civil ; il n'est que ministre du culte , et son office , en cela toujours sublime, se borne à appeler la bénédiction du Ciel sur les époux et sur leur union. Il serait bien temps de mettre les mots d'accord avec les choses pour des actes aussi sérieux et aussi importants.
DE l'institution CANONIQUE DES ÉVÊQUES.
En 4809, des difficultés sérieuses s'élevèrent au sujet des refus faits par le pape d'accorder l'institution canonique à quelques évèques nommés par l'empereur.
Le pape , alors retiré à Savone , avait répondu le 26 août au cardinal Caprara , puis au cardinal Maury, qu't7 n'instituerait pas i'évéques^ et qu'il ne fallait rien attendre de son ministère spirituel tant qu'on ne satisferait point à ses réclamations politiques.
La dignité de la puissance impériale et Tautorité de la religion ne permettaient pas que les nominations faites par Tempereur, conformément au concordat, demeurassent plus long-temps sans effet, et Ton dut rechercher dans l'histoire les moyens qu'en des circonstances pareilles TÉj^Iise de France avait employés pouréviterà la foisle schisme, la suspension du ministère pastoral, l'interruption dû culte religieux, et les usurpations de la cour de Rome.
Sous Henri III, sous Henri iV, et quelquefois même sous Louis Xni, des évêaaés nommés par le roi, et que le pape Refusait d'instituer, turent immédiatement envoyés en passession de tous leurs droits spirituels et temporels. Une mesure plus modérée prévalut sous Louis XIV, depuis 4682 jusqu en 1693, quand la cour de Rome, dans les premières années de son impuissant courroux contre les quatre articles du clergé de France, refusait des bulles d'institution à quiconqge Tes avait signés. Les prélats nommés par le roi , gouvernèrent leurs diocèses en qualité (ïadminisfrateurs capitulaires f c'est-à-dire en vertu des pouvoirs dont les chapitres les investissaient. Bossuet, dit-on, conseilla ce tempérament , qui peut-être rabaissait un peu la prérogative royale , mais qui pouvait convenir provisoirement aux circonstances, et concilier les opinions et les intérêts. La* cour de Rome elle-même en parut satisfaite. lonocent XI, Alexandre Vlll, Innocent XII l'approuvèrent, au moins par leur silence ; ils ne réclamèrent contre aucun des actes émanés de ces prélats.
A la vérité , on était forcé de reconnaître que les chapitres sont des établissements modernes dont les droits ne remontent qu'au moyen âge. Mais il était certain aussi que la cour de Rome a maintes fois invoqué et recommandé elle-même les règlements ecclésiastiques qui, depuis le douzième siècle jusqu'au seizième, ont fondé, maintenu et étendu la juridiction des chapitres cathédraux. Suivant ces statuts, la mort d'un évêque fait cesser les pouvoirs des vicaires qu'il s'était donnés*; et durant la vacance du
» L'article 36 de la loi organique du concordat disait le contraire; il
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siège , c'est par le chapitre , au nom du chapitre, par des vicaires capilulaires , que le diocèse est aaministré; et, comme il est impossible de citer un seul canon qui refuse au chapitre le droit d'élire pour son vicaire le.prélat que le souverain a nommé évêque , il s'ensuit que tout se passe régulièrement et conformément à la discipline introduite dans l'Église par les papes eux-mêmes, quand le prélat, nommé et non institué, n'exerce de juridiction spirituelle que du consentement et sur Tinvitaiioa du chapitre de sa, cathédrale '.
Malgré ce que ces faits pouvaient avoir dev concluant, pour mieux assurer sa marche et obvier aux difficultés que le pape voudrait élever, l'empereur se détermina ^ convoquer un conseil ecclésiastique composé de cardinaux et d'évêques *.
Le Conseil répondit que le concordat est un contrat synallagmatique que le pape n'a pas le droit d'enfreindre. 11 ajouta que l'institution canonique ne doit pas arbitrairement être refusée; que le pape est tenu d'accorder des bulles aux sujets nommés par le souverain ^ ou d'alléguer des motifs canoniques du refus ; que les motifs exposes pa,iir le pape dans sa lettre du 26 août au cardinal Caprar^ ^nt dénués de fondement; qu'il ne peut se plaindre d'aucune innovation dans le régime ecclésiastique de la France , et qu aucun événement politique ne doit influer sur les fonctions pectorales, a La religion nous apprsnd , dit le Conseil, )) à ne pas confondre l'orare spiriibuel et l'ordre temporel. » La juridiction que le pape exerce de droit divin dans toute » L'Eglise est purement spirituelle; c'est la seule qup le » prince des apôtres ait reçue de J.*C., la seule qu'il ait » pu transmettre à ses successeurs. La souveraineté tem- ». porelle n'est pour les papes qu'un accessoire étranger à » leur ministère; elle est d'institution humaine , n'est point
a été abrogé en 1810 à la prière du conseil ecclésîastiqtre. Il faut noter que cet article étaili ua de ceux dont Ta cour de Rome se plaignait en. 1804.
1 Cette raaichc fut adoptée à Tégard du cardinal Maiury, nommé archevêque de Paris. Il gouverna le diocèse comme administrateur capi' tulaire. '
2 Ce conseil était composé, des cardinaux Feach , Maury et CaselU , de l'archevêque de Tours et des évoques de Nantes , Trêves , Evreux, "Verceil. Ce conseil fut formé en novembre 1809. — L'empereur consulta en même temps une commission civile composée ainsi qu'il suit : le prince archichancelier, le ministre des cultes Portails, les ministres d'état Régnault, Treilhacd, et un maître des requêtes pour secrét^re.
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» comprise dans les promesses que J.-C. a faites à saint » Pierre et à ses successeurs ; elle peut leur être enlevée » comme elle leur a été donnée par les hommes et par les » événements^.. Lorsque Rome fut prise d'assaut et sacca- >* gée par les troupes de Charles-Quint , qu*eût-on pensé » de Clément VII si , pour se venger de ce prince, il eût » déclaré qu'il abandonnait le soin de toutes les églises de » la monarchie autrichienne? Pie VU, qui a si glorieuse- » ment concouru au rétablissement de la religion catho- » lique , voudrait-il s'exposer à détruire son propre ou- Dvrage?...»
On était en 4814, et depuis deux ans le pape persistait toujours dans ses refus. Il y a plus; quelques mauvais Français , au lieu de travailler à concilier les deux puissances, ne cherchaient qu'à les aigrir; ils s'efforçaient de constituer une secte de prétendus catholiques purs *, qui, disant anathème au gouvernement, conseillaient dans leur correspondance au pape d'opposer aux vicaires capilulaires des vicaires apostoliques qui s'intituleraient expressément délégués du èaint-Siége ; et ils promettaient de leur obéir exclusivement. Assurément il n'est aucune époque dans les annales de l'Eglise gallicane où l'on ait toléré un pareil régime 1 Mais enfin les choses en étaient venues à ce point...
Pour remédier à ces désordres par les voies les plus régulières , l'Empereur se détermina , le 7 février 1 81 4 , à convoquer de nouveau le Conseil ecclésiastique consulté en 4840. — L'état des relations entre le pape et la France fut mis sous les yeux de ce Conseil , qui devait indiquer les moyens d'obtenir les dispenses et les institutions refusées par le Saint-Siège, les moyens surtout d'empêcher d'intervertir Tordre hiérarchique de l'Eglise , ainsi qu'il le faisait en nommant des vicaires apostoliques et en s'érigéant en évêque universel.
Le Conseil répondit : \^ que si la communication entre le pape et les sujets de 1 Empereur était interrompue, c'était aux évéques diocésains que les fidèles devaient s'adresser, afin d'obtenir les dispenses qu'accordait le Saint-
t a Dans plusieurs diocèses il s'est formé une secte de catholique» npurs qui exercent un culte clandestin auquel président des prêtres qui » se dérobent à la surveillance des évéques , ne donnant au gouTeme- » ment aucune garantie de leurs principes et de la morale qu'ils enaei- 1 ^"*- " (Rapport des cardinaux Fesch, Maury, Caselli, et des évéques de Tours, MaUn«s, Evreux, Trêve» et Nantes; & m»8 Wll-i
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Sié^o; 2<» que rinstilulion donnée concUiairemenl par le métropolitain à ses suffragants et par le plus ancien évoque de la province au métropolitain , devait tenir lieu des bulles pontiGcales jusqu'à ce que le pape ou ses successeurs consentissent à l'exécution du concordai ; 3» que si le concordat était jamais révisé, il conviendrait d'y ajouter une clause qui obligerait le pape ou à donner V institution ou à produire dans un délai déterminé un motif canonique du refus; faute de quoi , le droit d'instituer serait dévolu de plein droit au synode métropolitain.
A l'appui de ces réponses , le Conseil rapporte un grand nombre de faits et de textes qui démontrent que ni la réserve de certaines dispenses au souverain pontife, ni l'obligation d'obtenir des bulles pontificales pour exercer Tépiscopat, ne sont des institutions de la primitive église. Cependant, quoique ces usages ne se soient introduits que dans le cours du moyen âge , le Conseil ne peut envisager sans douleur les circonstances qui semblent inviter à recourir à l'ancien droit ; il pense que le respect dû au Saint-Siège et le besoin d'entretenir la paix dans l'Hglise commanderaient de maintenir les lois actuelles si le pape n'en rendait pas l'exécution impraticable. Il ajoute qu'aujourd'hui « le retour aux lois primitives serait justifié par x> la première de toutes les lois , la loi de la nécessité . )» que N. S. P. le pape a lui-même reconnue, à laquelle il » s'est soumis, lorsque, pour rétablir l'unité dans l'Eglise » de France, il s'est mis au-dessus de toutes les règles or- » dinaires, en supprimant par un acte d* autorité sans exem- JD pU toutes les anciennes églises de France pour en créer > de nouvelles. »
Voici maintenant les autorités et les exemples qui prouvent en effet que l'institution canonique des évoques, qu'on a voulu quelquefois ériger en dogme, n'est qu'une affaire de discipline, qui a varié et peut varier encore.
Si l'on remonte au droit primitif, si l'on interroge les premiers siècles de l'Eglise, on voit que la confirmation ou institution canonique appartenait au synode de la province ou à l'évoque métropolitain. Saint Géliise, dans une lettre aux évéques de la Dardanie , leur dit que si le métropolitain est mort, les évéques de la province doivent lui choisir un successeur et le sacrer. — Saint Léon ^ ne
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veul pas qu'on reconnaisse pour évêque légitime celui qui n'a pas été demandé par le peuple , élu par le cierge et consacré par les évèques de la province présidés par le métropolitain. — Dans une dispute qui s'éleva sur les droits des métropolitains, entre Arles et Narbonoe, le pape Zozune ^ déclare que le siège apostolique même ne peut pas changer les droits des métropolitains. — Le concile de Nicée, canon 4® % déclare que Tévêque métropolita^Q doit confirmer l'évêque. — Le 12" concile de Tolède, ^n 684 '^ prescrit la même chose, et pendant treize siècles LTspa^ n'a jamais demandé à Rome de confiroiation ou institution canonique. — Si rmond * prouve que tant que la Gaule fut li^oumise aux Romains, les évèques élus par le clergé et le peuple étaient sacrés par les métropolitains. — Lucifer de . Cagtiari et saint Eusèbe de Verceil , au retour de leur exil, ordonnèrent des évèques en Orient et y assemblèrent des conciles sans distinction de territoire et' sans F intervention de Rome. -^ Le célèbre archevêque de Toulouse , M. de Marca , pensait que s'il arrivait des circonstances qui «â&sent Les évèques dans la nécessité de s'écarter des règles de la moderne discipline , alors rien ne pouvait les empêcher de revenir au droit naturel et divin, sans égard powr les formes introduites par le droit nouveau ; par exemple , si la vacance du Saint-Sié^e se prolongeait pendant plusieurs années ; si des armées ennemies interceptaient les. passages, empêchaient le recours au souverain pontife^ ou s'il survenait quelques autres causes semblables et de fÀu& graves encore , l&i églises devraierU aiors être gouvernées suivant le droit divin ou F ancien droit ecclésiastique.
Il serait à souhaiter, dit-il ailleurs , qu'on bannit 4» écoles chrétiennes Vopinion nouvelle , et inouïe a%ix doufze ^premiers siècles, qui enseigne que les évèques reçoiveni leuv juridiction du pape.
Quelques efforts que nous ayons faits , dit Thomasan , pour rechercher dans l'antiquilé quelques traces de la police moderne qui a presque réservé au pape seul l'élection et l'ordination des évèques, il a néanmoins paru qu'au contraire presque tous les anciens évèques, surtout les patriarches orientaux, montaient sur le trône épiscopal
I Lettre 7».
* Voyez Bardouin, t. 1, col. 783.
" Canon 6.
* Préface à l'appendice du t. II des Conciles des Gaal«9.
sans que le pape en fût même averti «. — Il est indubitable, dit Bossuet, que TEglise de Carthage, par exemple, jouissait du droit absolu de donner des évêques aux aiocèses de sa dépendance, ainsi qu'aux Eglises d'Éphèse , d'Héraclée , de Césarée. — En 1399, les Castillans se' retirèrent de l'obédience de Benoît XII. Le roi Henri lïl de Caslille ordonna aux archevêques el évêques de pourvoir aux églises et de remplacer le pape à cet égard*. — La même chose eut lieu en France en 1 408, quand trois papes se disputaient l'aulorilé'. — Le Portugal s'étant détaché de l'Espagne et la maison de Bragance étant montée sur le trône , dans l'espace de neuf ans tous les évêques moufurent, un seul excepté. Le roi Jean IV ayant envoyé sans succès au pape trois ambassadeurs pour le prier d'instituer des évêques, le pape s'obstina à refuser, pour ne pas avoir l'air de reconnaître le roi et ne pas se brouiller avec l'Espagne. Alors le roi consulta les universités el les évêques de France. D'après le rapport fait à l'assemblée de 1650 par l'évêque de Comminges, il fut décidé que , vu le refus persévérant du pape , le roi pouvait faire sacrer les élus par d'autres évêques *. — Sous Henri IV, toute communication avec Rome étant rompue , il fut ordonné que la nomination aux bénéfices serait confirmée par les évêques. Servin, avocat-général, raconte dans ses plaidoyers que révoque de Coutances, en 1587, fut sacre avant d'avoir des bulles de Rome qu'il ne put prendre que dix ans après, et qu'il exerça, ainsi que plusieurs autres, les fonctions épiscopales *. Cette marche était conforme au sixième canon do concile de Sardique.
Lorsqu'en 1718 des différends existaient entre la cour de Rome et la France , le conseil de régence déclara qu'on se passerait de bulles, parce que la Sorbonne ayant été consultée, l'avis de tous les docteurs avait été unanime sur le droit qu'ont les Eglises nationales de reprendre leur liberté dont l'exercice n'est que suspendu par les concordats et qui revit avec Jeurs besoins. —En 1784, plus de trente
' Voyez Thomassin, Discipl. ccclésiast., t. II, part. 2, llv. ii, c. 8.
* Voyez Hlstorià de las antiguedades de la ciudad de Salamanca, par Gil. Gonzal^s de Avila, etc., 1606. liv. m, c. 14.
s Voyez Traité des Hbertét gnîlicanes , c. 10.
♦ Voyez Pro ecclesiis lusitanicis libelli duo (par Ison. Bulliol Ji , in-4", Parisiis, lgô5. — Narratio compendiosa rcrum omnium quœ accidenint ■uper conflrmandis a summo pontifice rcgni Lusitani episcopis, in-4®; Ulysippone, 16H7. H pages.
S Voyez ses plaidoyers, p. 81, et troisième partie, p. 27 ou 28.
évêchés étaient vacants dans le royaume de Naples. L'état déplorable de cette Eglise fit naître divers ouvrages trèsbien faits , entre autres celui qui a pour titre : Lamenti délie Vedove, et celui de Carminé Firmiani. On y établit la nécessité de revenir au régime métropolitain. On prouva au surplus que , si dans les premiers siècles de l'Eglise les évoques de Rome avaient confirmé lesévêques napolitains, c'était, non en qualité de chefs de TEglise, mais de métropolitains. Au dixième siècle furent érigés dans ce pays divers archevêchés , dont (rois , savoir , Re^io , San-Severino et Otrante, ayant été établis par le patriarche de Constantinople, parce qu'alors les empereurs d'Orient étaient maîtres de ces provinces; les métropolitains alors exercèrent le droit de confirmer leurs suffragants jusqu'au quatorzième siècle. Les deux derniers exemples datent des années 4334 et 1310. Ces faits sont attestes par Ughelli, qui n'est pas suspect à la cour de Rome *. — L'archevêque de Salzbourg a conservé long- temps le droit de consacrer et d'instituer ses quatre suffragants de Chiemsée, Lavant, Seckau et Gurck. Celui de Chiemsée était même obligé de faire la fonction de vicaire m pontificalibus dans la métropole toutes les fois que l'archevêque l'exigeait •.
Jamais, dans les premiers siècles du christianisme, on n'entendit parler du recours à Rome pour en recevoir l'institution canonique. On embarrasse toujours les ultramontains en leur demandant quel pape avait confirmé ou institué saint Ambroise, saint Augustin, saint Bazile, saint Chrysostôme et tous les grands évèques de l'antiquité chrétienne. Étaient-ils ou non légitimes? — Plusieurs même, tels que saint Cyprien , saint Firmilien , sont morts sans avoir reçu aucun gage d'union du pape Etienne, qui traite saint Cyprien de faux prophète, d'ouvrier trompeur et infidèle. — Un évèque français demandait, il y a quelques années, à M. Devoti, archevêque in partibus de Cartbage : Quel est le pape qui a donné l'investiture canonique à saint Cyprien, votre devancier? — M. Devoti avouait qu'à cette époque ce n'était pas l'usage; mais il prétendit que les métropolitains instituaient avec le consentement du pape.
» Voyez l'ouvrage de Carminé Firmiani, professeur de droit canon à Naples, De ortu et progressa métropoleônecclesiasticarum. — Voyez Ra- Rionamento, etc., ou dissertation sur l'autorité des archevêques des royaumes de Naples de consacrer les évêqucs de leurs provinces. In-8* de lU pages, 1788.
* Voyez Hondius.
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— « Ce n'était pas l'usage, répondit l'évêque français. Donc, c*est une affaire de discipline, et la discipline peut varier; donc on a tort de présenter comme une espèce de dogme Tinstitulion canonique. Vous dites que les métropolitains instituaient du consentement du pape ; on vous défie de citer un seul texte des Pères ou des conciles à Tappui de cette assertion ; et qu'on ne dise pas que par la condescendance des diverses Eglises de la catholicité , le pape a prescrit. Un axiome de droit dit que la règle crie toujours contre l'abus. Les papes ont ravi aux métropolitains le droit primitif d'instituer les évéques , comme on a ôté aux peuples le droit d'élire leurs pasteurs, droit naturel et divin selon divers auteurs. Si pour être à la tète d'un diocèse il fallait l'assentiment du pape, l'épiscopat, livré à sa discrétion, dépendrait de ses caprices. Cette idé^ heurte toutes les notions saines du gouvernement de l'Eglise. »
EoDcommunication lancée le 1 0 juin ^ 809 contre Napoléon et le peuple français,
La bulle qui prononce cette excommunication est du 40 juin 4809! Elle fut affichée aux portes des trois principales basiliques de la ville de Rome, et il parait qu'elle eut été solennellement proclamée le 'jt9 , jour de la fête de saint Pierre , si l'on n'eût découvert et arrêté ce projet.
Cette bulle s'évanouit d'elle-même et ne produisit aucun effet. Cependant l'Empereur n'en crut pas moins devoir pro6ter de la réunion du Conseil ecclésiastique pour lui soumettre cette question : « La bulle d'excommunication » du 10 juin 4809 étant contraire à la charité chrétienne, » ainsi qu'à l'indépendance et à l'honneur du trône , quel » parti prendre pour que dans les temps de troubles et de » calamités les papes ne se portent point à de tels excès de «pouvoirs? »
Le Conseil répondit que les bulles de Boniface Vin contre Philippe-le-Bel, de Jules II contre Louis XII, de Sixte- Quint contre Henri IV, n'ont jamais eu de force en France; qu'aucun évêque français n'a voulu les publier ni les reconnaître; que la bulle du 40 juin les surpasse toutes en injustice, en inconvenance, en nullité; qu'à une époque où la saine critique a démontré la fausseté des titres qui servaient d'appui n ces entreprises irréligieuses, on ne devait pas s'attendre à les voir renouveler.
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Inexécution , résolution du concordat de Van IX.
Selon M. de Moatalembert, a le concordat, cette loi de • l'an X, vous ne l'exécutez pas; dès lors, dit-il, com- » ment voalez-vous en réclamer l'exécution de la part des » autres? » —Eb! quels sont, s'il vous piaft, les faits qu'on apporte en preuve de cette inexécution? Les voici :
« 1» L'art. 42 interdit aux évèques toute autre qualiôca- » lion que celle de monsieur Vévéque; or, M. le garde des » sceaux le vio|e chaque fois qu'il écrit à un évêque en Fap- » pelant Monseigneur. » — Peut-être serait-il en effet phis logique que M. le garde des sceaux, ministre des cultes, ayant à ce titre et au nom du roi la charge et le devoir de faire exécuter les lois par messieurs les évéques, ce qui lui donne sur eux une action qu'ils n'ont pas sur lui , ne leur accordât point la qualification de monseigneur; car ce titre, vrai autrefois que les évéques étaient en réalité seigneurs temporels, avec armoiries, fiefs et t^assaux; ce titre est un non-sens aujourd'hui qu'on pourrait à bon droit leur demander comme à MM. les pairs , qui , sous la restauration, avaient aussi reçu le titre de seigneuries: Hélas! messieurs, seigneurs de qui? seigneurs de quoi? Les év^ ques ne sont assurément pas les seigneurs particuliers des ministres du roi ; si donc le garde des sceaux leur donne le titre de monseigneur, c'est une pure courtoisie qui exigerait seulement de leur part réciprocité, comme cela se pratiquait poliment avant 4830.
Autre argument. « L'art. 43 dit que les archevêques consacreront et installeront leurs suffraganls. Il n'en est rien. » — Si cet article est en effet inexécuté , à qui la faute? Â l'autorité ecclésiastique, qui probablement y résiste; mais ce serait un sujet de plainte pour le gouvernement , et non pas un motif de reproche que le clergé puisse lui adresser. Nous seuls pourrions dire au gouvernement : Pourquoi cette faiblesse? Au surplus, comme cette question se lie à celle de ïinstitution canonique, voyez ce que nous avons dit à ce sujet, suprà, p 543 et suiv".
3* grief. « L'article i6 interdit aux évéques d'ordooner » des ecclésiastiques qui n'auraient pas 300 fr. Ce dernier » article n'a jamais été exécuté ; et, si je ne me trompe, il B a été formellement révoqué. » — Oui, il la été à la de^ mande même du clergé. En observant la loi substituée à l'ancienne, on ne viole donc pas celle qui a cessé d'exister ;
î>t: LA LOI ORGANIQUE. 523
on observe celle qui Ta remplacée. Disons-le, du reste : la précaution en elle-même était bonne; mais elle a para trop rigoureuse, en présence du peu d'empressement que les classes aisées mettaient à entrer dans l'état ecclésiastique ; et voilà pourquoi on a cessé de tenir à cette condition. M. de Montalembert lui-même, dans sa franchise, n'a-t-il pas dit : « C'est presque une honte pour Vancimne » noblesse de France que le petit nombre de membres qu'elle j) fournit au clergé, aujourd'hui que sa mission est une j> mission de dévouement et de sacrifices; elle qui lui en » fournissait un si grand nombre a^ors qu'il était riche et » puissant! » En cela M. de Montalembert a raison ; il révèle le honteux secret de beaucoup d'anciennes vocations. Tant pis pour la noblesse, si elle boude contre les dignités de l'Église, comme elle boude contre celles de TÉtat, contre la magistrature, contre l'armée ! Le tiers-état a de quoi fournir des contingents à toutes les carrières ; c'est la plus forte garantie contre ceux qui rêvent le retour des idées et dès hommes du passé!
4« grief. « L'article 39 porte : « Il n'y aura qu'une li- » turgie et qu'un catéchisme pour toutes les églises catholi- » ques de France. Eh bien ! il y a en ce moment en France » quarante liturgies et je ne sais combien de catéchismes; 7) cet article n'a jamais été exécuté. »
A qui la faute ? Ce n'est pas au gouvernement. Sous l'empire ce catéchisme fut imprimé : c'était celui de Bossuet ; il parut avec cette épigraphe tirée de l'épître de saint Paul aux Ephésiens : Unus Dominus, una fides, unum baptisma. Quand celte unité d'enseignement a-t-elle été rompue? Sous la restauration , alors qu'en effet chacun a voulu avoir son catéchisme pour le vendre avec privilège; ce qu'on a excusé en disant que le profit de ces ventes Servait à couvrir l'impression plus onéreuse des missels et autres livres de liturgie. Toujours est-fl que l'inexécution ou la violation de l'article est venue du clergé ; on ne peut donc pas, en son nom, en argumenter contre Ja loi de l'an X. Ce qu'elle autorisait à "cet égard n'a pas cessé de valoir mieux que ce qu'on a fait.
M. de Montalembert ne se borne pas à attaquer la loi dé PanX; sa sollicitude s'étend même Jusqu'à l'abolition do concordat : « Si , par exemple, dit-il , le chef de l'Etat » ceï^aitd'être catholique ; si, par exemple, il y avait une » régence confiée à des mains protestantes^ « y aurait liéti
» à renouveler le concordat. — De même si , comme on D en a menacé dans la presse ministérielle, on supprimait » ou si on modifiait profondément le traitement convena- » ble que le concordat stipule pour le clergé de France ; . » dès ce moment le concordat serait rompu ; on rentrerait » dans le droit commun de l'Eglise; les évoques seraient » nommés comme en Belgique. »
Disons d'abord en thèse générale que, si, en effet, le concordat était rompu, on rentrerait de suite dans le droit commun; — mais j'entends le droit commun de la France, et non pas le droit spécial de la Belgique , qui n'est ^as dcdlinée en cela à nous servir de modèle.
Du temps de l'empire aussi on examina ce qui arriverait si le concordat était rompu ; et il y a cette différence que ce n'était pas au nom du saint-siége qu'on menaçait de cette rupture , mais au nom du gouvernement français. Les hommes éminents consultés par l'empereur sur cette question répondirent que l'inexécution d'un traité par la faute de l'une des parties rétablit l'autre dans les droits dont elle jouissait avant de contracter, et que, par conséquent , TEglise de France se trouverait replacée , par le refus du saint-père de donner l'institution aux évêques, dans le système qui a précédé les concordats de 4802 et de 4545. Or, avant 4545, les nouveaux évèques recevaient l'institution canonique de leurs métropolitains, ou de l'un de ses suffragants, ou du synode provincial. Rien n'empêcherait donc de revenir aujourd'hui à celte forme d'institution, qui depuis 4545 a déjà remplacé quelquefois celle dont la cour de Rome interrompait l'usage.
Venant ensuite aux causes spéciales de rescision mises en avant par M. de Montalembert, je lui répondrai ^ue je ne crois pas qu'il entre jamais dans l'esprit d'aucun lé^slatcur de priver les ministres du culte du traitement qui leur est garanti par la Charte. J'ajoute que de trop grands intérêts s'attachent à l'existence de l'Eglise de France , des intérêts bien supérieurs au plus ou moins d'argent affecté au traitement de ses ministres, pour entrevoir à cette occasion la possibilité d'un schisme ou d'une rupture. Quelques retenues individuelles, correspondant à ce qu'on appelait autrefois saisie du temporel, prononcées pour des faits particuliers, n'auraient pas d'autres conséquences que celles qui suivaient autrefois ces sortes de coercitions, ou celles qui peuvent se rattacher à l'exécution de la loi die fînaoces
du 22 avril 1823, art. 8, cité sons Tart. 29 do la loi do l'an X, dont personne n'a jamais conlcslé la convenance et ropporlunité.
Quant à une régence protestante, le prétexte même manque à l'attaque, puisque la loi de régence, que M. de Montalembert a sans doute votée, attribue la régence aux fils du roi, qui tous sont catholic]ue$. Mais, pour l'honneur des principes et pour le maintien de nos droits politiques et constitutionnels, j'ajouterai que si les chambres avaient voulu appeler à la régence madame la duchesse d'Orléans, comme elles en avaient constitutionnellement le droit, cela n'aurait rien changé à la situation des choses. J'ai d'abord la confiance qu'on n'aurait pas vu renaître à cette occasion les troubles de la ligue, ou qu'ils auraient été très-vile apaisés ; mais il n'y aurait pas même eu lieu dans ce cas à se préoccuper de, l'article 17 du concordat de l'an IX, portant que : « Dans le cas où quelqu'un des successeurs » du premier consul actuel ne serait pas catholique, les » droits et prérogatives mentionnés en I art 6, et la nomi- 9 nation aux évèchés seraient réglés par rapport à lui par » une nouvelle convention. »
La raison en est qu'une régente protestante n'aurait pas empêché que le comte de Paris ne fût catholique, puisque telle est en effet la religion dans lequelle il est né et dans laquelle i! sera fidèlement élevé. — La .prérogative royale serait donc demeurée entière ; elle n'aurait souffert aucune atteinte, et par conséquent la nomination des évêques n'aurait pas cessé d'être faite au nom du roi, en vertu du droit inhérent à lacourotine^ suivant l'expression de Louis XVIÏI.
Réponse générale aux critiques dirigées par lesultramontair\s contre la loi du 1 8 germinal an X.
A entendre les ultrambntains, dès qu'un concordat est fait avec Rome, ce traité seul est exécutoire ; il ne reste plus aux peuples qu'à se soumettre ; et toute loi rendue à la suite, pour en régler l'exécution conformément à la constitution et aux mœurs du pays , est nulle si elle n'a reçu V approbation de la cour de Rome.
Cette prétention n'a été vraie en France dans aucun temps.
Ain-ii, 1^ les pragmatiques de saint Louis et de Charles VII n'ont jamais eu besoin de la sanction des papes;
et elles n'ont pas cessé d'être exécutées malgré leurs réclamations.
2® Le concordat de 1515, entre François I*»" et Léon X, n'a pu être exécuté qu'après avoir été enregistré par les parlements du royaume ; cet enregistrement a été Tobjel de vives résistances, et n'a même eu lieu qu'avec des modifications.
30 La loi de Tan X a été nécessaire pour introduire le concordat en France ; et toutes ses dispositions sont devenues les conditions nécessaires et légitioîes de son admission. (Ce point a été démontré ci-dessus, page 488. )
4» Autre preuve.
Lorsqu'on 4 817. le roi de France Louis XVIII et sa sainteté le pape Pie VU, résolus à faire du nouveau et voulant se soustraire au concordat de l'an IX et -à la loi de l'an X, eurent fait, le 11 juin 1817, une nouvelle convention qui rétablissait le concordat do François l*^"* et de Léon X , le roi de France et son gouvernement reconnurent également que ce nouvel arrangement avait besoin de la sanction d'une loi pour avoir cours en France. — Aussi, à l'ouverture de la session de 1817, Louis XVIII, dans le discours du trône, annonça que les négociations qu'il avait ouvertes avec la cour de Rome avaient été teiminées par un traité : et sa majesté ajouta : « que ce trailé serait communiqué aux chambres, et qu'Elle chargerait ses minières de leur proposer un projet de loi nécessaire pour donner la sanction législative à celles du nouveau concordat q[ui en seraient susceptibles, et pour les mettre en harmonie avec la Charte, les lois du royatjme et les libertés de l'Eglise gallicane. »
Ce projet de loi fut présenté à la chambre des députés, à la séance du 22 février 1817 , par M. Laisné, un des plus habiles légistes de cette époque ; — et nous allons en donner le texte, en avertissant le lecteur de remarquer que les principales dispositions de la loi de Tan X, celles contre lesquelles le pape avait réclamé avec le plus d'ardeur en 1804 , y sont reproduite avec une rédaction encore plus nette et qui augmente leur énergie. — Si celte loi eût passé, il est probable que les néo-catholiques nV eussent pas trouvé à redire. — Elle n'a point été votée. Qu'en estil résulté? —Que le concordat de 1817 lui-même est resté comme non avenu, et que celui de l'an IX et la loi organique de l'an X ont seuls contitmé de régir l'figlise gallw
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cane. Double preuve : 1*» qu'un concordat ne suffît pas sans une loi qui Tadinette dans l'Etat ; 2° et que cette loi, pour le fond comme pour la forme, ne dépend que du libre arbitre du pouvoir législatif.
Prejet de loi 'présenté à la chambre des députée ^ar M, Laisné , ministre de V intérieur , le 28 novembre 4817, pour lexècution de la Convention (Concordat) passée entre S. M, Louis XV [Il et le pape Pie VU, le M juin 4847.
Art, i«'. Conformément au concordat passé entre François !«*• et Léon X, le roi seul nomme, en vertu du droit • inhérent à la couronne, aux évêchés et archevêchés dans toute rétendue du royaume. — Les évoques et archevêques se retirent auprès du pape pour en obtenir l'institution canonique suivant les formes anciennement établies.
Art. 2. Le concordat du 15 juillet 4801 cesse d'avoir son efîei^ compter de ce jour, sans que néanmoins il soit porté aucune atteinte aux effets qu'il a produits et à la disposition contenue dans l'art. 13 de cet acte, laquelle demeure dans toute sa force et vigueur.
Art. 3. Sont érigés sept nouveaux sièges archiépiscopaux et trente-cinq sièges épiscopaux. Deux des sièges épiscopaux acluellement existants sont érigés en archevêchés. — La circonscription des cinquante sièges actuellement existants et celle des quarante-deux sièges nouvellement érigés sont déterminées conformément au tableau annexé à la présente loi.
Art. 4. Les dotations des archevêchés et évêchés seront prélevées sur les fonds mis à la disposition du roi par Tarticle 43 de la loi du 25 mars dernier.
Art. 5. Les bulles, brefs, «décrets et autres actes émanés de la cour de Rome ou produits sous son autorité, excepté les induits de la pénitencerie en ce qui concerne te for intérieur seulement , ne pourront être reçus, imprimés, publiés et mis à exécution dans le royaume qu'avec l'autorisation donnée par le roi.
Art. 6. Ceux de ces actes concernant l'Eglise universelle, ou l'intérêt général de l'Etat ou de l'Eglise de France, leurs lois, leur administration , ou leur doctrine, et qui nécessiteraient ou desquelles on pourrait induire quelques modifications dans la législation actuellement existante, no
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pourront ôlre reçu.*, imprimés publiés ci mis à exécution en France qu'après avoir éiùduement vérifiés par les deux chambres, sur la proposition du roi.
Art, 7. Lesdits actes seront insérés au Bulletin des lois avec la loi ou ordonnance qui en aura autorisé la publication.
Art, 8. Les cas d*abus spécifiés par l'art. 6 et ceux de troubles prévus par Fart. 6 de la loi du 8 avril 4 802 seront portés directement atwc cours royales, première chambre civile, à la diligence de nos procureurs-généraux ou sur la poursuite des parties intéressées. — Les cours royales statueront dans tous les cas qui ne sont pas prévus par les codes conformément awc régies anciennes observées dans k royaume, sauf recours en cassation.
Art, 9. Il sera procédé conformément aux dispositions de Tart. 40 de la loi du 20 avril 4840 et des art. 479 et 480 C. Instr. crim., contre toutes personnes engagées dans les ordres sacrés, approuvées par leurs évêques, qui seraient prévenues de crimes ou délits, sotï /k>rs de leurs fonctions, soit dans Texercice de leurs fonctions.
Art, 40. Les bulles données à Rome les 49 et 27 juillet 4847, la première contenant ratification de la convention passée le 44 juin dernier entre le roi et sa sainteté , la seconde concernant la circonscription des diocèses du royaume , sont reçues et seront publiées, sans approbation des clauses, formules et expressions qu'elles renferment et qui sont ou pourraient être contraires aux lois du royaume et aux libertés, franchises et maximes de l'Eglise gallicane.
Art. 44. En aucun cas lesdites réception et publication ne pourront préjudicier aux dispositions de la présente loi, aux droits publics des Français, garantis par la Charte constitutionnelle, aux m^aximes, franchises et libertés de VEglise gallicane, aux lois e^ règlements sur les matières ecclésiastiques et aux lois concernant l'administration des cultes non-catholiques.
Ainsi, comme on le voit, la restauration, conune TempirO; stipulait soigneusement la conservation des maximes qu'on voudrait aujourd'hui nous faire abandonner.
PRONONCÉ PAR M. DCPIN,
mcPOTK DK LA VIBITEK ,
mr la eonduile tenii« par qnelqoet membret.da «dergé,
IBDÊraE PAIS DE$ iPISKLAirS»
DANS LEURS DEBATS VIS-A-VIS DE L'UNIVERSïTÉ.
Séance du 19 mars 1844.
« . . . . Sinon par adventiiM qu'on roolnit mainte' » lUr, q«e le Priqee «errist seulement de suisse aux M eeclésiastiquei , poor Teiller qu'ils ne ftiasent at- » taqoiAi, et que l'Eiflise on ce qu'on appelle immunités » eeelésiastiques fussent un asile de toute impunité , » sans que le Roj enit aneun moyen de les corriger
» quand ils malversent »
(Edmond Richkr, Traité des Appell., 1. 1*', p. ISO.)
Messieurs, chacun l'a remarqué, un mouvemenl fâcheux,
Eresque insurrectionnel, s'est manifesté che^ quelques memres du clergé. J'en absoudrai autant que vous voudrez ; je les réduirai autant qu'il se pourra à un petit nombre; mais^ du moins l'acUvité qu'ils déploient les a multipliés ; car la presse en a retenti siv tous les points , et les actes se répètent chaque jour.
Il faut faire attention au caractère de ces actes. On ne peut nier que l'opinion publique ne s'en soit jusqu'à un certain |>oint, le ne dis pas alarmée, la chose n'en est pas là, mais inquiétée.
M. GcizoT, ministre des affaires étrangères. Émue I
M. DupiN. Émue, si vous voulez ; elle les a combinés avec la situation politique, avec les manœuvres des partis ..
M. DE GiRNÉ. Je demande la parole.
M. DuPLN. Avec les espérances qu'ils aflectent, et avec l'avenir qu'ils nous promettent. (C'est vrai 1) On a cherché des liaisons entre le prétexte et la cause ; c'est pour cela
3ue je crois bon que ces faits soient appréciés en présence u public et à cette tribune , pour éclairer et fixer l'opinion.
Ce mouvement dont je parle s'est manifesté par une sorte de croisade qu'on a prêchée contre l'université ; et
de snile une première réflexion a dû se présenter aux esprits.
Puisque c'était le clergé quî élevart la voix , pourquoi cette question s'est-elie donc agitée dans des termes qui contrastent si étrangement avec le caractère des hommes qui Milraienl ésm m Kee? Qyoi \ vous aTom chaque jour à discuter des projets de lois qui modifient ou compromettent des intérêts nombreux, vivaces, poignants, désintérêts répandis. ésm& d^ class«9 q|Ui d'oi»! ni lies m^èmes devoirs à remplir, ni les mêmes convenances à observer que le clergé ; qui n'ont pas non plus l^s mômes ta lents, les mêmes moyens pour rendre avec modération leurs idées, et exposer leurs griefs avec décence. £h bien, je le demande (car c'est à l'opinion entière que j'en appelle pour juger mes paroles et le jugement que ie porterai moi-même sur Jes actes], je demande si jamais la chambre a été en butte et en lutte avec des attaques du genre de celles qui se sont produites à l'occasion du projet de loi sur l'enseignement? (Vive sensation.)
Le clergé , dit-on , use du droit de tous , en élevant la voix à l'occasion de la discussion d'un projet de kH qui Ki»- Céresse 1 Oui *, mais qu'il parle comme doit faire le clergé : eharitablement pour les personnes; nettement, fortement, tant qu'il voudra, sur les choses; qu'il parte avec la fermeté qui est du génie quand eHe s'exprime comme Bo&suet ; de la douceur, quand elle s'exprime comnne Fének>n, du bon sens, enfin, et de l'humanité, lorsqu'elle parle le lan.s:age des amis de l'ordre et de la reUgion. (Marques générales d'approbation.)
Mais quel a été le ton de la discussion? C'est celui d'une violence inouïe. Quel a été le genre ^attaque d^mt je me plains, et sur lequel j'appelle Kopifiioo pybliqve eorame jugement souverain? Ça été te ten d'une hostilité dédarée, qui souvent s'est exprimée dans les termes les plus amers Eh bien, oui, quand nous sommes en face d'hommes qui exercent la force morale et n'ont de vie que par eUe, que le bon sens soit juge entre eux et nous; que le bon sens national, l'honneur, la religion, que j'invoque à mon tour contre ceux qui en abusent, décident. (Très-bien, Irèebien I )
« Vopez le développement de cette partie dam le ÂtaMtêt, p. 339.
La qualité des actes mérite d'être remarquée encore plus que leur nombre. Et, d'abord, c'est de Lyon, vilte située au pied des moiUs, barrière naturelle qui devrait au moins nous séparer des doclrines ullramontaines , c'A&t de Lyon qu'est partie la première protestation. Un archevêque placé sur un des premiers sièges de France et qui se qualiUe primat (est-ce en raison de cette qualité qu'il a voulu prendre l'initiative et donner le signal?), l'archevêque de Lyon, a donné l'exemple de l'insubordination. Eh bien, si l'attaque est partie de si haut, elle devait être plus remarquée, et au lieu, dès l'abord, de s'attaquei^ je ne dirai pas à un subalterne, mais à un prélat inférieur dans la hiérarchie, c'est au primat lui-même, c'est au métropolitain qu'il fal* lait d'abord faire parvenir les avertissements de l'autorité. Quand le bras a failli, on en punit la tète : la sienne était la plus élevée. C'était à l'archevèaue de Lyon d'abord que la censure devait s'adresser; c'est lui qui, le premier, avait menacé d'user de ce moyen étrange dont, dans un autre temps, on a pu menacer les rois, menacer les hommes, mais dont on n'avait jamais menacé les enfants. Eh quoi ! . n'a-tron pas, en effet, menacé d'excommunier en quelque sorte un collège, de lui retirer son aumônier, de retirer tout enseignement de la saine doctrine des lieux où Ton prétendait que la mauvaise était enseignée et faisait ravage? (Sensation.)
Ce premier fait resté impuni a dû encourager tous les autres. (Marques d'approbation.) 11 y a un autre fait qui s'est produit en nom collectif; c'est là un caractère tout particulier. On cherche à l'excuser en disant que l'on aurait pu présenter une pétition collective , que c'est le droit de tout le monde. Je reponds par une distinction, dont vous reconnaîtrez sans doute la justesse. Je n'appelle droit de tout le monde que celui qu'on peut exercer quand on est dans la même condition que tout le monde.
Il y a un droit de tout le monde pour les gens qui ne sont que de simples particuliers; mais pour ceux qui sont fonctionnaires, ce n'est pas le droit de tout le monde qu'il faut alléguer; pour ceux-là il y a des devoirs de posRion, il y a certaines obligations qui sont imposées à leur carao-^ tère, à leurs fonctions et a leur état. Ainsi plusieurs particuliers peuvent s'associer pour une même conduite à tenir; mais la coalition entre fonctionnaires est <iléfendue. Ainsi,
àa magistrat n*est pas toujours permis ce qui est permis au justiciable; ainsi à l'évéque n'est pas permis tout ce qui est permis au simple fidèle : Ità in maximd fortunà minima licerUia est. Il y a des occasions où Telévation du poste grandit le pouvoir, quand on en use dans ses justes limites ; mais quand on en abuse, on est d'autant plus répréhensible qu'on est plus élevé. Ici c'est le concert qui était blâmable, bien plus que la publicité. La publicité, si elle avait eu lieu par le fait de ceux qui s'étaient concertés, aurait été une aggravation ; la publicité sans leur fait a été une indiscrétion. Je ne sais qui l'a commise; mais restait le concert, c'esl le concert qui surtout devait être réprimé. Gela est si vrai, que dans la lettre de M. le garde des sceaux, lettre généralement approuvée, c'est le <:;oncert qui est reproché , blâmé. Voici cette lettre , telle qu'elle a été insérée dans le Moniteur :
u Parts, 8 mars 1844.
a Monseigneur, vous avez adressé au roi un mémoire amcerié entre vous et quatre de vos suffragants qui, comme vous, l'ont revéiu de leurs signatures.
» Dans ce mémoire, examinant à votre point de vue la question de la liberté d'enseignement, vous avez essayé de jeter un blâme général sur les établissements d'instruction publique fondés par l'État, sur le personnel du corps enseignant tout entier, et dirigé des insinuations offensantes contre un des ministres du roi.
» Un journal vient de donner à ce mémoire l'éclat de la publicité.
» Je ne doute pas que ce dernier fait ne se soit accompli sans votre concours ; mais je ne dois pas moins vous déclarer que le gouvernement du roi imorouve Vœuvre même que vous avez souscrite, et parce qu elle blesse gravement les convenances, et parce qu'elle est contraire au véritable esprit de la loi du 48 germinal an 40.
» Cette loi interdit, en effet* toute délibération dans une réunion d'évéques non autorisée : il serait étrange qu'une telle prohibition put être éludée au moyen d'une correspondance établissant le concert et opérant la. délibération, sans qu'il y eût assemblée.
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» J'espère qu*il m'aura suffi de vous rappeler les principes posés dans les articles organiques du concordat pour que vous vous absteniez désormais d'y porter atteinte.
ff Agréez, monseigneur, » etc.
J'ajouterai pour ceux qui, à tort, critiquent ou dédaignent la loi de germinal an 40, que tout concert entre les évéques, quand il n'est pas autorisé, est contraire aux principes de tous les temps; car cette loi de germinal an 40, contre laquelle on murmure si imprudemment, ne renferme, pour ainsi dire, pas un article qui ne puisse être justiûé [)ar le droit eccléâlaslique de tous les temps antérieurs. Oui, messieurs, c'était le droit public de France 60US l'ancienne monarchie, à une époque où le clergé se soumettait à cette loi et n'en murmurait pas ; à une époque où dans tous les cas on savait le rappeler à l'exécution des règles , quand il était assez indiscipliné pour essayer d'en secouer le joug.
Le concert entre les évéques n'est pas chose indifférente; on sait très-bien que le concert prête appui ; c'est pour cela qu'on voudrait des associations non surveillées même en politique; c'est pour cela qu'on voudrait des congrégations même non autorisées en matière religieuse. Et quand ce sont des hommes qui sont revêtus d'un caractère public éclatant, qui de vousméconnaitrait la sagesse du principe que je défends ici? qui de vous méconnaîtrait que la réclamation de cinq évéques a plus de puissance aue celle d'un seul? qui nierait que la réclamation de dix, de quinze, de vingt, de trente évéques n'ait plus d'autorité que celle d'un seul? Et si tous allaient se concerter par lettres et faire un concile par écrit là où faute d'autorisation il ne pourrait avoir lieu par la réunion des individus, quel désordre, quelle confusion n'en résulterait-il pas dans l'Église et dans l'État?
Ainsi lorsque les évéques se concertent sans autorisation pour un acte collectif, ils enfreignent publiquement un principe, non pas seulement de droit privé, mais de droit public, de droit constitutionnel, et même de droit ecclésiastique. Mais, messieurs, le droit public, le droit constitutionnel, nos libertés politiques sont placés en présence de nos libertés religieuses. Notre éducation n'est pas complète, si l'on n'étudie que les unes sans étudier les autres. Je vous en adjure^ hommes d'État, législateurs, instruisez-
VOUS, portez votre. attention sur cette partie de voire droit public; sans cela, vous ne pourriez que très-imparfaitement remplir votre mission. (Sensation.)
Sous la restauration aussi, messieurs, et sous Charles X, à qui les évèques ne reprochaient pas de n'être point assez dévot (on rit), sous Charles X furent rendues les ordonnances du 46 juin , qui avaient apporté une certaine modération aux empiétements eccl^astiques et à l'irruption souterraine des congrégations. Eh bien , une réclamation également concertée fut écrite par plusieurs évoques, et parut dans les journaux. Le ministère y répondit dans le Moniteur^ et fallocution du ministre se termine par ces mots, qui, je pense, sont aussi dans la pensée du gouvernement actuel, et que j'ajoute comme pôst scriptum à la lettre de M. le garde des sceaux (On rit.] :
a Le roi, dans sa haute sagesse, a renau, dans les limites de son autorité, des ordonnances concernant les écoles ecclésiastiques secondaires, pour procurer l'exécution des lois de son royaume. Il nèttr» les faire exécuter. La dignité de sa couronne et le bien de la religion le lui commandent également. »
Une voix. C'était en 1828!
M. DupiN. Oui, en 48â8! et cette époque valait mieux que colle qui a suivi et qne celte qui a précédé.
Si la lettre des cinq évèques a eu la censure directe, du ministre des cultes, qui, en cela, je me plais à le reconnaître, a rempli son devoir, dos poursuites directes ont été dirigées contre M. l'abbé Combalot qui, avec plus de liberté ou plutôt de licence, s'était lancé dans Tarène, et avait publié un écrit qu'on peiit qualifier de coupable, puisqu'il a été ainsi jugé sur la déclaration du jury. Sa condamnation a été poursuivie avec autant de fermeté que de talent et de modération, il faut le dire, par M. le procureur-général, chargé de la poursuite. (Très-bien!)
Eh bien, cette accusation présentée avec la fermeté , et en même temps, avec la modération convenable^ a trouvé crédit dans le pays, et elle a été suivie de ce genre de condamnation que ropmion constitutionnelle agrée davantage, d'un arrêt rendu sor un verdict du jury.
La modération des juges s'est aussi fait remarquer. Ils dnt senti que, dans une «rffoire de celte natm«e, l'important, c'était la déclaration de culpabilité; c'était la condamna^
t'on elle-même, et non pas la qootilé d'une annende ou la durée d'un emprisonnement.
Il y a eu arrêt. Or, s'il y a on principe parmi nous, un principe social, un principe d'ordre, un principe fondamental (car, sans cela, je ne sais plus à quoi il faudrait s'ar-^ rèler), c'est le respect de la chose jugée, c'est le respect de son autorité.
£h bien, c'est alors qu'on voit paraître une lettre, qui^ véritablement, mérite d'être relue ici, de la part de M. l'évêque de Châlons; de M. l'évéque de Châlons, déjà atteint lui-même, non pas par les tribunaux, quoi qu'il y eôt quelque peu de calomnie dans l'écrit qui a été déféré au conseil d'État, mais enfin atteint par une simple déclaration d'abus.
C'est donc M. l'évéque de Gbàlons, atteint luinnoéme par cette déclaration d'abus, qui, se* constituant solidaire de M. l'abbé Gombaiot, lui écrit, après sa condamnation, la petite lettre suivante. (On rit) :
A M. l'abbé Combalot.
« Châlons, le 14 mars.
« Vévéque et le clergé de Châlons s'empressent de joindre leurs félicitations à celles de toute l'Église et de tous les gens de bien, que M. l'abbé Combalot a reçues. Il était digne de lui de donner un si bel exemple et de
f ►rendre aussi ouvertement la défense de nos vérités rathaiques contre l'université qui en est l'ennemi déclaré. Son Mémoire aux évéques est si beau qu'après l'avoir lu, nous avons regretté qu'il n'eût pas pour auteur un évêque; c'est la réflexion que je fis pour mon compte, quoique, de notre côté, nous n'ayons pas laissé ignorer au ministre ce que nous pensions sur cette question importante. Mais le principal honneur en est à M. Combalot ; aussi , quel vif intérêt nous prenons à tout ce qui le touche, et combien nous nous estimerons heureux de lui en donner quelque marque en loote occasion! Qu'il soit persuadé qu'on ne peut rien ajouter à notre profonde estime et a tous les sentiments dont nous lui offrons l'expreôsion. M. J., évêque de ( hâlons. » Messieurs, il n'aurait manqité qu'une lettre de M. l'abbé Combalot, qui -aurait aussi iciit l'éloge de l£| cpodamiiation
dont M. révè'que de Châlons avait été frappé précédemment do la part du conseil d'État. (On rit.)
Mais resterait encore cette énorme différence : c'est que si Tabbé Gombalot avait adressé ses condoléances en ternes aussi louangeurs à M. l'évèque de Châlons, c'eût été un inférieur qui aurait écrit à son supérieur; et ici c'est un évéque qui écrit à un abbé placé dans la position de M. Tabbé Gombalot, pour le louer d'avoir encouru une condamnation. Il le félicite en son nom et au nom de son clergé, qu'il n'a ni réuni, ni consulté, et qui, dit-on, le désavoue.
Quoi 1 vous, évéque, vous le félicitez parce qu'il est condamné ! vous lui montrez un vif intérêt après qu'il a été condamné, et lorsque son écrit a entraîné cette condamnation, vous l'admirez d'avoir donné ce que vous appelez un si bel exemple 1 vous allez plus loin : vous regrettez que cet exemple n'ait pas été donné par un évéque! Et vous regrettez, sans doute, qu'un évéque aussi n'ait pas été condamna, car dans les mêmes circonstances il le serait sans doute, la loi étant la môme pour tous. (Adhésion.)
Mais ici, messieurs, réfléchissons unmstant, et j'appelle la nation entière à réfléchir avec nous sur ces faits et sur ces doctrines.
Quel est le devoir des évéques? c'est de prêcher la soumission au gouvernement établi, c'est de prêcher l'obéissance aux lois, c'est de prêcher le respect potir lés magistrats, et, par conséquent, pour les actes de l'autorité; aussi c'est au rang des délits que le Code pénal a placé las faits commis par les évéques lorsqu'ils rentrent dans la catép;orie des actes que je viens d'énoncer.
C'est un évéque cependant qui, prenant un condamné, non pas dans sa prison, il n'y est pas encore, mais sur le seuil de la prison à laquelle il a été justement condamné, le traite en quelque sorte comme un martyr, lui fait honneur de sa condamnation, et eo6n le comble d'éloges pour un écrit mis au rang des délits par la loi et la justice da pays.
Oui, l'évèque en cela a manqué à tous ses devoirs, non pas seulement comme citoyen, non paâ seulement comme un fonctionnaire laïque; mais il a péché au suprême degré, puisqu'il a péché comme évéque ! il a manqué à tous les devoirs qui lui sont imposés, en venant censurer l'autorité,
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en louant le délit, en louant le fait coodanoné, déclaré coapiiblc par la justice du paya. (Très-bien!)
Je demande à la France si elle approuve de tels actes commis par des évêques? si elle croit cievoir les encourager dans celte voie^ et s'il y a quelques hommes qui pensent que nous serions d'humeur, nous, serviteurs d'un gouvernement constitutionnel, à laisser braver les lois et l'autorité (le la chose jugée par des prêtres qui ne sont institués que pour prêcher le respect à la loi et à l'ordre établi? (Trèsbien ! très-bien ! Vive adhésion sur tous les bancs.)
On se récrie sur l'insuffisance des appels comme d'abus ! Je vous ferai remarquer d'abord que les appels comme d'abus ne sont institués en général que pour tes choses qui ne sont pas crimes ou délits ; car lorsqu il y a un crime ou un délit, il faut les poursuivre devant les tribunaux, quand même ce seraient des ecclésiastiques qui les auraient commis. En effet, il n'y a plus de privilège de clergie, et il faut que le clei^é sache bien que lorsqu'il y aura crime ou délit commis par quelqu'un de ses membres, en vertu de nos lois qui oni consacré l'égalité pour tous, ils pourront être traduits et punis comme lés moindres citoyens. (C'est juste 1)
Les appels comme d'abus, c'est la discipline du clergé. C'est ainsi qu'il y a quelquefois des blâmes mis à l'ordre du jour dans l'armée, des improbations dans les diverses corporations organisées, et ennn des censures de la part du gouvernement pour les actes du clergé qui pourraient être acceptés comme des vérités s'ils n'étaient pas signalés à la nation comme des erreurs, des actes qu'on regarderait comme indifférents, tandis que ce sont des actes dangereux par leurs conséquences.
C'est à de tels actes, qui ne sont ni des crimes ni des délits, qu'on applique une déclaration solennelle d'hommes compétents qui mette la vérité à côté de l'erreur , et le blâme à côté du fait qui a mérité d'être blâmé. C'est une sorte de cassation dans l'intérêt de la loi.
Il y a des temps où un simple blâme, quand les âmes sont tournées à la susceptibilité et au point d'honneur, où un simple blâme a une puissance infinie. 11 en a été souvent ainsi en France, et il faudrait se plaindre si dans le siècle où nous sommes ce sentiment était affaibli, si un blâme ne produisait plus l'impressioD que doit pro-
(kitre une censure méritée ; si \e prêtre , blâmé comme d'abuS) n'éprouvait pas ce sentiment intérieur du soldat qui se trouve censuré devant sa compagnie; de l'avocat qui se croit flétri dans sa carrière si son conseil de discipltae l'a admonesté. NonI non! messieurs, nous ne sommes pas déchus à ce point.
Quand un évèque a commis un abus de pouvoir, une iHégaftté, et que cela a été déclaré tel, après un solennel examen, par le corps institué pour le faire, cette sorte de déclaration , malgré toutes les bravades , laisse on seriiihieol profond qui est saisi par le public hii-môme; et il en reste une impression ineffaçable, môme dans le clergé. (Marques d'approbation.)
Et si, par le fait, nous étions désarmés de ce côté, ne tommCd-nous pas législateurs? (Vives approbations.)
Il ne faudrait pas qu'on wussât la bravade et les récidives trop loin ; il ne faudrait pas qu'on nous dU : V05 appels comme d'abus, nous les méprisons! car alors nous examinerions s'il ne doit pas y avoir des moyens de .répression plus efficaces, car c'est l'Etat même et la'souvemifneté nationale qui se trouveraient en conflit. (Nouvelle et plus vive approbation.) C'est la question de savoir s'ils seront nos maîtres , ou s'ils seront gouvernés comme tout doit être gouverné dans l'Éiat. Et la question est ainsi ramenée à celle de savoir si l'Église est. dans l'État ou l'Étal dans rÉs;lise. C'était la doctrine àe Grégoire VU,* mais jamais la France ne s'y est soumise, et sans remonter à Clovis, à partir seulement de saint Louis, à compter de la première ligue des barons du xifi« siècle, qui se montrèrent plus fiers vis-à-vis du clergé que les barons de notre temps, la tradition universelle atteste la résistance que nos pères ont constamment apportée aux invasions du spirituel dans le temporel. (AcclafnalionB.)
Eh bien, pour en finir, on a usé de beaucoup de ménagements; je n'en ferai pas de reproche, on a bien fait; c'est là notre force pour l'avenir; car on pourra dire alors : Noos n'avons pas agi avec trop de vivacité, avec trop d'intempérance, on a laissé accumuler les actes qui pouvment lasser la patience publique; mais, pour l'avenir, fatles-y attention.
Avec le clergé, messieurs, il ne faut pas avoir tort, parce q«e, dans ia sphère céleste oix il lui est donné de s'agiter,
quand il est question du dogme et de la foi, ii est fort ; c*est là qu'il est inexpugnable^ c'est là que la persécution ferait le martyre, et je suis convaincu que nos prôlres le subiraient s il y avait encore des hommes assez insensés et assez puissants pour exercer des persécutions religieuses. Mais quand le clergé a tort, quand il déborde, quand il veut faire invasion dans le temporel, quand il veut se rendre mdépendant et bientôt après souverain (car celui qui ne reconnaît aucun maître, est bientôt maître lui-même, il est souverain, il lui faut des sujets, et il en trouve); il faut savoir le contenir. Rappelons-nous alors que ïious sommes sous un gouvernement constitutionnel, sous un gouvernement qu'on ne confesse point; sous un gouvernement que Ton ne subjugue point dans sa vieillesse, dont on ne dispose pas comme on fait d'un seul homme à laide d'un directeur, dans les monarchies absolues. Nous avons une presse, nous avons une tribune, nous sommes législateurs! Le clergé sera proiég;é. Il a été favorisé depuis \ 830; il Ta été plus que sous Fempire, plus même que sous la restauration ; nous continuerons à le bien traiter, à le traiter avec faveur : on nous trouvera toujours favorablement disposés pour la religion , pour le clergé hiérarchique , pour nos curés et nos évêques; mais en même temps aussi, pour tout ce qui est excentricité, je vous y exhorte, gouvernement, soyez inflexible. (Vifs applaudissements.)
(L'orateur, en descendant de la tribune, reçoit des félicitations de [ïresque toutes les parties de la chambre.)
(Extrait du Moniteur Universel.)
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